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Présentation , par M. le ministre.de l'intérieur, d'un pro- 
jet de loi relatif au service et à la discipline desdites gardes , 
le 29 novembre 1830. 

Commissaire du roi changé de soutenir la discuseion .• .— 

M. Allent , conseiller d'Etat. 
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tnmde cet trois projeté de loi: — MM. de Bondy, le gé- 
néral Lamarque , Becquet, le général Garbé, Maille, 
Rodot d'OUemps , le baron Ternaux, le général Brenier, 
Sagfio , le comte Mathieu Dumas, le général Bonne- 
mains, le baron Charles Dupin , Clément, le baron Le- 
peUetier-d'Auraay , Amat , Eenoist, Agier, de Monguyon. 

Rapporteurt — M. le baron Chartes Dupin. 



Rapport de M. Charles Dupin sur les trois projets de loi 
réunis en un seul , le 3 décembre 1830. 



Discussion à la chambre des députés, sous la présidence 
de M. Casimir Périer, les 11, 12, 13,, 14, 15, 16, 17, 18, 21, 
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Commminion nommée par I* chambre de* pairs pour Vexa* 
mon du projet deloi: — MM. le comte d'Ambrugeac , le 
duc Decases, le duc de Choiseul , le comte Cholet , le duc 
de Doudeauville , le vicomte Dode de la Brunerie , le ma- 
réchal comte Jourdan, le comte de Saint-Aulaire le 
comte de Sussy. 

Rapporteur : — M. le comte de Saint-Aulaire. 



Rapport de M. le comte d* Saint-Aulaire. , le 21 fé- 
vrier 1831. 



Discussion à la chambre des pairs , sous la présidence de 
M. le baron Pasquier, le 23 .février 1831. 



Présentation, p*rlA te' mtaistre de l'intérieur, à la cham- 
bre des députés, du projet de loi, amendé par la chambre 
de»p*drt v k2frféwer 1&U 

Cômmi$$4o*,nommé* par la chambre de* députés : — 
Les mêmes que 



Mapportem ; — WU le baron- CUiarlesDupin. 



Rapport fait par M. Charles Dupin, le 1« mars 1831 • 



r Discussion & la chambre des députés, sons la poésidencei 
de M. Casimir Périer, le 5 mars 1831 . 
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bre des pairs , du projet de loi , amendé par la chambre de» 
députés , le 8 mars 1831 . 

Commission nommée' par la chambre des pain : — 
Les mêmes que ci-dessus. 

Rapporteur .* — M. le comte de Saint-Aulaire. 



Rapport fait par M. le comte de Saint-Aulaire , le 10 
mars f 831 • 



Discussion à la chambre des pairs , sous la présidence de 
M. le baron Pasquier, le 10 mars 1831. 



Promulgation de la loi , adoptée par la chambre des pairs 
et par la chambre des députes , et sanctionnée par le roi , 
le 21 mars 1831. 



Membres de la cfiambre des député* qui ont pris part à la 

discussion : — MM. 

Agier. Jacquinot Pampelune. 

Berbis (de). Laborde (comte de). 

Bérigny. Lachèze. 

Blin de Bourdon. Laffite (J.). 

Brenier. Lamarque (général comte). 

Brigode. Lariboissière (de). 

Corcelies. Larochefoucau)t(marq. de). 

Cordier. Laugier de Chartrouze. 

Cunin Gridaine. Lefebvre (Jacques). 

Daunant. Lemercier (vicomte). 

Demarçay. Maës. 

Doria. . Marchai. 

Dumeylet. Martin Laffitte. 

Duris Dufresne. Martin ( du Nord ). 

Bupin (Charles). Mathieu Dumas (gén. comte). 

Estancelin. Mercier (baron). 

Gaillard de Kerbertin. Paixhans. 

Gillon. Pataille. 

Hector d'Aulnay. Pelet (de la Lozère). 

Humblot Conté. Rambuteau. 

Isambert. Reinond ( général ). 

Jacqueminoté Sade (de). 
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Salvandy. Tracy (de). 

Salverte. g^ Vatismesnil (de}. 3 

Sappey. Vaucelles. 

Schonen(de). Viennet. m 

Sevin Moreau. Villemain (de Lonent). 

Thil. Voyer d'Argenson. 



Membres de Ut chambre des paire qui ont prie part à la 

discussion : — MM!. 

Ambrugeac (comte d'). Portalis (comte}. 

Choiseul (duc de). Praslin (duc de). 

Decazes (duc de). Rampon (comte). 

Haubersaert (comte d'). Saint-Aulaire (comte de). ] 
Mortemart (marquis de). 



Ministres gui ont pris part à la discussion .• 

M. le ministre de Tinté- M. le ministre des affaires 
rieur. étrangères. 



LOI 



SUR 



LÀ GARDE NATIONALE, 

SANCTIONNÉE LE 22 MARS 1831. 

TITRE PREMIER. 

Dispositions générales. 

ART. 1. 

La garde nationale est instituée pour défendre 
la royauté constitutionnelle , la Charte et les 
droits qu'elle a consacrés; pour maintenir l'obéis- 
sance aux lois, conserver ou rétablir l'ordre et la 
paix publique , seconder l'armée de ligne dans la 
défense des frontières et des côtes, assurer l'in- 
dépendance de la France et l'intégrité de son ter- 
ritoire (a). 

Toute délibération prise par la garde nationale 
sur les affaires de l'Etat, du département et de la 
commune, est une atteinte à la liberté publique 
et un délit contre la chose publique et la consti- 
tution (é). 

a. — 1° Cet article pose les principes de l'institution de la 
garde nationale en même temps qu'il désigne le but auquel 
elle doit atteindre. Elle est tout à la fois une force politique, 
une force d'ordre , de liberté et d'indépendance. Sa mission 
embrasse ainsi la défense des droits de la nation, la protec- 
I1L Liv. 1 
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lion des intérêts privés et le maintien de l'intégrité du ter- 
i ritoire. Comme force politique , son action ne peut être sub- 

ordonnée à aucune règle précise : elle dépend des circon- ' 
stanpes.Jpa, garde nationale forme alors , pour ainsi parler, 
le jury armé de la nation. Comme force instituée a l'effet 
dé veiller à la sûreté et à la paix publique, son intervention 
est déterminée par des conditions particulières. Si la loi du 
22 mars 1851 ne les a pas rappelées, elle les a néanmoins 
maintenues en vigueur par l'article 162, et telles qu'elles 
jsont écrites dans l'arrêté du 1 3 floréal an 7. Cet arrêté con- 
tient les dispositions suivantes : 

«Le service de la garde natMoale est nécessaire ; les fonc- 
tionnaires chargés, de la police administrative doivent le re- 
quérir toutes les fois que l'ordre public est troublé , ou que 
des symptômes alarmants peuvent faire craindre qu'il ne 
soit compromis.» (Loi du 27 juillet -3 août 1791.) «Les gardes 
nationales doivent déférer à ces réquisitions , parce que les 
fonctions des citoyens servant dans la garde nationale sont 
de rétablir l'ordre et de maintenir l'obéissance aux lois. » 
(Loi du 29 septembre -14 octobre 1791, sect. 3% art. 1 er .) 

L'ordre n'existe que lorsque les lois et toutes, les lois sont 
exécutées d'une manière prompte , entière et uniforme ; 
mais , dans le nombre des lois , il en est dont les gardes na- 
tionales sont plus particulièrement chargées de protéger et 
d'assurer l'exécution : ce sont celles qui ont pour objet 

La sûreté des personnes , 

La conservation des propriétés , 

La perception des contributions , 

La circulation des subsistances , 

L'exécution des lois et arrêtés sur les passeports et des 
jugements émanés des tribunaux 

Ainsi, toutes les fois qu'il y a lieu de craindre que les lois 
ne soient violées, c'est le cas d'exiger de la garde natio- 
nale un service habituel et ordinaire ; et tel est le service 
que la garde nationale sédentaire fournit aux postes de sur- 
veillance dans les communes au il n'y a pas de garde na- 
tionale active , ou dans lesquelles elle est trop peu nom- 
breuse pour occuper tous les postes et assurer le maintien 
de Tordre. 

Un service extraordinaire devient indispensable ' 
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Lorsque de* brigands infestent les routes ; dévastent tes 
campagnes , et alarment tes habitants des commune^ 

Lorsqu'une fermentation sourde, une agitation plus ou 
mains sensible dans les esprits > présagent des mouvements 
'insurrectionnels. • [ 

Alors les citoyens inscrits pour le service des gardes na- 
tionales sont mis en état de réquisition permanente qui les 
oblige à un service habituel de vigilance. (Loi du 27 juillef- 
-3 août 1 791 ; articles 44 et 45.) 

Biais s'il se forme des attroupements séditieux , il faut des 
mesures encore plus répressives. La loi imprime le carac- 
tère d'attroupements séditieux 

A tout rassemblement de plus de quinze personnes sup- 
posant à l'exécution d'une loi , d'une contrainte ou d'un 
"jugement ; 

\ toute émeute populaire contre la sûreté des personnes, 
quelles qu'elles puissent être ; contre les autorités, soit mu- 
nicipales, soit administratives, soit judiciaires ; contre les 
tribunaux criminels, civils et de police ; contre l'exécution 
des jugements , et pour la délivrance des prisonniers ou 
condamnés ; contre là liberté et la tranquillité des assem- 
blées constitutionnelles ; contre la perception des contribu- 
tions publiques ; contre la liberté absolue 4e la circulation 
des subsistances , des espèces d'or et d'argent dans l'inté- 
rieur ; contre celle du travail et de l'industrie ; ( Loi du 27 
juillet -3 août 1 791 , articles 9 et 1 3 .) 

A tout rassemblement oh il se fait des provocations pour 
la dissolution de la représentation nationale, pour le meur- 
tre de tous ou chacun des membres qui la composent; poufc* 
le rétablissement de tout gouvernement autre que celui éta- 
bli par la constitution ; pour l'invasion des propriétés publi- 
ques ; pour le pillage ou le partage des propriétés particu- 
lières, sous le nom de loi agraire ou de toute autre manière. 
(Loi du 27 germinal an 4.) 

Dans tous ces cas, l'attroupement doit être dissipé parla 
gendarmerie nationale , lés gardes soldées , et les citoyens 
qui se trouveront de service dans les gardes nationales. (Loi 
du 27 juillet -3 août 1791.) 

Si ces forces sont insuffisantes, la troupe de ligne doit être 
requise, et subsidiairement les citoyens inscrits dans la garde 
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nationale du canton ou le trouble se manifeste. Les citoyens 
des communes troublées par les desordres sont tenus de 
prêter secours pour dissiper l'attroupement , saisir les chefs 
et principaux coupables, et pour rétablir la tranquillité 
publique et assurer l'exécution de la loi. ( Ibid., art. 12.) » 
Les dispositions que nous Tenons de rapporter ont été 
confirmées par la loi du 10 avril 1831 contre les attroupe- 
ments. L'art. 1 er de cette loi est ainsi conçu : «Toutes per- 
sonnes qui formeront des attroupements sur les places ou 
sur la voie publique seront tenues de se disperser à la 
première sommation des préfets , sous- préfets , maires , 
adjoints de maire , ou de tous autres magistrats et offi- 
ciers civils chargés de la police judiciaire, autres que les 
gardes champêtres et gardes forestiers. 
«Si l'attroupement ne se disperse pas, les sommations 
seront renouvelées trois fois. Chacune d'elles sera pré- 
cédée d'un roulement de tambour ou d'un son de trompe. 
Si les trois sommations sont demeurées inutiles , il pourra 
être fait emploi de la force, conformément à la loi du 
3 août 1791. 

« Les maires et adjoints de la ville de Paris ont le droit 
de requérir la force publique et de faire les sommations. 
Les magistrats chargés de faire lesdites sommations seront 
décorés d'une écharpe tricolore. » 
2° Les injures proférées contre un détachement de la garde 
nationale dans l'exercice de ses fonctions sont considérées 
comme des injures envers des agents de l'autorité publique ; 
elles constituent un délit justiciable des tribunaux correc- 
tionnels et punissables des peines portées dans l'article 224 
du code pénal. ( Arrêtde la cour de cassation du 1 7 mai 1 832.) 



b. — Cette disposition est empruntée à la loi du 14 oc- 
tobre 1 791 , : dont l'article 4 , section 6 , interdisait toute dé- 
libération sur les affaires de l'état, du département , du dis- 
trict , de la commune , et même de la garde nationale , par 
application de ce principe de la constitution, que nul corps 
armé ne peut exercer le droit de délibérer, la force armée 
étant essentiellement obéissante. 
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ART, 2. 

La garde nationale est composée de tous les 

Français, sauf les exceptions ci-après (a). 

«■■>•• 

a. — Par cet article on a eu évidemment en vue de com- 
poser la garde nationale de tous les individus qui ne font pas 
partie de l'armée. 

Lé projet du gouvernement , au lieu du mot Français 
contenait le mol* citoyens. La commission de la chambre des 
députés a proposé la rédaction qu'on lit dans la loi. La diffé- 
rence qui existe entre les deux expressions fait comprendre 
de suite l'importance du changement. Le citoyen est celui 
qui peut être juré , électeur , éligible. Aux termes des arti- 
cles 7 et 8 ducodecnil, le français n'a que la jouissance des 
droits civils , et l'exercice de ces droits est indépendant de la 
qualité de citoyen. C'est pour cette raison que l'étranger 
admis à la jouissance des droits civils peut être appelé à 
faire le service de la garde nationale. ( Voir les articles 9 , 
10, 12, 13, 28, 29 , et les notes. ) 

ART. 5. 

Le service de la garde nationale consiste 

i°. En service ordinaire dans l'intérieur de la 
commune ; 

2° En service de détachement hors du territoire 
de la commune; 

3° En service de corps détachés pour seconder 
l'armée de ligne dans les limites fixées par l'ar*- 
ticle i« 

a. — Voir les titres III , V et 71 ci-après. 

art. 4* 

Les gardes nationales seront organisées dans 
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tout le royaume; elles le seront par coaumme (a). 
Les compagnies communales d'un canton se- 
ront formées en bataillons cantonnaux lorsqu'une 
ordonnance du roi l'aura prescrit (£). 

« 

a.— 1* Voii les articlesô, 45, 53, $8, 74, 80, 81 , 94, 114, 
et les notes. 

• 2° La disposition «le cet article.est une dérogation formelle 
à ce que prescrivaient les lois des 27 juillet et 14 octobre 
1791. Cette dernière loi porte (section 2 e , article 1 er ): « La 
garde nationale sera organisée par districts et par cantons; 
sous aucun prétexte elle ne pourra l'être par commune, si 
ee n'est dans les villes considérables , ni par département. » 
Ce système avait d'abord été adopté par le gouvernement; 
qui proposait l'organisation par canton , dans le projet de 
loi soumis a la chambre des députés. Il fut modifié par la, 
commission de celte chambre , qui demanda l'organisation 
par commune. Cette modification fut accueillie et soutenue 
par le ministère. Elle donna lieu à une longue discussion ,• 
dans laquelle les avantages et les inconvénients de cha- 
cun des deux systèmes furent respectivement exposés. La 
pensée dominante qui décida l'adoption de l'article 
4 fut que , l'unité politique étant la commune, il fallait, 
pour rester dans la réalité des choses, que l'unité de la 
garde nationale fût là compagnie ou fraction de compagnie 
communale. 

3° Dans son rapport a la chambre des pairs ( séance du 21 
février 1831 ), M. le comte de Saint-Aulaire proposait un 
amendement à cet article. « Préoccupés de cette idée , di- 
sait-il, que l'avenir de la liberté en France est intéressé à fa- 
voriser le développement de l'esprit municipal , et k fortifier 
l'influence de ces magistratures înoffeosives , nons vous 
proposons que les conseils municipaux soient entendus avant 
qu'il soit procédé à la formation cantonnale, et nous amen- 
dons en ces termes l'article 4 du projet dé loi : 

« Les gardes nationales seront organisées par communes ; 
« les compagnies communales d'un canton seront formées eïi 
« bataillons cantonnaux lorsouc la demande en aura été faite 
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«parles conseils municipaux de canton , et qu'une ordon- 
«nance du roi l'aura permis. » 

« Cette demande des conseils municipaux et la nécessité 
de l'ordonnance royale nous ont semblé réunir tontes les 
garanties désirables. Les convenances des localités seront 
ainsi appréciées par leurs juges naturels, et, après s'être 
éclairé dé leurs avis, le roi prononcera comme arbitre 
des nécessités publiques. » 

Cet amendement, accueilli par la chambre àes pairs , fut 
repoussé par la chambre des députés, qui pen?a que c'était 
rendre la loi inexécutable dans cette disposition, parce 
qu'il faudrait que tous les conseils municipaux d'un canton 
fissent la demande du bataillon cantonnai avant que le roi 
pût en autoriser la formation , et qu'il était impossible d'es- 
pérer qu'un grand nombre de communes , n'ayant aucun 
moyen légal de communication , prendraient à la fois la 
même décision pour former la même demande. 

fc. — L Dans une instruction adressée à MM. les Préfets , 
le 19 mai 1831 , sur la nécessité et le mode de formation des 
bataillons cantonnaux , M. le ministre de l'intérieur leur 
rappelle que, des ordonnances royales devant être deman- 
dées pour l'organisation de ces bataillons , il est nécessaire 
dfc déterminer : 

1°Lesxonsidér.ationsqui devront les diriger dans le clas- 
sement des compagnies et subdivisions de compagnies qui 
sont à comprendre dans le même bataillon et dans la réu- 
nion de plusieurs bataillons pour former une légion ; 

2° La nécessité, pour les communes, d'avoir préalable- 
ment pourvu aux dépenses que peut entraîner l'organisa- 
tion de bataillons cantonnaux et de légions , et les moyens de 
proportionner quelques-unes des dépenses aux facultés des 
communes ; 

3° La forme à donner au travail de proposition présenté 
par les préfets , afin qu'il puisse être statué par une seule 
ordonnance royale sur l'ensemble des demandes relatives à 
chaque département. 

IL Le point de réunion d'un bataillon cantonnai doit être 
la commune placée au centre de toutes celles comprises 
dans la circonscription du bataillon , de même qu'il faut en 
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l'exigerait , le préfet pourrait prononcer la suspension im- 
médiate ; mais elle ne peut durer qu#deux mois. C'est le 
Roi qui juge s'il -y a lieu de prononcer la dissolution. 

M. Allent , commissaire du gouvernement , explique la 
différence qui se trouve entre les effets d'uue dissolution et 
les effets d'uue suspension. La dissolution brise les cadres 
et fait cesser h l'instant le pouvoir des ofiieiers. La suspen- 
sion, au contraire, laisse subsister l'organisation. Il est 
utile de laisser au roi comme au préfet le droit de sus- 
pendre. Il y a des cas ou il convient de suspendre le ser- 
vice , sans dissoudre la garde nationale. 

4 

• bl — Ce paragraphe ne peut recevoir d'application qu'au 
cas du service ordinaire de la garde nationale , parce qu'a- 
lors cette garde est placée sous l'autorité du pouvoir muni- 
cipal et du pouvoir administratif. Il ne saurait en être de 
même lorsqu'elle est appelée à servir en corps détaché , 
comme auxiliaire de Farmée active: alors elle est soumise 
à l'autorité et à la discipline militaire , sauf l'exception 
écrite dans le deuxième alinéa de l'article 161 

e. — Aucune des instructions ministérielles qui ont été 
publiées avec une si grande abondance sur la loi du 22 
mars 18$1 n'explique le sens suivant lequel il faut in- 
terpréter ce paragraphe. Il résulte de ses termes, rappro- 
chés de la distinctions faite par M. le commissaire du gou- 
vernement , que , la suspension n'ayant pas pour effet de 
détruire l'organisation, mais seulement d'interrompre le 
service ordinaire , elle doit cesser lorsqu'un nouvel arrêté 
préfectoral ou une ordonnance royale ne viennent pas la 
proroger. Ainsi , à l'expiration des deux mois, si la suspension 
n'est pas maintenue ou si la dissolution n'est pas pronon- 
cée par le roi , les officiers et les gardes nationaux peuvent, 
de plein droit , reprendre leur service , sans qu'il soit be- 
soin de l'autorisation du préfet, et sans aucune autre con- 
dition que d'agir sous l'autorité du pouvoir municipal. 

AItT. 6. 

Les gardes nationales sont placées sous l'auto- 
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rite des maires, des sous-préfets, des préfets et du 
ministre de l'intérieur. 

Lorsque la garde nationale sera réunie, en tout 
ou en partie , au chef-lieu du canton ou dans une 
antre commune que le chef-lieu du canton , elle 
sera sous l'autorité du maire de Ja commune où 
sa réunion aura lieu d'après les ordres du sous- 
préfet ou du préfet (a). 

Sont exceptés les cas, déterminés par les lois , 
où les gardes nationales sont appelées à faire , 
dans leur commune ou leur canton , un service 
d'activité militaire, et sont mises par l'autorité ci- 
vile sous les ordres de l'autorité militaire [b) . 

Voiries articles 45, 61 , 73, 75, 79, 127 , 128, 130, 132, 
1 33 , 1 43 1 46 et les notes. 

a. — 1° «Suivant le projet de loi , la garde cantonnale réu- 
nie, sans distinction de lieu, était placée sous l'autorité civile 
du maire de la commune , chef-lieu de canton. 

« Votre commission n'a pas trouvé possible de donner 
au maire d'une commune, juridiction, autorité sur la 
garde* nationale réunie hors du territoire de cette com- 
mune : c'est dans cet esprit qu'elle a rédigé ses amende- 
ments au second alinéa de l'article 6. » (Rapport de M. 
Charles Du pin.) 

2° La compétence des autorités municipales ou adminis- 
tratives se règle par les limites du territoire respectif à 
chaque garde'natiouale. Le maire n'a d'autorité que sur la 
garde nationale dé sa commune; le sous-préfet, sur celle 
de son arrondissement; le préfet, sur celle du départe- 
ment. 

3° L'arrêté du 2 mai 1799, en désignant les fonction- 
naires qui ont le droit de requérir la force publique , ren- 
ferme les dispositions suivantes , que l'on peut considérer 
comme un complément de l'article 6 : 

« Chapitre m. Aucune partie de la garde nationale séden- 
taire ni de la garde nationale en activité ne peut agir , pour 
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sition légale, et en détermine les formes. Elle veut que l'of- 
ficier civil veille aux actes de la garde nationale , et en or- 
donne la réquisition ; elle veut que l'officier lise à la troupe 
la réquisition qu'il a reçue. Jamais on n'a éprouvé l'incon- 
vénient de celte mesure. 

C'est dans cette limite qu'il faut expliquer l'article en 
discussion ; dans aucun cas il ne doit être appliqué au ser- 
vice ordinaire. » 

M. fa Tracy dit qu'il sera donné connaissance de la ré- 
quisition, et non de l'ordre à exécuter. 

3° La loi du 14 octobre 1791 , citée par M. le rapporteur 
et par M. le commissaire du gouvernement , contient en ef- 
fet les dispositions suivantes , écrites dans la section 3 : 

« Art. 8. Dans le cas de la réquisition permanente qui 
aura lieu aux époques d'alarmes et de troubles , les chefs 
donneront les ordres nécessaires pour que les citoyens se 
tiennent prêts a un service effectif } les patrouilles seront 
renforcées et multipliées, 

a Art. 9. Dans les cas de réquisitions particulières , ayant 
pour objet de réprimer les incursions extraordinaires du bri- 
gandage ou les attroupements séditieux contre la sûreté des 
personnes et des propriétés, la perception des contributions 
ou la circulation des subsistances, les chefs pourront ordon- 
ner, selon les occasions, ou des détachements tirés des com- 
pagnies , ou le mouvement et l'action des compagnies en- 
tières. 

«Art. 10. Les gardes nationales légalement requises dissi- 
peront toutes émeutes populaires et attroupements séditieux; 
elles saisiront et livreront à la justice les coupables d'excès et 
violence pris en flagrant délit ou h la clameur publique, elles 
emploieront la force des armes dans le cas où elles en seront 
spécialement requises par les officiers civils, aux termes soit 
de la loi martiale, soit des articles 25, 26,27 , 28 et 29 du 
décret du 27 juillet— 3 août 1791 , sur la réquisition da la 
force publique. » 

¥ La loi de 1791 contient encore d'autres dispositions qu'il 
n'est pas inutile de rappeler ici, puisqu'elles ont servi de 
modèle à l'article 7. Ces dispositions sont ainsi conçues. 

« Section III , article 2. Les citoyens et leurs chefs , requis 
au nom de la loi , ne se permettront pas de juger si les ré- 
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qussitions ont dû être faites, et seront tenus de les exécuter 
provisoirement sans délibération ; mais les chefs pourront 
exiger la remise d'une réquisition par écrit , pour assurer la 
responsabilité des requérants. 

a Section Y . article 3. Le chef médiat ou immédiat , quel 
que soit son. grade , n'ordonnera de rassemblement que 
lorsqu'il aura été requis légalement; mais les citoyens se ré- 
uniront à l'ordre de leur chef, sans aucun retard , sauf la 
responsabilité de celui-ci. » 

L'ordonnance du 17 juillet 1816 prescrivait également que 
les gardes nationales ne pourraient se réunir sans Tordre de 
leurs chefe, mais elle n'ordonnait pas qu'il fût donné 
communication à la troupe de la réquisition de l'autorité 
civile. 

5° Uu garde national désigné par l'autorité compétente 
pour faire partie d'un détachement ne serait pas fondé à 
attaquer l'ordre de cette autorité, pour se justifier de n'a- 
voir pas obtempéré à la réquisition. Ainsi l'a décidé le minis- 
tre de l'intérieur, en se. fondant sur ce que la présomption 
légale est ici en faveur de la désignation : l'ordre public est 
intéressé à ce qu'uue mesure à laquelle l'autorité n'a or- 
dinairement recours que dans les cas d'urgence ne soit 
point paralysée par des réclamations plus ou moins bien 
fondées, et qui, si la doctrine contraire était adoptée, 
rendraient à peu près inutiles les prévisions du législateur. 
D'ailleurs l'article 78 porte que tout garde national com- 
mandé pour le service doit obéir, sauf a réclamer devant le 
chef du corps. ( Décision ministérielle, Journal off, , tome 3, 
p. 152.) 

6° Un garde national ne pourrait excuser sa désobéissance 
à la réquisition du maire eu alléguant que celui-ci n'a pas 
dressé une liste de désignation. La loi ne prescrit, à cet égard, 
pu maire, aucun mode de désignation particulier. Il suffit 
qu'une réquisition ait été faite , que connaissance en ail été 
donnée aux gardes nationaux, pour qu'ils doivent se con- 
sidérer comme tenus d'obtempérer à la réquisition et passi- 
bles des peines dont la loi a menacé leur desobéissance. [Jour, 
off, dê$ gardes nationales , tome 3, p. 85. ) 
* 7° Le chef immédiat de la garde nationale d'une com- 
mune doit, aux termes de l'article 7, communiquera la 
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garde nationale toute réquisition faite par l'Autorité civile/ : 
Ainsi jugé par arrêt de la cour de cassation en date du 25 , 
janvier 1833, sur le pourvoi du sieur Dalleaume de Tres- 
forest contre un jugement du conseil de discipline de Beau- 
wault ( Seine -Inférieure). 

ART. 8. 

Aucun officier ou commandant ae poste de la 
garde nationale ne pourra faire distribuer des 
cartouches aux citoyens armés , si ce n'est en cas 
de réquisition précise : autrement il demeurera 
responsables des événements (a). 

a. — 1° Cet article est emprunté à la loi du 14 octobre, 
1791 , qui, dans la section III, contient un article 15 conçu 
dans des termes absolument semblables <' 

2° Les tribunaux criminels ordinaires sont compétents 
pour connaître du fait d'un officier de la garde nationale 
mobilisée qui, après le licenciement de son corps, a con« 
serve, au mépris d'un arrêté du préfet, les cartouches qu'il 
était chargé de distribuer. Ce fait constitue le délit prévu 
par F article 406 du code pénal. (Arrêt de la cour de cassa- 
tion du 27 novembre 181 7,Sirey , tome 18, première partie, 
page 256. ) 

TITRE IL 

SECTION PBElftjfeBE. 

l 

De l'obligation du service. 

m 

ART. g. 

Tous les Français âgés de vingt & soixante ans 
sont appelés au service de la garde nationale (a) 
dans le lieu de leur domicile réel [b) ; ce service* 
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lest obligatoire et personnel, sauf les exceptions 
(qui seront établies ci-après. 

■ « 

a. — !• Voir les articles 2,10, 12, 13,14,17, 19, 27, 
! 28, 29, et les notes. 

2°Le projet de loi du gouvernement commençait cet article 
par les mots : Tout le$ citoyens françme, ou filé de citoyens , 
etc. La commission avait maintenu cette rédaction , qui a 
été changée par la chambre. 

3» La loi de 1791 appelait au service de la garde nationale 
tous les citoyens actifs et les fils de citoyens âgés de dix- - 
huit ans. M. le vicomte Lemercier demanda, lors de la 
discussion de l'article 9, dans la séance de la chambre des 

I * 

députés du 16 décembre 1830, que tous les Français âgés 
de dix -huit ans fussent soumis au service. Cette propo- 
sition fut combattue et écartée. Reproduite à la chambre • 
des pairs par M. le duc de Praslin , elle fut rejetée de nou- 
veau, par la considération qu'à l'âge de. dix-huit ans, un 
grand nombre de jeunes gens sont encore dans les collèges, 
et qu'il y aurait de grands inconvénients à interrompre 
! ainsi leurs études. Dans cette même séance du 16 décem- 
bre, M. de Schoncn demanda qu'ils pussent être admis 
dans la garde nationale avec le consentement.de leurs* 
père ou tuteur ; mais il ne fut donné aucune suite à cette 
proposition. 

Il résulte de cette discussion que le service n'est obliga- < 
toire que pour le Français âgé de vingt ans ; mais celui qui 
n'a pas encore atteint cet âge et qui consent à en suppor- 
ter volontairement la charge ne saurait être refusé, par la 
raison que la loi n'a pas expressément interdit ce service 
aux Français âgés de moins de vingt ans. Elle a dit seule- 
ment qu'ils n'y seraient point tenus , et qu'ils ne pourraient 
être d'office inscrits sur le registre-matricule. Celui qui re- 
noncerait ainsi à la faveur que la loi lui accorde ferait va- 
lablement son service , et serait légalement et régulière- 
ment promu au grade que le choix de ses concitoyens lui 
aurait décerné. La même observation doit s'appliquer au 
^Français âgé de.plus de soixante ans. 

6. — 1 ° Cette disposition , dont la rédaction a été pro« 
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posée par la commission de la chambre des députés , était 
différente dans le projet du gouvernement, qui exigeait le 
service dans le lieu du principal établissement. 

À ce sujet , dans la séance du 16 décembre , M. Defa- 
borde fut d'avis qu'on devait laisser aux Français le choix du 
domicile , et qu'il fallait ajouter a l'article que ceux qui 
auraient plusieurs résidences seraient tenus d'opter pour 
l'une d'elles. Le domicile qu'ils auraient choisi serait leur 
domicile réel. 

< M. Laugier de Ghartrouse pensait , de son côté , qu'il fal- 
lait déterminer d'une manière positive le lieu où chaque ci- 
toyen se doitau service de la garde nationale. « T'en connais, 
dit- il, qui ont quatre établissements dans quatre résidences' 
voisines, et qui passent trois mois de l'année dans chacune 
attirés par leurs affaires ou par des relations de famille. Ou 
satisferont-ils a la garde nationale? Sera-ce dans leur domi- 
cile politique ? Cette base me paraît beaucoup trop large ; 
car tout Français a le droit d'établir son domicile politique 
dans un département où il paie la plus faible contribution , 
et quoiqu'il n'y réside pas. D serait facile , par ce moyen , 
de se soustraire à tout service. 

c Choisirez-vous le lieu où l'on paie les contributions 
personnelle et mobilière? Mais d'abord la nouvelle loi pro- 
posée par le gouvernement porte que la mobilière se paiera 
autant de fois qu'on aura d'établissements. A Paris, où 
cette contribution est remplacée par l'octroi , on perçoit 
une taxe basée sur la valeur des loyers , et que l'on décore 
du titre de contribution personnelle. 

. Les conseils de recensement , n'ayant donc aucune, règle 
bien déterminée , et étant juges et parties , puisque , prési- 
dés par le maire et composés de membres pris dans le quar- 
tier, ils arbitreront dans leur horizon particulier, et main- 
tiendront sur les contrôles le plus de gardes nationaux qu'ils 
pourront. Il arrivera que la même personne sera com- 
prise a la Ibis dans la garde nationale de Paris et dans celle 
de Lyon ou de Marseille. Dans ce cas , quel est le conseil de 
recensement qui devra céder ses prétentions sur l'habitant 
qui leur présente également un domicile et une position 
sociale en évidence ? L'option proposée par M. Alexandre 
Dclaborde ferait cesser tout conflit. Si la chambre ne IV 
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dppte pas, je me bornerai à demander à M r le rapporteur 
s'il est dans la pensée delà commission que le certificat 
d'inscription et de service dans une garde nationale légale- 
ment organisée* doive suffire pour que le conseil de 
recens ement d'une autre localité ne puisse maintenir sur 
ses contrôles -un citoyen qu'il y aurait porté. » 

M. le rapporteur répondit que la commission n'avait ja- 
mais entendu que Ton dût être appelé dans la garde natio- 
nale de deux localités; qu'elle pensait que le certificat dont 
parlaitM.de Chartrouse , serait parfaitement suffisant, et 
qu'elle adoptait également avec M. Delaborde , que quand 
un manufacturier avait plusieurs établissements , dans les- 
quels il résidait , il pouvait en choisir un et dire : C'est là 
mon domicile réel. 

2° Les conseils de recensement en première instance » 
et les jurys de révision en dernier ressort, ont la mission 
d'apprécier les circonstances qui offrent le caractère d'une 
résidence habituelle , et déjuger ainsi les questions que le 
service de la garde nationale peut faire élever concernant 
le domicile réel. Le code civil contient à cet égard des dis- . 
positions auxquelles ils devront fréquemment recourir 
pour la solution de ces difficultés, et qu'il nous a paru utile 
de reproduire ici : 

a Art. 102. Le domicile de tout Français quant h l'exercice 
de ses droits civils est au lieu où il a son principal éta- 
blissement. 

«Art. 103. Le changement de domicile s'opérera parle fait 
d'une habitation réelle dans un autre lieu , joint à l'inten- 
tion d'y fixer son principal établissement 

« Art 104. La preuve de l'intention résultera dfùne dé- 
claration expresse faite tant à la municipalité du lieu qu'on 
quittera qu'à celle du lieu où on aura transféré son domi- 
cile. 

« Art. 105. A défaut de déclaration expresse , la preuve de 
Pin te nt ion dépendra des circonstances. » 

La jurisprudence a fixé le sens que l'on peut , en certai- 
nes circonstances , donner à ces dispositions. Ainsi ; 

Dès que l'intention et le fait de changement d'établisse- 
ment sont certains, le changement de domicile est opéré , 
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sans qu'il soit nécessaire d'attendre l'expiration d'aucun dé- 
lai. (Voir Sirey , tome 13 , 2 e partie , page 358. ) 

Si quelqu'un, ayant fait à la municipalité dans l'étendue 
de laquelle il réside la déclaration qu'il entend quitter son 
domicile , et à une autre que son intention est de s'y trans- 
férer , continuait néanmoins de demeurer dans la première 
résidence , il y conserverait son domicile , et ses déclara- 
tions demeureraient sans effet. ( Journal du Palais. 1810, 
2* trimestre, page 352. ) 

La preuve de l'intention de fixer son principal établisse- 
ment dans un lieu peut dépendre dé faits et de circoastan- . 
ces particulières , tels que ( joints à l'habitation réelle ) l'in- 
scription au rôle personnel de la commune , la radiation du 
nom au rôle de la contribution de la commune où l'on de- 
meurait précédemment , le paiement fait durant plusieurs 
années successives delà contribution sur la commune ou 
l'on demeure. ( Arrêt delà cour de cassation du 19 mars 
1812, Deaevers , 1 81 2 , page 552. ) 

3° Les citoyens dont la résidence se partage annuellement 
entre la ville et la campagne doivent faire le service la où 
le service existe en réalité. Ce service étant une dette im- 
posée a tous les citoyens, il ne peut dépendre de personne 
de s'y soustraire pendant toute l'année en partageant ainsi 
sa résidence et son domicile. Il est dû au lieu ou l'on est do- 
micilié réellement , et non fictivement. Quant aux particu- 
liers qui passent alternativement six mois à la ville et six 
mois à la campagne , ils y sont soumis dans celle des loca- 
lités qu'ils habitent où le service existe en réalité, ou du 
moins exige de la part des citoyens une coopération plus 
réitérée et plus active. ( Décision ministérielle. Voir le Jour- 
nal officiel des gardes nationales , tome 1 cr , page 1 34. ) 

4° Les questions de domicile sont de J a compétence des con- 
seils de recensement , et n'entrent nullement dans celle des 
conseils de discipline, qui ne peuvent pas en connaître. Ainsi 
jugé par un arrêt de la cour de cassation du 10 mars 1832 
(pourvoi du sieur Beaucé-Porro). 

ABT. 10, 

Pourront être appelés à faire le service les 
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étrangers admis à la jouissance des droits emls,' 
conformément à l'art. 1 3 du Code civil, lorsqu'il 
auront acquis en France une propriété, ou qu'ils 
y auront formé un établissement (a). 

a. — I. M. Sal verte demanda la suppression de cet article, 
parce que le seul mot garde nationale lui paraissait suffire 
pour le foire rejeter. 11 ne pensait pas que l'on pût imposer a 
un étranger des obligations semblables à celles que l'article 

* 1«*de la loi impose a un Français. 

M. le rapporteur et M. Jacquînot Pampelune combattirent 
cette proposition, a En lisant cet article , dit M. Pampelune, 
et en le comparant aux dispositions de l'article 13 du code 

' civil, je le trouve parfaitement sage. S'il s'agissait d'admettre 
indifféremment tous les étrangers , je le combattrais , parce 
qu'Userait une destruction de la garde nationale. L'admis- 
sion des étrangers dans cette garde est simplement facul-' 
tative. *( Chambre dés députés, séance du 17 décembre* 
1830.) 

' H. L'article 8 de la loi du 14 octobre 1791 n'admettait les 
étrangers dans la garde nationale qu'alors qu'ils avaient 
rempli les formalités prescrites pour devenir citoyens fran-' 
çais , et leurs enfants étaient à cet égard traités comme les 
Français naturels. Mais alors la naturalisation était soumise 1 
à des conditions moins rigoureuses que celtes qui existent 
encore aujourd'hui pour devenir citoyen français. 

III. La jouissance des droits civils appartient a l'étranger, 
dès l'instant qu'il a été autorisé à établir son domicile en' 
France. Elle est une conséquence de cette autorisation, 1 
qu'une ordonnance du roi peut seule conférer. ( ÂricLe13 
du code civil. )Mais il ne suffit pas -seulement de cette au- 

- torisation pour que l'étranger puisse faire partie de la garde 
nationale; il faut de plus qu'il ait acquis une propriété en 

■ France ou qu'il y ait formé uu établissement. Cette dernière 
condition est nécessaire pour qu'un conseil de recen- 
sement inscrive le nom de l'étranger sur le registre-matri- 

' cule et sur 4e contrôle du service ordinaire. 

IV. Mais comment faut-il décider la question de savoir si 
l'étranger dépend de la simple demande qu'en 
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ferait 'celui-ci ou de l'appel que lui ferait l'autorité? Cette 
question se trouve résolue dans un avis du conseil d'état 
en date du 20 mai 18S1 , et qui nous parait assez important 
pour être reproduit ici dans tout ton contenu: 

« Les membres du. conseil d'état composant le comité de 
l'intérieur , consultés par M. le ministre de ce département 
sur les questions suivantes : 

« 1» Si l'article 10 delà loi du 22 mars 1831 est applicable 
aux étrangers admis à la jouissance des droits civils, confor- 
mément à l'article 13 du code civil, par cela seul qu'ils ont 
acquis en France une propriété ou qu'ils y ont formé un 
établissement ; 

« 2° Dans le cas de l'affirmative , si , pour les étrangers 
domiciliés en France ,. sans avoir obtenu préalablement 
l'autorisation royale , il y a lieu à provoquer ladite autori- 
sation et à les en pourvoir d'office ; 

3° Si, au contraire , il ne convient pas de se retrancher 
derrière l'article 13 du code civil, qui exige l'autorisation 
préalable, pour refuser d'ouvrir les rangs de la garde na- 
tionale aux étrangers qui ne Seraient pas complètement en 
règle sous ce rapport ; 

« 4» Si enûn , il est possible , après avoir admis un étranger 
dans la garde nationale , de défendre qu'il soit appelé aux 
'fonctions d'officier ou de sous-officier ; 

« Vu l'article 13 du Code civil et l'article 10 de la loi du 
22 mars 1831; 

4 c Considérant que la loi n'appelle au service 'de la carde 
nationale que les Français ; qu'elle a dit , par exception , à 
l'égard des étrangers , qu'ils pourront y être appelés s'ils 
sont admis à la jouissance des droits civils., lorsqu'ils au- 
ront acquis en France une propriété , ou qu'ils y auront 
formé un établissement ; qu'il s'ensuit : 1° que les étran- 
gers ne peuvent être appelés au service de la garde natio- 
nale que sous la double condition d'avoir été admis à la 
jouissance des droits civils en France , et seulement lors- 
qu'ils y auront acquis une propriété ou formé un établisse- 
ment; 2° que, dans la commune oh ils rempliraient cts 
deux conditions, leur appel ou leur admission dans la garde 
nationale ne paraît pas être de. droit, les mots pourront àtr* 
appelés n'indiquant qu'une faculté pour l'autorité ; qu'ils 
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r peuvent être appelés, même s'ils ne l'avaient pas demande, 
si le maire juge convenable de les inscrire au registre-ma- 
: tricuie , et qu'ils peuvent ne pas être inscrits , lors même 
qu'ils le demanderaient , si le maire y voyait quelque in- 
convénient , et si, en cas de réclamation , le conseil de re- 
censement partageait l'avis du maire ; 

<* Considérant qu'il est en effet possible qu'il y ait incon- 
vénient à admettre ou a appeler dans la garde nationale tel 
étranger, quoiqu'il jouisse des droits civils et soit proprié- 
taire ; qu'il n'a pas , comme le naturel ou le naturalisé fran- 
çais , le droit de servir, si ceux à qui la loi a confié l'appel 
ne jugent pas convenable de le lui conférer, la loi leur ayant 
donné la faculté de décider s'il convient ou non de l'asso- 
cier aux citoyens français ; 

« Considérant qu'on ne peut pas dire que le refus d'ad- 
mettre l'étranger qui jouit des droits civils et possède une 
propriété ou un établissement en France serait une in- 
jure , et qu'il n'est rien de semblable ; le service étant un . 
droit et une obligation , la loi ne donne le droit et n'im- 
pose l'obligation qu'à ceux qui sont appelés , et elle laisse 
aux inaires la faculté d'appeler ou de ne pas appeler les é- 
trangers, lors même qu'ils rempliraient les deux conditions 
qui les rendent susceptibles de l'appel ; 

« Quant a la demande si l'on peut forcer les étrangers 
qui ont des propriétés ou un établissement en France de se 
faire admettre à la jouissance des droits civils s'ils ne l'ont 
pas , ou à les en pourvoir d'office ; considérant que la loi a 
voulu que les étrangers .pussent posséder en France sans 
êlre sujets du pays ; que les propriétés qu'ils y achètent et 
les établissements qu'ils y forment peuvent leur fournir le 
motif d'une demande des droits civils, mais qu'elle ne les 
oblige pas à les demander , ni n'autorise i les leur conférer 
contre leur volonté ; 

« Considérant que s'il est facultatif à l'autorité municipale 
d'appeler au service de la garde nationale les étrangers qui 
réunirent la double condition exprimée en l'article 10 de 
la loi du 22 mars 1831 , il ne paraît pas qu'une fois inscrits 
au registre-matricule, ils puissent , plus que les Français, 
ae soustraire volontairement à ce service , et que la dispense 
du service ordinaire peut seulement leur être accordée 



24 TITRE U, AÎIT. 10. 

comme aux français dans les cas prévus dans l'article 29 de 
la loi ; • 

« Considérant , quant a la faculté d'être nommés officiers 
ou sous-officiers , qu'elle appartient a tous les gardes na- 
tionaux sans exception ; qu'on est garde national des que 
l'on est inscrit sur le registre-matricule , et que dès lors la 
loi n'établit aucune distinction entre le Français et Té* 
tranger ; 

«Sont d'avis : 1° Que les étrangers ne doivent être appelés 
au service de la garde nationale que lorsqu'ils ont été ad- 
mis , conformément à l'article 13 du Code civil, à la jouis- 
sance des droits civils , et qu'ils ont acquis une propriété ou 
formé un établissement dans le royaume ; 

« 2° Que l'appel des étrangers , lors même qu'ils remplis- 
sent ces deux conditions indispensables, est facultatif pour 
l'autorité , ainsi que cela résulte ô.es termes de l'article 10 
de la loi du 22 mars , et que c'est aux maires , en cas de ré- 
clamation aux conseils de recensement, à juger de la con- 
venance de l'inscription de l'étranger ; 

« 3° Que l'on ne peut pas provoquer l'autorisation de la 
jouissance des droits civils pour les étrangers qui ne la de- 
manderaient pas , et les en pourvoir d'office afin de les ap- 
peler au service de la garde nationale ; 

« 4°JEnun, que les étrangers une fois inscrits et maintenus 
sur le registre matricule de la garde nationale ne peuverft , 
pas plus que les Français , se soustraire au service , hors les 
cas de dispense prévus par la loi ; que l'on ne peut pas da- 
vantage les priver du droit d'élection et -d'éligibilité aux 
places de sous-officiers et d'officiers , qui est accordé par la 
loi a tous les gardes nationaux , et que c'est à ceux-ci de ju- 
ger du plus ou moins de convenance qu'il peut y avoir à 
conférer des grades a des étrangers domiciliés et proprié- 
taires en France , et y jouissant des droits civils. » 

V.Un étranger admis dans les rangs delà garde nationale 
et faisant le service ordinaire pourrait-il également faire 
partie d'un détachement ou d'un corps détaché de cette 
garde? 

Le service de détachement de la garde nationale est régi 
par les articles 1 27 et 1 28 de la loi. Dans ces cas, cette garde 
ne perd pas son organisation municipale. Elle conserve ses 
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iofficters'i testâtes, ac^fonpes^ii^liaaii'es. Seulement; 
il y a une extension de service. <jui ne change rien a la aa- m 
lure primitive de la force* communale. Aucun motif, alors, 
ne saurait empêcher que l'étranger ne continuât pas a sup- 
" poher'tml' obligation <juf Wr aVaîf été iiripbs* parie^on* 
'séatfe'r^cëiSementaÉf^abinî^ë.^ 1 "V '• ' : - "• 
Mais [.nous lié' pensons pastru*!! en j>ouîrrttir être dé même 
pour le service en "corpà détachés^ Tcî , la garde nationale 
ne conserve plus saprentièrt organisation- ; une? partie seu- 
* lement des officier* reste à son choix *, elle perd ses formes 
disciplinaires ; enfin, elle passe entiëréifféiit soudla direc- 
tion de l'autorité militaire , et devient ainsi un corps auxi- 
liaire" -de la troupe de ligné , qui,, ette-ittêfoie ; n'est qu'une 
émanation de la garde nationale. Dans te service de la li- 
gne, les Français seulement sont admis.' Les étrangers en 
sont exclus , parce qu'il est de la dignité comme de la sûreté 
nadonale que nul étranger ne soit admis dans les rangs de 
l'armée. Telle est l'opinion émise à* 'la tribune de la cham- 
bre des députés, dans la séance du- 11 décembre 1830; par 
M. le ministre de la guerre , en développant les motifs de la 
loi sur lé .vote annuel du Contingent de l'armée. Cette opi- 
nion, qui à été consacrée par l'article 2 de la loi du 11 octo- 
bre 1890, nous paraît devoir, par analogie, motiver suffi- 
samment l'exclusion d'un étranger des rangs de la garde 
nationale servant ew corps détachés; . i 

VLTJn étranger oui a formé un établissement de commerce 
en France et qui a été* admis à y jouir des droite, civils se 
trouve dispensé du service de la gardé nationale pas la qua- > 
lité qui lui est conférée de Géhsul d'un gouvernement é- ; 
tranger. « . '> '* ' ». '-..»..:•; 

Le jugement du conseil.de discipline qui prononce contre * 
lui une condamnation: disciplinaire 1 * sur le motif qu'a a été 
maintenu sur les contrôlés par le jury ne révision , doit être 
cassé. (Arr. de la Cour de çass. du 25 août 1832,. pourvoi du 
âeurHumtnel, consul du toi' 'de; Bavière h. Strasbourg.) 
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blé avec les fonctions des magislrate tfui ont le 
drpit de reqoérir la force publique (a) . 

a. — 1° Pans la nomenclature des magistrats qu ; ont le 
droit de requérir la force publique, il convient de placer 
d'abord ceux qui remplissent des fonctions de police judi- 
ciaire, à l'effet de rechercher lès crimes , les délits et \es 
contraventions. L'article 9 du co4e d'instruction criminelle 
«at ainsi opncp : «La police judiciaire sera exercée sous l'au- 
torité des cpurs aoyales, et suivant les distinctions qui vont 
être établie» : , 

a Par les gardes champêtres et les gardes forestier».; 
:. « Par les commissaires de police ; 

« Par les «pires et les adjqints de maire, 

« Par les procureurs du roi et leurs substituts» 

« Par les juges de paix ; 

« Par le» oftciers de gendarmerie , 

« Par les commissaires généraux de police; 

* Et par tes juges d'instruction. » 

Au nombre des magistrats ayant le droit de requérir la 
force publique, quoiqu'ils n'aient pas le caractère d'offi- 
ciers de police judiciaire, sont placés les préfets (art. 10 
du code d'instruction criminelle) , le préfet ne police à Pa- 
ris (ibid.), et les ministres secrétaires d'état (loi du 27 
avril 1791). 

2° L'ordonnance do 17 juillet 16ld prononçait égale- 
ment cette incompatibilité par l'article 26. Cet article l'ap- 
pliquait aux fonctions des ministres d'état, enas- secrétaires 
d'état, préfets, sous- préfets , maires et adjoints, présidents 
et juges d'isttftructio* des cours et tribunaux, des procu- 
reurs généraux et de leurssubstitn.ts, desprévôts et de leurs 
assesseurs, des juges de paix et de leurs suppléants , des 
beutenaens et commissaires de peKce. * N 

&» L'incompatibilité a pour effet de ne pas faire inscrire 
sur le registre matricule le nom du fonctionnaire auquel 
elle s'applique. Cependant la loi de 1791?, tout en recon- 
naissant cette incompatibilité , était plus rigoureuse sur ce 
point que ne le fut plus tard l'ordonnance -du 17 juillet 1816, 
et que né l'est aujourdlitti la lof 4u 22 mars* Elle exigeait 
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Proscription sur le registre de la garde nationale àe tous ces 
fonctionnaires ayant Te droit de requérir la force publique ; 
et ceux qui étaient salariés par Ta nation étaient soumis au 
remplacemement ou à la taxe. Les ecclésiastiques mêmes 
n'étaient pas affranchis de cette condition. (Loi du 14 oc* 
iobre 1 79* , sect. !»•, art. 16.) 

4» M. le ministre de l'intérieur, consulté sur la question 
de savoir si les membres des conseils de prud'hommes pou» 
vaient être compris dans les prescriptions de l'article 11 , a 
répondu qu'on ne saurait , sans donner à la loi du 22 mars 
une extension qu'elle ne comporte pas, comprendre les 
membres des conseils de prud'homme au nombre des ma- 
gistrats qui ont le droit de requérir la force publique, et qui 
exercent, par conséquent, des fonctions incompatible! avec 
le service de la garde natiouale. 

5* Par arrêt du 20 octobre 1831 , la cour de cassation a 
décidé que les suppléants des juges de paix , pouvant être 
appelés, par la nature de leurs fonctions, à requérir lia 
force publique , doivent être compris dans le cas d'incom- 
patibilité 6 xé par l'article 1t. 

&> Il n'en est pas de même des fonctions d'un conseiller 
municipal* Si les membres d'un conseil municipal sont ap- 
pelés, dans l'ordre du tableau, à remplacer les fonction- 
naires chargés de la partie active de l'administration , du, à 
ce titre , deviennent magistrats ayant droit de requérir la 
force armée, ce qui établirait l'inc mpatibilité prévue par 
l'article 1 1 , ce n'est qu'accidentellement et en cas d'empê- 
chement des adjoints , qui seuls sont les suppléants habi- 
• tueft et légaux du maire; d'ailleurs les membres àes con- 
seils municipaux n'exercent que des fonctions représenta- 
tives et consultatives, et n'ont aucun droit de requérir la 
force armée. Ainsi jugé par un arrêt de la cour de cas- 
sation du 9 mars 1833 (pourvoi du sieur Langlois contre un 
jugement du conseil de discipline de Meaux.) 

7° Par la même raison , il ne saurait y avoir incompa- 
tibilité entre les fonctions d'un conseiller municfyal et 
celles d'officier de la garde nationale , cette incompatibili- 
té n'étant prévue par aucune loi. Arrêt de Ta côUr de cassa- 
tion du 9 février .1833 (pourvoi du sieur Barbilla. ) 
'; fr> Ifincompatibilité entre les fonctions dé maire ou d'ad- 
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joint et le service de la garde nationale est telle , qu'un ad- 
joint ne 'peut être astreint à ce service , même dans la 
commune où il est domicilié, quoique ce ne serait pas celle 
où il exerce ses fonctions d'adjoint. Arrêt de la cour ie 
cassation du 1" juin 1833, basé sur les articles 4 et 8 de 
la loi du 21 mars 1831, sur l'organisation municipale, et 
par ce motif que, si les maires et adjoints doivent avoir 
leur domicile réel dans la commune , c'est à l'autorité ad- 
ministrative supérieure à veiller au maintien de cette dis- 
position. 

ABT. 19. 

Ne seront pas appelés à ce service (a) : 

i* Les ecclésiastiques engagés dans les ordres, 
les ministres des différents cultes» les élèves des 
grands séminaires et des facultés de théolo- 
gie^) ; 

9? Les militaires des armées de terre et de mer 
en activité de service (c) , ceux qui auront reçu 
une destination des ministres 'de la guerre on de 
la marine (rf), les administrateurs ou agents 
commissionnés des services de terre et de mer 
également en activité (e) ; les ouvriers des ports , 
des arsenaux, et des manufactures d'armes orga- 
nisées militairement (/) : ne sont pas compris dans 
cette dispense les commis et employés des bu- 
reaux de la marine au-dessous du grade de sous- 
commissaire ; 

5° Les officiers, sous-officiers et soldats des 
gardes municipales et autres corps soldés; 

4° Les préposés des services actifs des douanes, 
des octrois, des administrations sanitaires, les 
gardes champêtres et forestiers (g) . 

Voir les articles 18 et 41. ' 

fl.-i° Un avis du conseil d'état, dont nous ne pouvons 
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rapporter ici les motifs longuement développés , décide que 
l'article 1 2 delà loi contient une prohibition formelle du ser- 
vice de la garde nationale ; que les citoyens qui y sont dési- 
gnés comme ne devant pas être appelés au service sont de 
Mt placé hors de la garde nationale , et qu'il ne leur est , 
point facultatif de se faire porter sur les contrôles tant, qu'ils 
exercent les fonctions qui les ont fait inscrire dans ces catégo- 
ries. (Voyez Journal officiel des gardes nationales, t. 2, p. 73.) 

Il convient àe remarquer qu'un arrêt de cass. rapporté 
ci-apres' a- implicitement décidé le contraire. La discussion 
ouverte dans les chambres sur cet article ne donne pas lieu 
de penser que lé législateur ait vu dans cette disposition une 
prohibition formelle du service portée contre les Français ,' 
placés dans les catégories déterminées par l'article \% Tj'à- *' 
près cet article, pour les uns il y a nécessité de ne pas faire r 
le service , raais pour les autres il y a seulement une sim-/' 
pie faculté dont ils sont libres* d'user ou de ne pas user.' ' 
(Voir ci-après , note 9 2°.) 

2» Les' exemptions établies par l'art. 12, pour le service 
de la garde ' nationale', sont péremptoires et peuvent être 
présentée* en tout étut de cause (Cass. , 28 sept. 1 833. 

b. — 1° La dispense accordée par ce paragraphe, s'ap- 
plique ' aux été ves des grands séminaires catholiques, de . 
même qu'a ceux* dès éeoles des hautes études protestàn-" 
tes* Dans la 'séance dé la chambre des députés du 17 dé-' 
cembre t830, M. Gillon demanda que cette dispense fût" 
étendue au* jeunes gens qui étudient pour se rendre dignes - 
d'arriver a u> sacerdoce hébraïque. Mais, bien que les termes 
de l'ataendement qu'il proposait n'aient pas été adoptés , 
on peut regarder sa proposition comme* consacrée par les ' 
expressions du paragraphe 1 er . La dispense accordée aux 
élèves des facultés de théologie doit comprendre ceux qui 
, se destinent au culte hébraïque, puisqu'ils se destinent à de- 
• venir les ministres d'un culte reconnu par l'État. ! 

2° Les frères des écoles chrétiennes ne peuvent pas être 
appelés au service de la garde nationale. Ils en sont' ezenip- 
tés par l'engagement qu'ils contractent- de se 'voue* a* l'en—' 
sejgoemetit poolie durant dix ans, ce qui les dispense éga- 
lement du service militaire. Us ne paient point de contri- 1 ' 
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butions, pasonuelles et n'ont aucun domicile fixe j leurs s» . 
périeurs pouvant les faire passer à leur gré d'une résidence 
dans une autre. (Décision ministérielle dji 25 avril r83Û ) 

3° L'exemption de service accordée par l'article 12 aux 
ministres des différents cultes ne s'applique qu'aux ministres 
des cultes reconnus par l'autorité publique. Ainsi , il n'ap- 
partient pas h un citoyen, en se déclarant ministre d'un 
culte qu'il s'est fait, de s'affranchir, des obligation* que la , 
loi' impose à tous les Français, (Arr.de lac. de cass, #i 
23 décembre 1331, pourvoi du sieur Bazard, de la religion • 
saintsimoniennè.) 

Cette exemption n'est encore nullement applicable aux 
prêtres de la secte religieuse de l'Eglise française. ( Jugera* 
du trib. de pol. cor* 6 e ch. , 27 janvier 1832.) 

4° La loi de 1791 dispensait également les ecclésiastiques 
dû service de la garde nationale j mais elle les soumettait 
au remplacement et à la taxe. 

e. — - 1° Pans la séance de la chambre des députés , du 
17 décembre 1830, M. Martin Laffitte demanda S'a fallait 
entendre parles militaires de l'armée de terre ou dé mer les 
marins en général , car les marins sont exposés à être levés 
jusqu'à l'âge de cinquante ans. .* 

«(Si le ministre de la marine, dit-il, ne répond pas, 
je m'opposerai à ce qu'on sorte les marins dn droit com- . 
mun par rapport au service de la garde nationale. Les ma- 
rins ont toujours fait partie de la garde nationale ; j'ai ap- 
partenu a ce corps pendant un assez grand nombre d'an- 
nées , et j'ai toujours été de la garde nationale* » 

Aï. le ministre des affaires étrangères (1) : « L'état des 
marins est soumis à des conditions rigoureuses ; aussi le 
gouvernement , dans la loi de recrutement , a-t-îl excepté 
les marins de la conscription , parce qu'ils sont conscrits 
jusqu'à Page de cinquante ans. Mais quand ils ne sont em- 
ployés ni sur les bâtiments de l'État, su sur des bâtiments 

• 

(1) M. Sébastian*, ministre des affaires étrangères , était 
ministre de la marine lorsque l'ordonnance du 8 décem- 
bre 1830 était préparée dans les bureaux de ce dernier 

ministère. 
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du commerce, naturellement ils datant fiôra partie 
de lagardeiiajUQnale, Si,, pendant qu'il* font partie de 
la carde nationale , l'État a .besoin d'eux, il tes appelle ; 
s'il leur convient de s'embarquer sur le» bâtiments da 
commerce, ils s'y embarquent, U y, a une autre question , 
celle des ouvriers. I<es ouvriers des.pojrts ont fait jusqu'ici 
partie de la garde nationale.: quVn estjl ramHé3 C'est que^ 
les jours où ils montaient.]*, garde, ils réotawaiônt lé prix* 
de leur temps. Le gouvernement, d'après celn, a pensé 
qu'il fallait les organiser par coiqpagnieSé C'est là oe qui a • 
donné lieu à l'ordonnance du 8 décembre 183Q« 

« Tous les marins qui ne sont pas employés sur tes bâti- 
ments de l'État ou du commerce doivent faire partie de la . 
garde nationale \ mais les ouvriers ne peuvent en faire pur** - 
tie sans un dommage notable pour l'État* » 

M. le général Brenier .• « Il est^évident que , quand on . 
a dit à la disposition du ministre de la marine , on a vou- 
lu parler des marins classés; et personne n'entendra que: 
les marins classés qui ne sont pas en activité de service , 
soient exemptés de la garde nationale. Cette garde , sur les 
côtes , est de la plus grande importance. » 

2° Les dispositions de ce paragraphe sont textuellement . 
reproduites de l'ordonnance du 17 juillet 1816. Sous l'env> . 
pire de cette ordonnance , une longue instruction avait été 
concertée et arrêtée le 15 novembre 1 81 6 % par les ministres ; 
de l'intérieur, de la guerre et de la marine, pour désigner 
les cas d'exemption que le service militaire et maritime 
exige rigoureusement , et les emplois qui ne doivent pas 
faire dispenser ou peuvent donner lieu à des exemptions 
temporaires. Cette instruction renferme des dispositions 
qui pourraient aujourd'hui encore être invoquées devant . 
les conseils de recensement et les juges de révision. ( Voir 
instructions et circulaires du ministère de l'intérieur, tome . 
3 , page 126. Elle se trouve reproduite , dans tout son con,- t 
tenu , dans le Code général des gardes nationales,) 

d. — 1° Les militaires en disponibilité ne doivent point être 
appelés au service de la garde nationale. Us sont obligés de 
résider dans le lieu que le ministre de la guerre leur assigne, 
dé ne pas s'en absenter sans sa permission» àeê'y tenir con r 
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cerobre 16,30, on demanda que l'exemption fut étendue en- 
core aux préposés dea ponts à bascule , aux éclusiers et 
autres employés des ponts et chaussées. Cette proposition 
fut rejetée. 

ART* l3. 

Sont exceptés du service de la garde nationale 
les concierges des maisons d'arrêt, les geôliers, 
les guichetiers et autres agents subalternes de jus* 
tice ou de police (a)«. 

Le service de la garde nationale est interdit aux 
individus privés de l'exercice des droits civils con- 
formément aux lois (A). 

Sont exclus de la garde nationale., 

i° Les condamnés à des peines afflictives.ou in? 
fâmantes (e) ; 

a* Les condamnés en police correctienee^* 
pour-vol» escroquerie, pour banqueroute toa*» 
plë(rf), abus de confiance, pour soustractioa 
commise par des dépositaires publics, et pour ai* 
tentais aux mœurs prévus par les art. 53 1 et 35^ 
du Code pénal; 

5° Les vagabonds ou gens sans aveu déclarés 
tels pas* jugement («). .» 

•» < < . * 

a,— Cette exception a pour effet de dispenser de l'inscrip- 
tion auregistre-niatricuic du nom des individus mention- 
nés dans -ce papacrapbe. ( Ceux-ci doivent justifier devant le 
.conseil de recensemenit. qu'ils se trouvent dans la condition 
prévue par la loi. 

b,. — l* privation des droits civils est temporaire ou per- 
pétuel)* selon la nature' de la peine infligée à celui qui l'a 
encourue. Un Français perd encore la jouissance des droits 
civils : 1° par la naturalisation acquise en pays étranger; 
!2p par ^acceptation non autorisée parle roi de fonctions pu- 
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bHfjues conférées par un gouvernement étranger ; V enfin 
par tout- établissement fait en pays étranger , sans esprit de 
retour. (Voir le code civil , livre 1« , titre 1 er , ch. 2.) 

e. — 1° Les peines affietfaes et infamantes sont la mort >; 
les travaux forcés a perpétuité, la déportation , les travaux 
forcés à temps, la réclusion. 

Les peines infamantes sont le carcan , le bannissement, - 
la dégradation civique. 

2* Un individu condamné a une peine afflictive et infa- 
mante , mais qui , depuis l'expiration de sa peine, aurait, 
même durant longues années , tenu une conduite sans re- 
proche , ne pourrait faire partie de la garde nationale. La 
réhabilitation dans ses droits civiques pourrait seule dé- 
truire l'obstacle qui s'élèverait contre son admission. 

3° La peine des travaux publics , prononcée par un con- 
seil' de guerre , n'est pas un empêchement à . ce que celui 
qni l'a subie pnjwe faire partie de la garde nationale,' par* . 
ce que cette peine n'a point un caractère infamant. H'apf es 
l'arrêté du gouvernement du 19 vendémiaire an 12, elle 
n*est ni précédée de la dégradation , ni accompagnée d'au- - 
cun accessoire infamant de sa nature. Ceux qui l'ont subie 
conservent l'exercice de tous leurs droits civils , et de- x 
meurent aptes a servir dans les armées. (Arrêts de la coor 
de cassation des 30 septembre 1923 , 22 décembre 1826 , ot 22 
février 1828.) Tel est le résumé sojuuaire df une opinion 
émise, a ce sujet , par M. le ministre de la justice. Elle sem- 
blerait, à la rigueur, impliquer contradiction avec ce que 
prescrit le troisième paragraphe de l'article 13; mais la rai- 
son. concilie cette contradiction apparente, en cqnsjdéran! 
que la peine dont il s'agit ici est prononcée par un tribu- i 
nal exceptionnel , et le plus souvent pour des fautes dont 1s 
gravité est en raison de la sévérité que commande la disci- ; 
ptine militaire. • 

a% — Dans la séance de la chambre des députés du 17 dé- 
cembre 1 830 , plusieurs membres 4emandèrent. que l'exclu* 
siou s'étendît également aux faillis non réhabilités ou nec ; 
déclarés excusables parle tribunal de commerce. M. de Va- 
timesnil combattit ces propositions, et demanda le maintien 
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de l'article , c'est-à-dire de décider ainsi implicitement que - 
la position du failli n'est pas un motif d'exclusion de la 
'garde nationale. 

e. —Les vagabonds ou gens sans aveu sont ceux qui n'ont 
pi doniioile ; certain , ni moyen de subsistance , et qui 
n'exercent habituellement ni métier , ni profession. (Voir 
'code pénal , article 270.) 



SECTION II. 

De l'inscription au registre matricule. 

ART. lA* 



** i 



.» 



4 Les Epançais appelés au seiriçe de la garde ,na> 
ftionale seront inscrits but un regisii^matricule 
établi dans Chaque coirtmtane (a) . 

À cet effet, des listes de recensement seront 
dressées par le maire et révisées par un conseil de 
recensement, comme il est dit ci-après (A). 

.Ces listes seront déposées au secrétariat de la 
■mairie; les citoyens seront a?ertis qu'ils peuvent . 
en prendre connaissance (c). . « 

* > 

Voir les* articles 17 , i 8 , 19 , 25, et les notes. 

a. — 1* Ce paragraphe , rapproché des termes 'de l*ar* * 
licle 9, fait suffisamment comprendre que la loi a entendu. 1 
appeler au service delà garde nationale tous, les Français en ' 
général, excepté ceux auxquels peuvent s'appliquer Tes 
articles 11 , 12 et 13 ci-dessus, et jious les exceptions qui 1 . 
sont ci-après énumérées. 

> Le registre «matricule contient , sans aucune distinc- 
t&oto , tous les noms des Français auxquels la loi impose 
l'obligation du service. Il ne faut pas le confondre avec - 
le contrôle du service ordinaire et le contrôle de réserve - 
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dont il est question dans l'article 19. Le registre matricule 
est la souche de ces deux contrôles, qui en sont , pour ainsi • 
parler , une émanation. 

3° Il importa de remarquer ici la différence essentielle ' 
que le paragraphe établit entre la loi de 1791 et la lai du 22 
mars. Aux termes des articles 1 et 2, section 1«, de la loi 
du 14 octobre 1791 , les citoyens étaient obligés de s'inscrire ' 
sur le registre du service de la garde nationale , soué peine 
d'être privés des droits civiques et du droit (te porter les 
armes. Aujourd'hui, cette inscription n'est plus imposée' 
comme un devoir aux Français. Elle est faite d'office par le'» 
maire , qui doit diriger toutes les opérations riédessaireô à 
l'organisation de la garde nationale. * ' • ' 

A» L'inscription d'un citoyen au regisW-inatricule de la ' 
garde nationale est présumée légale tant qu'il n'a pas été 
réclairié devant qui de droit. (Arrêt de la cour de cassation 
du 2 décembre 1831.) 

». ■ . • 
6. — 1 1* Aux termes de ce paragraphe , le maire est seul : 
chargé de dresser les listes de recensement, qu'il soumet en** . 
suite à la vérification d'un conseil spécial. Noua ne pensons 
pas , des lors , que ce soit 'donner, une saille interprétation » 
a la loi que de faire opérer lès travaux prétiminaâres dure- r 
censément par des agents 'spérialement Aéségués par lé pré* : 
fet. Le maire de la eommtwte dtot', lui'aeul, procéder, au» 
recensement. Sft ne 'peut 'S'acquitter entièrement -dè-'oetite r 
mission, il- peut se 'faire seconder par des délégués qu'uV 
choisit. Dans ce cas , il leur rem e tune IQédaratièiL servant* 
dé mandat à l'effet de procéder au recensement dans la 
circonscription qu'il leur d{fisjgne> . 

2° Les listes que chacun des chargés de recensement doit 
dresser contiendront , autant que possible , sur chaque in- 
scrit , les indication^ suivantes : ' 1 1 ' ' ' 

1° Le nom , les prénoms; 2* là date de naissance, ou l'âge . 
a défaut de date précise j 3* la demeure ; 4° l'emploi ou lai) 
profession ; 5° si l'inscrit est réputé non français ; 6° si Tin* i 
scrit ou ses auteurs et ascendants paient ou non la contribu- { 
tion personnelle ; 7° s'il est déjà de la garde nationale, sa 
compagnie , son bataillon j 8* s'il est habillé, détail de son . 
équipement; 9° celui de son armement; 10° sur sa déclara- ' 



3à TITRE H, ART. 15. 

ta d'honneur ,. les armes doubles de guerre qui seraient 
entrese*mains j 1 1 ° s'il est dans l'intention de s'habiller - t 1 2° 
s'il désire entrer dans l'une des armes spéciales; celle qu'il 
choisit; 13° ses services militaire, les grades, les corps, la 
durée du service ; 14° enfin s'il est ou déclaré être dans 
un cas d'exception , de dispense, d'exclusion, et la désigna* 
tion de oe cas. (Instruction ministérielle du 27 mars 183).) 
3° Afin que chaque citoyen qui se prétendrait dans l'un des 
cas d'exception prévus par la loi puisse être prêt à se présen- 
ter au conseil de recensement, chaque chargé du recensement 
deM communiquer aux réclamants une instruction qui leur 
esjt remise par le maire , et qui indique les justifications à 
faire, pour chaque cas, devant ce conseil. (Instruction mi- 
nisférêlledui 2 airilttt}.) 

* 

| #» — Par cette disposition le législateur a eu* en vue de 
donner à tous les citoyens le moyen du s'assurer que les 
charges du service sont équitablement réparties , sans fa- 
veur et sans privilèges, sur tous les habitants de la corar 
mune» Cette disposition était nécessaire pour l'exécution- 
des troisième et quatrième alinéas de- l'article 25, Cepen-i 
dant , il convient de remarquer que, si, dans une mairie , on 
ne pouvait représenter aux réclamants les listes dont parle 
l'article 14, le vesn,de la loi serait satisfait s'ils prenaient 
connaissance du registre-matricule ou. du contrôle du ser- 
vie* ordinaire et du contrôle de réserve. Les listes ne sont 
que les matériaux a l'aide desquels. ce registre et ces con- 
trôle» sent établis. (Voir l'article 18. ) 

», • • • • * « 

ART. l5. ' 

Il y aura au moins ton conseil de recensement 
par commune dans les communes rurales ; et 
dams les villes qui ne forment pas plus d'un can- 
ton» le conseil municipal , présidé par le maire* 
remplira les fonctions de conseil de recensement» 

Dans les villes qui renferment plusieurs can- 
tons, le conseil municipal pourra s'adjoindre un 
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certain nombre de personnes choisie*, à nombre 
égal» dans les divers quartiers , parmi les citoyens 
qui sont ou qui seront appelés à faire le service 
de la garde nationale (a) . 

' Le conseil municipal et les membres adjoints 
pourront se subdiviser, suivant les besoins, en au- 
tant de conseils de recensement qu'il y aura d'ar- 
rondissements. 

Dans ce cas, l'un des conseils sera présidé par 
le maire; chacun des autres le sera par l'adjoint - 
on le membre du conseil municipal délégué par 
le maire. 

Ces conseils seront composés de huit membres * 
au moins. 

A Paris, il j aura pa,r arrondissement un con- 
seil de recensement, présidé par le maire de 
l'arrondissement et composé de huit membres 
choisis par lui, comme il est dit au troisième pa- : 
ragraphe dé cet article (b). 

Voir les articles 19, 25, 29, 32, 39, 40, 143, 146, 148, et 
les notes, 



*. — Far qmk seront choisies les personnes qae le com-j 
sejl municipal s'adjoindra pour compléter le eoaseil de re-j 
censément ? Il nous semble que , par analogie de ce qui est 
prescrit dans le dernier paragraphe de cet article , le maire! 
seul a qualité pour les désigner. 

6. — 1* Voir la note précédente. 

2° Les conseils de recensement sont-ils permanents ou 
bien doivent -ils cesser leurs fonctions après avoir terminé 
les opérations nécessaires à l'organisation de la garde natio- 
nale ? Cette importante question , que la loi n'a pas résolu**, 
est tranchée dans une instruction ministérielle du 1 7 avi «I 
1831. Le ministre reconnaît la nécessité de la permanence 
dans tous les lieux qui ne doivent avoir qu'un conseil de 
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recensement , et oh ce conseil se compose uniquement du » 
conseil municipal. Il ne l'admet plus pour les villes for- » 
mant plusieurs cantons , et où ce conseil municipal se se- , 
rait adjoint un nombre de personnes nécessaires au recen- , 
sèment de la localité. Nous ne saurions partager cette der- 
nière opinion , qui ne trouve aucun fondement dans la loi. 
Nous n'hésitons pas à dire que de [la combinaison des ar- 
ticles 18, 29, 36, 38 , 39, 40 , 41 et 143 , de la loi du 22 mars, 
il résulte évidemment , comme conséquence forcée , que 
tout conseil de recensement établi suivant les prescriptions 
de* l'article 15 doit avoir une existence permanente. Il peut ' 
suspendre ses travaux , mais il doit toujours être prêt à re- 
cevoir la récla mation d'un citoyen , à l'écouter et à y faire 
droit. 

'3° Sous l'empire de l'ordonnance dut7 juillet* 1816, les 
préfets nommaient les membres des conseils de recense- ' 
ment qu'ils devaient choisir parmi les conseillers munici- 
paux. Dans les petites communes , un conseil de recense- 
ment seul était établi pour plusieurs d'entre elles. Les dé-' 
cisions de ces conseils étaient soumises à ces fonctionnaires. . 
qui avaient encore le pouvoir de les modifier après avoir 
pris l'avis des maires et des sous-préfets. ' . " 

* '• « L •• « • i i i < « • 

ART. 10. 

Le conseil de recensement procédera immédia- 
tement à la révision des listes et à l'établissement" 
do registre-matricule (a). •> 

• • • » « 

a. — Voir l'article 1 4, et les notes. 

Aux termes d'une instruction ministérielle en, date du 
17 avril 1831 (Voir Journal officiel des Gardes nationales, 
t. 1 er , p. 33.) , les listes de recensement établies conformé- r 
ment à l'article 14 sont converties en bulletins individuels 
contenant sur chaque citoyen toutes les indications portées 
aux listes partielles. La collection de ces bulletins concourt 
à former le registre-matricule général de la mairie. Ce£te 
collection doit être divisée eu dix-sept sections. I.es seize 
premières sections doivent comprendre tous les citoyens do 
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Vtt^é ie vingt h trente-cftiq ans, et chaque année dftittferMer ' 
une section dont les bulletins seront classes par rang d'âge. . 
La dix-septième section doit comprendre, de même par 
rang d'âge , tous les citoyens ayant plus de trente-cinq ans. • ' 
Voir I* note a , n° 2 , de l'art. 19. 

- . . • » ! « . ' :i • . 

... ï • ■• ' -i ' ' . î ■ •. * i > 

. . ART, 17. 

.Au mois de janvier de chaque année , le conseil ' 
'de recensement inscrira au registre-matricule les 
jeunes gens qui seront entrés dans leur vingtième ; 
année pendant le cours de Tannée précédente (a), 
ainsi que les Français qui auront nouvellement > 
acquis; leur domicile dans la comnrtune (i) î il - 
raiera dudit registre les Français qui seront en- ' 
très dans leur soixantième année pendant le cours ' 
de la même année (c) , ceux qui auront change T 
de domicile et les décédés. > 

Toutefois, le service ne sera pas exigé avant] 
l'âge de vingt ans accompli». ' 1 



Voir les articles 9 ,'44; 48 et les notes. 



.[ 



a. — 1° Au mots de janvier de chaque année.,, U ne suit 
pas de cette expression .que le conseil de recensement ne 
puisse s'assembler qu'au mois de janvier» pour remplir les •» 
opérations dont parle l'article 17, et qu'il doive se séparer, 
après les avoir accomplies, pour ne se réunir de nouveau, 
qu'au mois 4e janvier de l'année* suivante. Nous avons dit , ■ ■ 
à l'article, précédent, »° 6* comment il résulte des.cM*- • 
positions de la loi que l'existence de ce conseil est per- , 
manente. Ici, la loi n'a employé les termes que nous 
signalons que dans leur rapport avec la disposition de 
la première partie de ce paragraphe , o.ù il s'agit d'inscrire 
les jeunes gens qui, entrés dans leur vingtième année 
durant le cours de' l'année précédente, doivent être portés 
air registre- matricule. 

dtJUe* jeunes Français qui sont entras dans leur t vk4^\ 
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tien»* miéf doivent être compris sur les contrôles de 1* 
garde nationale; mais ils ne doivent le service que lorsque, 
ces vingt années sont accomplies. Arr. de la cour de cassa* 
tion du 3 décembre 1831» 

3° Ces mineurs de vingt et un ans appelés au service de fai 
garde nationale doivent être portés sur le registre-matricule 
du lieu qu'ils habitent réellement, et non du domicile 
de leurs père et mère , parce que la garde nationale im- 
pose un devoir personnel dont chaque citoyen doit s'acquit- 
ter au lieu où il est domicilié réellement, et non fictivement., 
(Décis. minist. Voir Journ'. off. des gardes nationales , 
t1",p. 133.) 

A°La fixation de l'âge sur le registre-matricule est un 
renseignement qui ne saurait être établi avec trop de pré-» 
cision , puisqu'il détermine l'aptitude au service des corps 
détachés. Les registres de l'état civil le fourniront pour les . 
citoyens nés dans la commune , et pour ceux qui s'y seront 
mariés, ou qui y auront fait constater la naissance de leurs 
enfants. Pour ceux qui y seront venus établir leur rési- 
dence , la déclaration de la fixation du domicile , la produc- 
tion des actes de naissance , Ta notoriété publique ,. donne- 
ront des renseignements sans doute suffisants ; et si Pic* - 
scription dans telle ou telle année excitait des réclamations, 
il y aurait lieu d'exiger la justification de l'âge. (Iastr. min. 
du 22 déc. 1 831 .) — Voir art. 1 4 , note 6. 2°. 

b, —Le domicile s'établit dans une commune suivant les . 
formes que nous avons rappelées sous l'article 9. 

«.—Cette radiation ne peut être opérée que dans le cas oh 
le- garde national , déjà inscrit, ne demanderait pas à être 
maintenu sur le registre-matricule , ainsi que nous l'avons 
établi sous l'article 9. 

ART. lP. 

, Dans le courant de chaque année» le maire 
noiera , en marge du registre-matricule , lea ma* 
tarons provenant i° des décès, **de» ofeaiige» 
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n)ei) b de résidence , 3° de* actes en vertu dawpuek 
ta? personnes désignées dans les articles 1 1 , i* et 
i5, auraient cessé d'être soumises -au servie* de 
la garde nationale ou en seraient exclues (a) . 

Le conseil de recensement, sur le vu des pièces 
justificatives, prononcera, s'il y alleu, la radia- 
tion (b). 

Le registre-matricule, déposé au secrétariat de 
la mairie, sera communiqué à tout habitant de 
commune qui en fera la demande au maire (c). 

Voir l'article 25 , et les notes, 

a. — La disposition de ce. paragraphe peut être facile- 
ment exécutée lorsque des déclarations sont faites en con- 
séquence a la mairie. Mais comment le maire peut-il appren- 
dre un onangementde résidence qui ne lui a pas été annon- 
cé* Ce serait ici, ce nous semble T le cas d'exiger de la part 
de tout habitant de la commune la déclaration qu'il change - 
de résidence , avant de radier son nom du regtttrewnatri-» . 
cule. La loi civile exige cette déclaration pour rétablisse- 
ment et le changement du domicile. La même raison doit 
s'appliquer au changement de résidence. Celui qui n'ob- 
serverait pas cette formalité serait exposé à- des poursuites 
disciplinaires, pour manquement de service, son nom étant 
resté inscrit sur le contrôle • du service ordinaire parce que 
ternaire ignorait son changement de résidence. 

4,-11 n'est pas nécessaire, dans.ee moment, de &ire com- 
paraître devant le conseil de recensement Je Français qui - 
donne lieu a cette radiation. U ne s'agit dans cet article que 
des cas survenus depuis qu'il a été porté au registre ma- • 
tricule , et qui sont de nature a le dispenser ou a l'exclure 
du service. 



« — H nfost paenécessaire que cette demande soit adressée 
attirait énar éprit. C'est un droit existant an proie de tout 
habitant de la commune, de véaiQer le reptWwtricuJe 
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oa les listes de recensement. Ce droit, il doit pouvoir 
1'exereer saiis difficulté lorsqu'il le juge convenable. (Voir 
article 14, note C ) - i 

' TITRE III. 

DU SERVICE ORDINAIRE. 

* • • * 

SBCTIOK I. 

De l'inscription au contrôle du service ordinaire et de 

réserve, 

* 

ART. 1 Q. 

I Après avoir établi le registre-matricule , le c<ra- '» 
seil de recensement procédera à la formation du * 
contrôle, du service ordinaire et du contrôlé de ' 
réserve (a). 

• Le contrôlé ; dù service ordinaire corhpreh- ' 
dra tous les citoyens que le conseil de recense- ', 
ment jugera pouvoir concourir au service habi- , 
tuel (b), . • • :» 

. Néanmoins , parmi les Français inscrite sur le i 
registre-matricule, ne pourront être portés sur le ; 
contrôle du service ordinaire que ceux qui sont 
imposés à la contribution personnelle , et leurs 
enfants lorsqu'ils auront atteint' l'âge fixé par la ' 
loi, ou les gardes nationaux non imposés à la con- 
tribution personnelle, mais Çui, ayant fait le ser- 
vice postérieurement au i m août 'dernier, vou- # 
dront le continuer (c) • 

Le contrôle de réservé comprendra tond les ci- 
toyens peur lesquels le service habituel serait une-' ' 
charge trop onéreuse , et qui ne détfrbnt être re* : 



s 
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quis que dans des circonstances extraordinai- 
res (d). 

Voir 1er articles 21, 22, 25,27, 29,50, 105,130,143, 
154, et les notes. 

» 

o — 1°Dans la séance ae la chambré des députes 4a 18 dé- 
cembre 1830, M. Allent, commissaire du gouvernement, a 
exposé les motifs de cet article dans les termes suivants : 
« La division du registre -matricule en Contrôle de service 
ordinaire et en contrôle de réserve est conforrhe à la lé- 
gislation existante. Cette division n'a d'sfutre objet que de 
reconnaître, pour les gardes nationaux inscrits 'âtt registre- 
matricule , ceux qui peuvent concourir au service habituel 
et journalier, et ceux pour qui ce service habituel serait 
une charge trop onéreuse, parce qu'ils ne peuvent sacrifier 
leur temps a un service gratuit sans compromettre leur 
subsistance et celle de leurs familles. 

Dans le système du gouvernement, tous les Français 
qui ne sont point dans les cas d'exemption ou d'exclusion 
que la loi détermine sont inscrits sur le registre-matricule ; 
ils sont tous gardes nationaux. Tous sont appelés au service 
extraordinaire, mais tous ne peuvent supporter la charge 
du service ordinaire. De là leur division en deux contrôles: 
celui du service journalier et celui de réserve. 

Mais ces derniers sont-ils exclus des cadres ? Non , mes- 
sieurs. Lisez l'article 2T de la loi, vous verrez qu'ils sont 
répartis à la suite des cadres, de manière h pouvoir y être 
incorporés au besoin. L'on dira peut-être que cette division 
va se faire arbitrairement. Non : elle est confiée au conseil 
de recensement; et, en cas de réclamation, le jury de révi- 
sion prononce. Parcourez les articles 22 , 23 , 24 , 25 ; 
lisez surtout l'article 25; et vous verrez- que celui $ui se 
plaindra d'être porté sur le contrôle et celui qui se plain* 
dra d'y avoir été omis pourront également réclamer de- 
vant le jury.» 

2° Après la division en sections ( voir la note <t de 
l'art. 16} et le classement par rang d'âge dans chaque 
section , chaque conseil de recensement devra faire tfeux 
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• * 

grandes subdivisons des bulletins, conservant chacune 
le classement par section et par rang d'âge. lia pre- 
mière subdivision comprendra tous les citoyens appar- 
, tenant au service ordinaire, et èa seconde tous ceux de 
la réserve. La formation des bulletins individuels l'appli- 
quant a tous les Français de vingt k soixante ans, même k 
ceux qui seraient dans les divers cas d'exception du service 
ordinaire, on devra comprendre ces derniers dans le con- 
trôle delà réserve. Le conseil fers, d'après cette division , 
former par section , en 'commençant par celle des citoyens 
.ayant 4e trente-six à soixante ans , et par rang de daté de 
naissance, en commençant par les plus âgés, le contrôle du 
service qrdinaire et celui de la réserve. 

b*.— 19 Cette disposition énonce l'une des attributions les 
plus importantes du conseil de recensement. C'est par la 
formation du contrôle* du service ordinaire qu'il procède 
véritablement k l'organisation de la garde nationale, puisque 
. cette formation peut faire élever une foule de questions sur 
l'aptitude des citoyens que le conseil appelle au service , 
questions qui sont toutes de sa compétence et sur lesquelles 
il prononce en premier ressort. M. le ministre de l'inté- 
rieur, dans une lettre (Lu 15 juin 1831, insérée au Journal 
officiel des gardée nationales, t. 1 er , p. 137, précise d'une 
manière nette et positive le caractère et la nature de la 
. compétence de ce conseil. « C'est , dit le ministre , un véri- 
; table tribunal de première instance , qui a le droit de se 
.considérer comme indépendant des interprétations faites 
par le gouvernement de celles des dispositions de la loi qui 
sont relatives au classement des citoyens entre le service or- 
. dinaire et la réserve de la garde nationale. » 
. 2° C'est dans cette liberté d'action qu'il exerce les diver- 
ges attributions qui lui sont dévolues par la loi , et que nous 
réunissons ici comme en un faisceau , pour que l'on puisse 
saisir plus facilement retendue de sa compétence. 

Il est chargé du classement , enfre lé service ordinaire et 
la réserve , de tous les Français de l'âge de vingt k soixante 
ans. 

H st&tue sur toutes les réclamations relatives au domicile 
réel (art. 9). 
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fi appelle au service ceux des étrangers qui doivent faire 
partie de la garde nationale (art. 10). 
- Il recoimeft quels citoyens sont dans une position «Fin- 
compatibilité (art. 11) ; quels sont ceux qui n'appartiennent 
point k la garde nationale (art. 12) , ou qui son! exemptés 1 
d'en faire le service (art. 13),; a* quels Individus ce service 
est interdit , ou quels individus en sont exclus ; si, parmi les 
citoyens imposés à la contribution personnelle, il en est 

- pour qui le service habituel serait une charge trop onéreuse \ 
tet qui, pour ce motif, doivent être inscrits au contrôle de la! 

' réserve (art 19) , et quels individus doivent être portes au 

- même contrôle comme domestiques attachés au service de' 

• ta personne (art. 20^. 

• tt reçoit h* dédaHatkms des-gardea nationaux qui veulent 

être aussi portés au contrôle de la réserve, sttitcomnte 

remplacés dan* le -service ordinaire de la garde nationale 

' par leurs parents et alliés au degré déterminé par la loi 

< (art. 29) \ soit comme étant dans l'un des cas où elle permet 

'ée se dispenser du service ordinaire (art. 28), soit enfin 

comme ayant une infirmité qui met hors d'état de faire té 

serjrice (art. 29). 

- ' ff statue sur toutes lès dispenses temporaires du service 

- ordinaire demandées pour cause de service public ou d'ab- 
sence (art. 29). 

3° Aucune exception pour cause de petite taille n'est per- 
mise par la lot du 22 mars , si ce n'est lorsque le garde na- 
tional est appelé pour le service de la guerre. Les conseils 
de recensement devront donc ne dispenser du service ordi- 

- naîre,pour cette cause, qu'avec la plus extrême circônspec- 

• tîon. (Inst. minis. dû 17 avril 1331 .) 

4* De quelle manière doivent , dans le silence de la loi f - 

• être Vidés les partages auxquels pourraient donner lieu les 
délibérations des conseils de recensement composés en 
nombre pair? Consulté sur cette question , M. le ministre 
de l'intérieur a répondu que l'on ne pourrait s'arrêter à 
l'Opinion qui accorderait aux maires présidant le conseil de 
recensement voix prépondérante en cas de partage, tme 
telle prérogative serait exorbitante du droit commun , et ne 
pourrait être, en aucun cas , suppléée par voie d'analogie et 
d'interprétation. Par application de ce que prescrivent les 
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deuxième et troisième paragraphes de l'article 15, le conseil 
devrait alors s'adjoindre trois membres, choisis par lui sur Je 
contrôle ordinaire de la garde nationale, et les débats Cou- 
vriraient de nouveau devait le conseil ainsi constitué pour 
vider le partage. (Etécis. mjuiêt. Voyez Journal officitl des 
gardes mationaks, t. % r $» 70*) <> 

• e. — La loi s'exprime ici dans des termes tels qu'elle pro- 
nonce une exclusion formelle; jlu contrôle du service or- 
dinaire contre ceux qui ne sont pas imposés ou fils d'impo- 
sés à la contribution personnelle. Mais peut-on induire de 
.ces termes que celui qui , ayant déjà été inscrit sur ce con- 
trôle , et ayant continuellement fait le service ordinaire , 
mais qui serait , k .cause de son.âge * dans le cas d'être placé 
sur le, contrôle de réserve , ne pût pas continuer a jouir des 
prérogatives que la loi accorde au* gardes nationaux du 
service actif? Nous sommes loin de le croire , bien que eette 
opinion soit professée par toutes les instructions émanées 
du ministre de l'intérieur. (YjOir à ce sujet l'article 60 et les 
notes.) < i .jjp > 

d. — 1° H résulte de ce paragraphe que le contrôle de ré- 
serve doit comprendre, les noms des. gardes nationaux qui 
non seulement ne paient pas la contribution personnelle, 
mais qui même 7 payant cette contribution , éprouveraient 
une charge trop onéreuse d'un service actif. (Voir la note 
précédente , 6. 2°. ) 

2° Les citoyens inscrits sur les contrôles de réserve ne 
concourent pas à la nomination des officiers ; ils ne peu- 
vent réclamer aucune arme. Us n'en reçoivent que lors- 
qu'ils passent sur le contrôle du service ordinaire ou qu'ils 
sont appelés à faire partie des corps détachés. Ils sont sen- 
sément incorporés a la suite des compagnies du service or- 
dinaire. 

3° Un citoyen indûment porté sur le contrôle de ré- 
serve doit , pour se faire réintégrer sur le contrôle du ser- 
vice ordinaire , adresser sa réclamation au jury de révision. 
Voir l'art. 25 et les notes. 
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ART. 20. 

» • m 



^ Ne seront pas portés sûr les contrôles du sôi;- 
vice ordinaire les domestiques attachés au service 
-de la personne (a). 

m 

a. 1° Cette disposition ne s'applique qu'aux domestiques 
servant dans l'intérieur de la maison , aux portiers ,-gens de 
peine ; elle ne comprend pas les hommes attachés aux tra- 
vaux de l'agriculture ou employés dans une exploitation 
industrielle et qui sont portés sur le rôle de la contribution 
personnelle. 

2* Voir article 12, note 0,4°. 

ART. 91. 

Les compagnies et subdivisions de compagnie 
sont formées sur les contrôles du service ordi- 
naire. Les citoyens inscrits sur les contrôles de 
réserve seront répartis à la suite desdites compa- 
gnies ou subdivisions de compagnie , de manière 
à pouvoir y être incorporés au besoin (a). 

Voir les articles 14, 19, 30, 33, 36, 38,41 , et les notes. 

a. — Dès que le contrôle du service ordinaire sera dres- 
sé , le conseil s'occupera d'un nouveau classement des bul- 
letins individuels des citoyens que l'on y aura portés. Ce 
nouveau classement, qui devra toujours conserver la divi* 
sion par section d'âge et par rang de naissance dans chaque 
âge, distribuera en trois parties la masse des citoyens du 
service ordinaire. Ces parties comprendront : la première, 
ceux qui déjà sont d'une compagnie de grenadiers, ou qui, 
voulant y passer, prendront l'engagement de s'habiller dans 
un délai de deux mois ; la seconde , les voltigeurs , où dési- 
rant l'être avec le même engagement; la troisième, tous 
111. Liv. 3 
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les autres citoyens du service ordinaire. Ces derniers» 
n'entrant point dans la composition des compagnies de gre- 
nadiers et de voltigeurs , formeront la masse a répartir en- 
tre les compagnies du centre. Cette masse comprendra donc 
tous les citoyens déjà cavaliers, artilleurs, sapeurs-pom- 
piers, marins , ouvriers marins de la garde nationale, ainsi 
que ceux qui demanderont à le devenir, en observant tou- 
tefois qu'ils ne seront pas comptés dans le nombre de deux 
cents hommes , qui doit être le maximum de chaque com- 
pagnie* (Instr. minist. du 17 avril 1831.) 



ÂBT. «3. 

Les inscriptions et les radiations à faire sur les 
contrôles auront lieu d'après les règles suivies 
pour les inscriptions et radiations opérées sur les 
registres-matricules. 

Voiries articles 14, 16, 17, et les notes. 

ABT. 2 3. 

Il sera formé, à la diligence dujjige de paix (a), 
dans chaque canton (à), un jury de révision, com- 
posé du juge de paix, président, et de douze ju- 
rés désignés par le sort, sur la liste de tous les 
officiers, sous-officiers , caporaux et gardes na- 
tionaux sachant lire et écrire, et âgés de plus de. 
vingt-cinq ans (c). 

Il sera dressé une liste par commune de tous 
les officiers, sous-officiers, caporaux et gardes 
nationaux ainsi désignés; le tirage définitif des 
jurés sera fait sur l'ensemble de ces listes pour 
tout le canton (d). 



i 
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Voiries articles 24, 25 , 26 , 54, 89, et les note?. 

a. — 1°La loi au 14 octobre 1791 sur l'organisation de la 
garde nationale chargeait les directoires de département 
de surveiller l'exécution de toutes les mesures prescrites 
par cette loi, et leur imposait, sous leur responsabilité per- 
sonnelle , l'obligation d'informer le corps'législatif de toutes 
les infractions qui y seraient commises contre la sûreté de 
l'État. 

Sous l'empire de l'ordonnance du 17 juillet 1816 , toutes 
les réclamations élevées sur les opérations du conseil 
de recensement étaient décidées par le sous-préfet , sauf 
recours au préfet, qui devait juger en conseil de préfec- 
ture. 

La loi actuelle a remplacé ces deux modes de surveillan- 
ce et de révision par l'institution d'un jury spécial qu'elle a 
saisi en appel de toutes les questions concernant l'inscrip- 
tion , la radiation sur le registre-matricule , les aptitudes au 
service actif, ainsi que les formes des élections. Suivant les 
termes des articles 23 et 26-, et dans la pensée du législa- 
teur, il est évident que ce jury doit exercer ses attribut ions 
avec) la plus grande indépendance , puisque ses décisions ne 
sont susceptibles d'aucun recours; et que le juge de paix 
du canton , à raison de la nature de ses fonctions , est seul 
chargé d'en organiser, d'en surveiller les travaux. Mais il 
est facile de reconnaître qu'en établissant ainsi une juridic- 
tion souveraine appelée a prononcer sur les plus graves 
difficultés , le législateur a laissé subsister de considérables 
lacuues que la discussion du projet de loi dans la chambre 
n'a pas même fait rcmar mer. Ainsi , la loi ne règle rien sur 
le mode o?organisation des -jurys, sur leur forme de 
procéder, sur l'exécution à donner a leurs décisions. On ne 
pouvait suppléer a ce silence qu'en signalant ces lacunes 
au pouvoir législatif, ou en les faisant disparaître par 
voie d'ordonnances réglementaires. On a cru pouvoir les 
remplir régulièrement par des instructions ministérielles , 
c'est-à-dire par des actes sans contrôle , sans responsabilité, 
et que le conseil d'État a depuis long-temps déclarés n'a- 
voir par eux-mêmes aucune force obligatoire. Nous ne si- 
gnalerions pas ici cet abus, si l'on ne s'en était serv 
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comme d'un moyen de centraliser dans la main de l'autorité 
supérieure l'exercice des diverses attributions (pie la loi 
avait confiées aveo plus d'indépendance aux autorités se- 
condaires qu'elle avait elle-même créées. C'est en se ton- 
dant sur les dispositions de l'article 79, qui n'établit la sou- 
mission hiérarchique de la garde nationale qu'en ce qui 
concerne son administration et sa comptabilité , que l'on a 
chaque jour essayé d'en faire une institution purement mi- 
nistérielle , en ce sens qu'elle ne peut faire aucun mouve- 
ment sans un ordre ou une approbation du ministre de 
l'intérieur. 

Nous aurions à signaler des erreurs et des contradictions 
bien graves et bien nombreuses x si nous pouvions entre- 
prendre ici d'examiner les instructions qui ont été données 
sur les attributions et la forme de procéder des jurys de ré- 
vision , sur leur compétence en ce qui concerne les récla- 
mations individuelles des gardes nationaux et les réclama- 
tions qui leur sont adressées sur la forme des élections. 
Nous ferions, entre autres, remarquer l'exorbitante intro - 
duction dans ce jury d'un agent avoué par l'autorité admi- 
nistrative , avec la mission spéciale d'exercer son influencé 
sur les délibérations du jury. (V. Journal officiel des gardes 
nationales , t. 2, n°6,p, 262.) Nous signalerions cette opi- 
nion complaisante qui tantôt assimile le jury à une simple 
-commission administrative, exceptionnel! en/ent investie 
de certaines attributions , et tantôt le regarde comme une 
juridiction non seulement souveraine, comme les cours 
d'appel , mais même encore supérieure , puisque ces déci- 
sions ne sont susceptibles d'aucun recours , d'oîi il suit que 
. les conseils de ré vision , dit le ministre , ne sont pas tenus 
de suivre les interprétations que l'autorité pourrait avoir 
données a quelques uns des articles de la loi'/ (Voir Jour- 
nal officiel des gardes nationales, t. 1 er , p. 95, et t. 2 , p. 
100.) 

Sans perdre de vue le but essentiel que nous nous som- 
mes proposé , il nous a semblé utile , dès à présent , d'ap- 
peler l'attention sur les dangers qu'il pourrait y avoir a 
adopter avec trop de confiance certaines opinions ministé- 
rielles sur l'interprétation de la loi du 22 mars. Nous con- 
tinuerons néanmoins a les recueillir avec soin, mais en cou- 
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servant toujours notre droit d'indiquer ce qu'elles con- 
tiennent de conforme ou de contraire aux prescriptions de 
cette loi. 

2* A ta diligence du juge de paix,,. Il résulte de ces mots 
que le juge de paix , agissant dans les limites tracées par ta 
loi , peut, de lui-même, prendre toutes les mesures néces~ 
saires a l'organisation du jury et a la direction dé ses trâ* 
vaux; cependant une instruction ministérielle, en date 
du 30 août 1831 , exige que le juge de paix se concerte, â 
cet effet r avec ïe sous-préfet de l'arrondissement. Aux 
termes de cette même instruction , le juge de paix a la po± 
face de l'audience , lors du tirage. H procède à cette opéra* 
tion en tirant de l'urne quarante-huit noms , parmi les 1 
quels il élimine ceux qui sont déjà membres du conseil de 
recensement, ou parents ou alliés , à un degré prohibé par 
la loi, soit du juge de paix et de son suppléant , soit de l'un 
des citoyens qui,, après les éliminations à faire , compose- 
ront définitivement le jury; ceux enfin qui auraient moins 
de vingt-cinq ans, ou ne sauraient pas suffisamment écrire. Il 
dresse de cette manière une liste de douze jurés et de vingt 1 - 
quatre suppléants, et fixe le jour de la première convoca- 
tion du jury ainsi organisé. 

•L'élimination des parents ou alliés a un degré prohibé 
est une mesure de convenance que le juge de paix ne doit 
point négliger ; mais elle n'est point prescrite par la loi , dé 
sorte que la composition du jury de révision n'en serait 
pas moins régulière lors même qu'il s'y trouverait des pa- 
rents on alliés ; ce qu'on doit cependant , nous le répétons^ 
éviter autant que possible. 

Le degré prohibé de parenté ou d'alliance est réglé par 
l'article 63 de la loi du 20 avril 1810, ainsi conçu : « Les pa- 
rents et alliés, jusqu'au degré d'oncle et de neveu inclusive-' 
nient, ne pourront être simultanément membres d'un mêvne 
tribunal. » 

3« Voir l'.article 25. 

ô. — Convient-il de*n'établir qu'un jury unique préskié 
par le plus ancien des juges de paix, dans les villes divisée* 
en deux cantons qui n'ont qu'Un bataillon de garde natio* 
•aie? Cette question s'est élevée par suite des dtfBevltétqftf 
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la délimitation de compétence de plusieurs» jurys dan* la 
même commune devait nécessairement faire naître. Le mi- 
nistre de l'intérieur, en reconnaissant ta disposition im- 
pérative de l'article 23, qui porte qu'il y aura par canton 
OU jury de révision présidé par le juge de paix, a posé , 
quant à la délimitation de la compétence , la distinctiou 
«rivante : 

« S'agit-il d'une réclamation pertonnetle, on, en d'autres 
termes, d'une question d'inscription , de radiation, ou de 
dispense , on aura simplement à examiner quel est le domi- 
cile réel du réclamant d'après la décision que le conseil de 
recensement, comme tribunal de première instance , aura 
d'abord dû rendre à son égard. 

« S'agit-il au contraire d'une élection dont on veut de- 
mander l'annulation pour vices de forme , on doit la dé- 
noncer au jury dans la circonscription territoriale duquel 
sa trouve le local où cette élection a été faite. En effet , les 
gardes nationaux, en se réunissant dans ce lieu pour procé- 
der aux élections, ont tacitement et volontairement recon- 
nu la juridiction du jury dont le ref sort comprend le lieu 
adopté pour la réunion électorale. » 

c. — 1° Dans ce nombre ne doivent pas être compris les 
citoyens classés sur le contrôle de réserve. La qualité de 
garde national , avec les droits qui y sont attachés , n'appar- 
tient qu'aux citoyens qui en remplissent les devoirs, et sur 
lesquels retombent exclusivement les charges du service 
ordinaire. ( Décision ministérielle et arrêt de la cour de 
cassation du 22 octobre 1 831 .) 

2° Il est à remarquer que cet article ne contient aucune 
Sanction spéciale qui oblige les citoyens désignés par le sort 
à remplir les fonctions qui leur sont imposées: d'où il est 
souvent résulté que des jurys n'ont pu entrer en exercice 
faute d'un nombre de membres suffisant pour rendre des 
décisions légales. Pour obvier à ce grave inconvénient , le 
ministre de l'intérieur a accueilli la proposition qui lui a 
été soumise d'autoriser les conseils de recensement et les 
chefs de corps à assimiler le service des jurés à un service 
public f et à compter comme un tour de garde pour les 
iurés leur présence à chaque séance du jury. La pensée du 
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ministre a été que cette mesure , en diminuant ce que peint 
avoir d'onéreux pour les jurés de cumuler ce service spé- 
cial avec celui de la garde nationale , aurait pour résultat 
de les rendre plus exacts et plus empressés de s'acquitter 
de leurs fonctions. (Journal officiel des gardes nationales, 
tome 3, pages 41 et 171.) 

d. — Bien que la loi ne dise point ici par qui celte liste 
doit être dressée , il résulte de la combinaison de ce para- 
graphe avec les articles 19 et 20 , précédents , que le conseil 
de recensement devrait, la préparer suivant les dispositions 
prescrites; cependant l'instruction ministérielle du 30 août 
1831 contient une mesure dont l'exécution peut suppléera 
l'insuffisance de fa loi. Le moyen le plus naturel , y est-il dit, 
de suppléer aux notions qui manquent aux maires , quant à 
la double condition prescrite par ce paragraphe , c>st de 
faire, (dans chaque commune, les publications légales en 
usage, pour inviter ceux des habitants, officiers, sous-offi- 
ciers , caporaux , brigadiers ou gardes nationaux du service 
ordinaire, âgés de plus de vingt-cinq ans, sachant lire et 
écrire , à se rendre à jour fixe devant leur maire , pour être 
inscrits comme aptes aux fonctions de juré de révision. Les 
mêmes publications engageront tous les habitants de la com- 
mune h demander l'inscription d'office des citoyens du ser- 
vice ordinaire qui ne se présenteraient pas, quoique rem- 
plissant les condilions voulues. 

ART. 24* 

Le tirage des jurés sera fait parle juge de paît 
en audience publique (a). Les fonctions de juré et 
celles de membre au conseil de recensement sont 
incompatibles (b). 

Les jurés seront renouvelés tous les six, 
mois (c). 

a. -— Voir article 23, note • 2», 
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&. — Cette incompatibilité se justifie par* cette rafeon qu* 
le jury de révision connaît, comme juge d'appel, dos déci* 
3:0ns du conseil de recensement. 



1° Le ministre de l'intérieur ayant fixé l'époque d*ms' 
tallation des jurys de révision au 1 e * octobre 1834, leur 
renouvellement a lieu en avril et en octobre de l'année. 

2» Les membres du jury dont la session semestrielle est 
expirée doivent être admis 'à concourir au nouveau tirage 
du jury appelé a le remplacer. La loi ne contient aucune 
disposition h cet égard , mats une telle exclusion ne pourrait 
être suppléée , parce qu'on ne saurait convenablement fixer 
quelle devrait être l'époque de réintégration des jurés sor- 
tants , et que le droit de concours est accordé , sans aucune 
exception , à tous les gardes nationaux. > 

3* A qui appartient la préséance lors de l'installation de* 
jurés? A cette question M. le ministre de l'intérieur a ré- 
pondu : « Avant d'avoir été solennellement installés , les ju- 
rys de révision n'ont point d'existence légale. Les juges de 
paix ne peuvent dès lors réclamer aucune des prérogatives 
attachées à leur qualité de présidents du jury. Dans la séance 
d'installation, ces magistrats doivent donc se placera la droite 
du sous-préfet ou de son délégué , à qui la préséance appar- 
tient de plein droit.'» {Journal officiel des gardes nationale», 
t. 2, p. 100.). 

La loi est muette sur ce point. L'existence légale du jury 
ne dérive pas de la séance d'installation ordonnée par les 
circulaires ministéi ielles , et présidée , au nom du roi , par 
le sous-préfet. (Voyez Journal officiel des gardes nationales, 
tome 1 er , p. 253.) Elle dérive des prescriptions plus puis- 
Amtes de la loi du 22 mars , qui n'a pas assujetti l'institution 
du jury a recevoir l'investiture administrative» comme jus? 
f u'à ce jour elle lui a été donnée par suite des instructions 
précitées. 

¥ Les fonctions qu'un garde national remplit comme mem- 
bre du jury de révision ne peuvent pas le dispenser du ser- 
vice ordinaire qu'il doit comme garde national* (Arg. des 
art. 9 et 14.) 

Voir la note e , n» 2 , de ftlftiete 23. 



TITRE m, ART. 25. •> 

ABT. 25, 

Ce jury prononcera sur le* réclamations rela- 
tives (a) :" 

i° À l'inscription on la radiation sur les regis- 
tres-matricules , ainsi qu'il est dit art. i4 (à) $ * 

a° A l'inscription ou à l'omission sur le con- 
trôle du service ordinaire (c). 

Seront admises les réclamations des tiers gar- 
des nationaux sur qui retomberait la charge du 
service (d). 

Ce jury exercera» en outre, les attributions qui 
lui seront spécialement confiées par les disposi- 
tions subséquentes de la présente loi (e). 

a. — 1° Cet article pose les règles de la compétence dej 
jurys de révision. Quoique la rédaction eu soit claire et pré- 
cise, elle n'a pu suffire pour décider dé graves questions 
que l'expérience a soulevées sur la limite de cette compé- 
tence. Ici , la pensée première du législateur a été de saisir 
le jury de révision de tout recours individuel formé contre 
l'inscription ou l'omission d'un nom soit sur le registre-ma- 
tricule , soit sur le contrôle du service ordinaire. M. Voyer 
d'Argenson demanda (séance de la chambre des députés 
du 22 décembre 1 830} si les gardes nationaux inscrits au con- 
trôle du service ordinaire seraient les seuls dont les récla- 
mations seraient admises , ou si les gardes nationaux non 
.inscrits sur ce contrôle pourraient également réclamer d'y 
<étre portés. M. A lient , commissaire du gouvernement x ré- 
pondit : « Lé jury de révision est appelé par l'article que 
•vous discutez à juger toutes les réclamations relative* à 
l'inscription sur le registre-matricule ou sur le contrôle du 
service ordinaire , soit que le réclamant se plaigne d'avojr 
(été inscrit ou omis sur le registre ou sur le contrôle. 

«Il fout distinguei les réclamations directes et personnelles 
'du citoyen inscrit ou omis d'avec les réclamations âcs 
tier$ gardée nationaux sur qui retomberait la charge du 

S. 
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service. Ceux-ci ne réclament point contre leur inscription 
personnelle, mais contre les radiations ou omissions que 
font retomber sur eux un service que les personnes omise» 
tfu rayées devraient partager avec eux. Ces réclamations sont 
analogues a celles des tiers électeurs que vous avex admises 
dans la loi électorale. 

■ « Cette distinction établie , revenons aux réclamations di- 
rectes qui ont pour objet l'inscription sur le contrôle du 
jservice ordinaire. Puisque ces réclamations peuvent être 
positives ou négatives, puisqu'elles peuvent avoir égale- 
ment pour objet l'inscription même ou l'omission, il est 
évident que réclamer pour avoir été omis sur le contrôle 
'du service ordinaire , ou pour avoir été porté sur le con- 
trôle de réserve , est une seule et même chose.. » 

2° Les instructions ministérielles et la jurisprudence du 
-conseil d'état ont étendu le cercle des interprétations qu'il 
convient de donner a cet article , et ici , il faut le dire , on 
rea contre de fréquents dissentiments entre ces deux au- 
torités. Nous nous sommes spécialement attachés à recueillir 
les décisions du conseil d'état , parce qu'elles ont un carac- 
tère plus authentique que celles émanées d'un ministre. 
Cependant, bien que ces dernières n'aient que la Valeur 
d'un simple avis , nous n'ayons pas hésité à les citer lors- 
qu'elles nous ont paru poser un principe juste ou faciliter 
l'intelligence et l'exécution de la loi. 

3° « Le principe que les. décisions des conseils de recense- 
ment doivent recevoir exécution jusqu'à décision contraire 
du jury entraîne nécessairement la conséquence que le lieu 
du domicile réel , suivant lequel les conseils ont porté les 
citoyens soit aux registres-matricules , soit aux contrôles 
du service ordinaire et de réserve , et les ont répartis entre 
les armes et les compagnies de la garde nationale ., doit dé» 
terminer seul , en appel des décisions des conseils de re- 
censement, la juridiction des jurys, si d'ailleurs ces déci- 
sions sont du nombre de celles que la loi soumet a leur 
contrôle souverain.» ( Instruction ministérielle du 30 
août 1831.) 

Le principe sur lequel le ministre fonde sa décision se 
trouve combattu par la jurisprudence de la courue cassa- 
tion , qui a formellement reconnu par plusieurs arrêts ton- 
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jour* conformes, que le recours formé devant le jury de 
révision, contre une décision du conseil de recensement, 
suspend l'efiiet de cette décision. ( Arrêts des 13 , 15 , 20 
octobre 1831.) 

Bien que l'opinion de la cour de cassation nous paraisse 
la seule juste , il faut admettre que le lieu du domicile réel 
jugé par le conseil de recensement d'une commune d<*k 
déterminer la juridiction du jury compétent pour pronon- 
cer l'appel formé contre la décision de ce conseil de re- 
censement* 

4° Les conseils ae recensement qui ne se sont pas bornés' 
a l'appréciation individuelle de la position de chaque ci-' 
toyen , mais ont créé des catégories , ont enfreint la loi. 
Ainsi , par exemple , s'ils ont porté au contrôle du service 
ordinaire tous les célibataires ou tous les citoyens âgés. de 
vingt a trente-cinq ans ; et sur celui de la réserve tous les 
citoyens plus âgés, le jury de révision sera certainement 
compétent pour statuer sur chacun des recours individuels 
qui seraient formés contre de telles décisions. 

5«Les jurys de révision sont de véritables tribunaux admi- 
nistratifs , substitués par la loi du 22 mars 1831 , avec des 
pouvoirs plus étendus , aux conseils de préfecture , chargés 
par la législation antérieure de statuer sur la même ma- 
tière. H suit de là qu'ils ne peuvent être dessaisis des ques» 
tions qui leur sont soumises par un conflit d'attributions, 
parce que ce conflit ne peut s'établir qu'entre l'autorité 
administrative et l'autorité judiciaire. (Arrêts du, conseil 
d'État des 16 juillet, 20 juillet, 24 août. 15 octobre et 
16 novembre 1832.) 

, ô. — 1° Le jury de révision est seul compétent pour 
juger les cas d'incompatibilité prévus par la loi du 2% mars, 
attendu qu'ils doivent donner lieu à mutation sur les re* 
gistres-matricules , et que le jury est seul chargé de pro- 
noncer sur les réclamations relatives à l'inscription. et à \k 
radiation sur les registres-matricules. Il ne peut. apporte? 
air au préfet de statuer sur des réclamations pour incom- 
patibilité fondée sur l'article 11 de la loi. (Arrêt du coar 
aeil d'État du 31 mai 1 S3X) '. , 

. > Q n'appartient qu'au conseil de recensement et an 
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jury dé révision , et nullement a u conseil de dsseintiiie r 
de décider de la validité d'un moyen tiré- du défaut d'impo- 
sition. (Arr. de la cour de cassation r pourvoi du sieur 
Hervouet.) » 

e. — 1* En outre des règles posées par tes paragraphes f 
et 2 de l'article 25 , lft compétence des jurys de révision «e 
règle par la nature spéciale de la décision du conseil de rev 
censément qui fiait élever un litige. Les décisions des. con- 
seils de recensement doivent être distinguées en deux csas> 
les. Dans la première on comprend celles qui , ne statuant 
pas sur un intérêt privé , ont pour objet une opération put- 
jrement administrative, une mesure d'intérêt général on 
|l'intérêt particulier n'est pas en cause , et qui ne peut dès 
lors être l'origine d'une affaire contenueuse , tes* T par 
exemple , que la composition des cadres , ou fincotfpo ration 
lians une compagnie d'un certain nombre de garde» natio» 
smmuc Dans la seconde , au contraire , sont comprises ton» 
tes lés décisions qui concernent spécialement les citoyens* 
en tant qu'individus , qui statuent sur Jour eapacftéet leur 
«ptitude au service de la garde nationale. 

Les premières ne peuvent pas être portées, en appel > a 
la Connaissance des jurys de révision. Elles ressortissent 
Immédiatement de l'autorité administrative supérieure-, dont 
les conseils de recensement alors sont considérés Comme 
les subordonnés, au titre de commissions administratives. El- 
les ne pourraient être déférées au conseil d'État, par la raispn 
cju*eHesne contiennent pas un acte de juridiction, mais 
seulement un acte d'administration. (Arrêt du conseil d'E* 
tat du 23 avril 1832.) 

: ' Les secondes ressortissent immédiatement et dé droit ' au 
jgry de révision , qui s'en trouve saisi par la volonté do la 
loi; M*is, bien quêtes jurys de révision aient reçu le pon» 
voir de les décider sans aucun recours , il est cependant 
des cas ou leurs jugements peuvent être déférés au conseil 
é?État , ainsi tpto nous l'expliquons etaprès, art. 25, note e*. 

» L'article 32 dfe la loi du 22 mars 1831 ayant spéciale^ 
iftfent chargé le conseil dé recensement de faire la réparti- 
tion en compagnies et en subdivisions de compagnie des 
fartfcs «suonatHc inscrits sur le contrôle- th* service t>r- 
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Alitait* /lés jurys de révision ne peuvent pasttatuer sur le» 
réclamations élevées contre cette composition des cadres; 
parée que parmi les attributions de ce jury la toi n'a point 
placé les réclamations de ce genre. (Arrêts du conseil* d'État 
du 23 avril 1832 , Bouttourenville et consorts j des 28 dd- 
centre 1832, 21 juin 1832 , 18 août 1833.) 

3* Un arrêt de la cour de cassation, en date du 17 février 
18)2 , a néanmoins jugé que le conseil de recensement, el, 
en cas d'appel , le jury de révision, sont seuls compétents 
pour statuer sur le classement des gardes nationaux dans 
tes diverses compagnies. Cette décision isolée ne saurait 
être opposée a la jurisprudence du conseil d'État et aux 
principes que nous rapportons dans le n° 1 e » ci-dessus. 

4* L'instruction ministérielle du 7 novembre 1831 (Voir 
Journal officiel des gardes nationales , 1. 1", p. 349) exclut 
de la compétence des jurys de révision les réclamations qui 
auraient pour objet : 

1° La formation générale de la masse des gardes nationaux 
de chaque commune en une seule ou plusieurs compagnies, 
en un seul ou plusieurs bataillons , en une ou plusieurs lé- 
gions ; 

2* Les questions de circonscription ; 

3° La répartition individuelle de chacun des gardes na* 
tionaux entre les diverses compagnies ou subdivisions dé 
compagnie, soit d'infanterie : grenadiers, centre, volti* 
geurs ; soit des armes spéciales : artillerie , sapeurs+pom* 
piers , cavalerie, marins , ouvriers marins , etc. ; 

4° La disposition d'ordre a suivre par le conseil de reeen* 
sèment pour l'inscription aux registres-matricules et aux 
contrôles de la réserve des citoyens qui ont un droit actuel 
à une exception, mais dont la position doit être établie, afi» 
qu'elle soit surveillée , et que , si elle vient a changer, le ré- 
tablissement de ces citoyens' au rang de leur âge et de leur 
classification puisse s'effectuer facilement. 

5° « Il est d'autres réclamations qui , soit d'après les ter> 
mes de la loi, soit par leur nature, ne peuvent pas non plut 
leur être déférées. Telles sont les réclamations des étran* 
gers qui se plaindraient d'avoir ou de n'avoir pas été appelé» 
a faire le service de la garde nationale. Ces recours peuvent 
ôurîr deux* aspects : le réclamant peut aUéguer , ou 
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ne satisfait point à la condition imposée par Particte 10 de 1a 
loi, ou bien qu'y satisfaisant, on a du ou on n'a pas dû l'ap- 
peler à faire le service de la garde nationale. Les conseils 
de recensement ne sont juges ici que comme premier degré 
de juridiction administrative , soumis au contrôle naturel 
de l'administration supérieure. Les jurys de révision sont 
incompétents sur ce point, parce qu'ils ne sont appelés 
qu'à résoudre des questions personnelles, et jamais d'intérêt 
public. » (Instr. du 7 nov. 1831 .f*— Voir art. 10, et les notes.) 
Cette opinion ministérielle , que notre ligne d'exactitude 
nous faisait un devoir de reproduire ici , ne nous parait pas 
conforme à l'esprit et au texte de l'article 25. Aussi a-t-elle 
été proscrite par un arrêt que le conseil d'Etat a rendu en 
réponse à un avis qui lui était demandé sur cette difficulté 
par le ministre de l'intérieur. Cet arrêt , en date du 8 fé- 
viier 1833 , a proclamé la compétence du conseil de recen- 
sement, et celle du jury de révision , en appel , par le motif 
que l' article 19 de la loi chargeait le premier de ces deux 
tribunaux de la formation du contrôle du service ordinaire, 
sauf recours au second , sans qu'on eût fait aucune distinc- 
tion des cas. 

Il faut néanmoins distinguer : la solution donnée par la 
conseil d'Etat doit recevoir son application lorsqu'il s'agit de 
l'appel d'un étranger qui prétendrait ne point satisfaire aux 
conditions de l'art. 10. C'est la une question personnelle , de 
la compétence du jury de révision. Il n'en serait pas de même 
si la difficulté n'était soulevée que relativement à la question 
de savoir si l'autorité , usant de la faculté qui lui est donnée 
par l'art. 10, a dû ou non appeler réfranger qui remplissait, 
du reste, les conditions prescrites. La loi a laissé sur ce point 
un pouvoir arbitraire au maire et au conseil de recensement, 
dont les décisions à cet égard ne peuvent être attaquées 
-que par voie administrative, mais non devant le jury de 
révision. — Voir l'avis du conseil d'État du 20 mai 1831 , 
rapporté sous l'art. 10. 

. 6° Dans la pensée du législateur, telle que M. AUent fa ré- 
sumée à la chambre des députés , il semblait qu'il ne pou- 
vait y avoir, devant le jury de révision,' d'autres recours que 
ceux qui y seraient portés par les gardes nationaux. Cepen- 
dant l'instruction ministérielle du 7 novembre 1831 ouvre 
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également cette voie de réclamation à l'autorité administra- 
tive , lorsque le conseil de recensement a pris une décision 
contre l'avis du maire , président de ce conseil. Les préfets 
peuvent encore introduire des recours d'office, lorsqu'ils le 
jugent nécessaire, et ces recours sont alors soutenus par des 
fonctionnaires qu'ils délèguent à cet effet. (Voir l'instr. pré- 
citée , Journal officiel des gardée nationales , 1. 1«% p. 352.) 

• 

d, — L'inscription ou l'omission des citoyens au contrôle 
du service ordinaire ou au contrôle de réserve de la garde 
nationale ne rentre dans les attributions des jurys de 
révision qu'autant qu'elle donne lieu à des j réclama- 
tions. Un jury de révision excède ses pouvoirs lorsque , la 
radiation sur le contrôle du service ordinaire seulement 
lui étant demandée , il ordonne conjointement la radiation 
sur le contrôle de réserve. Dans ce cas , sa décision doit 
être annulée , pour excès de pouvoir, en ce qui concerne 
la radiation sur le contrôle de réserve. Elle est maintenue 
en ce qui concerne la radiation sur le contrôle du service 
ordinaire, sans que le conseil d'État puisse apprécier le mé- 
rite de la radiation en elle-même, parce que les décisions du 
jury de révision sont sans recours , excepté pour incompé- 
tence ou excès de jpouvoir. ( Arr. du conseil d'État du 18 
octobre 1833.) 

c. — Voir notamment les articles 26 , 54 , 109, et les notes. 

ART. S6. 

• 

Le jury ne pourra prononcer qu'au nombre de 
sept membres au moins» y compris le prési- 
dent (a). 

Ses décisions seront prises à la majorité abso- 
lue (ù) , et ne seront susceptibles d'aucun re- 
cours (c). 

a* — 1° Le droit de récusation peut être exercé contre 
les membres des jurys de révision , parce que la loi du 22 
mars n'a pas interdit ce droit qui, en principe, peut être 
exercé devant toute juridiction , à moins que la loi ne l'ait 
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expressément défendu. Un jury de révision ne sort donc 
point des limites de sa compétence et n'excède point sel 
pouvoirs , en statuant sur les récusations qui lui sont pro> 
posé?*. ( Ait. du conseil d'État du 25 avril 1833.) 

2* Mais quelle loi sera suivie et invoquée pour motiver 1s 
récusation? peut-on indifféremment recourir au Code de 
procédure et au code d'instruction criminelle? Cette ques- 
tion était agitée dans l'arrêt du conseil que nous venons de 
citer. Elle n'a pas été résolue. Le Code d'instruction cri- 
minelle ne contient aucune disposition spéciale de récu- 
sation, et le Code de procédure civile serait le seul qui 
pût servir de guide dans une difficulté de cette nature. Il 
est h remarquer cependant que tous les cas prévus par ce 
dernier Code, livre 2, titre 21, art. 378 et suivants, ne 
sauraient être également Invoqués devant le jury de révi- 
sion. C'est au jury lui-même à juger , d'après les conve- 
nances , quels sont les cas de récusation qui doivent être 
admis. 

3* Un juge de paix qui est en même temps membre do 
conseil municipal peut présider le jury de révision de 
son canton. H n'est pas obligé , dans le cas prévu (J'inconv 
pattbilité , de donner sa démission de membre du conseil 
municipal. Il lui suffit de s'abstenir de délibérer lorsque 
ce conseil remplira les fonctions de conseil de recensement. 
(Décision ministérielle.) 

4° Le juge de paix ou son suppléant, président du jury, 
peut continuer à présider , mais en «'abstenant de prendre 
part a la décision , lorsque le jury sera saisi d'un recours 
contre une décision a laquelle ces magistrats auront con- 
couru comme membres d'un conseil de recensement. Dans 
ce cas , le nombre des jurés , non compris le président s'abs- 
tenant, devra être d'au moins sept pour que la décision du 
jury soit conforme aux prescriptions de l'article 26. La 
disposition qui charge spécialement le juge de paix de for- 
mer et de présider le jury est une disposition impérative 
a laquelle on ne pourrait substituer aucun autre mode 
d'exécution sans violer à ta fin» la loi et dasia «on esprit et 
Àaaa set ternies. (Décision nusnatérielie.) 

».— 1* Les décisions des jury» doivent être prises à te 
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majorités des suffrages. Le jury qui prononce lorsqu'il y 
a égalité de voix commet un excès de pouvoir ; sa déci- 
sion doit être annulée par ce motif. La voix du juge de 
paix n'est pas prépondérante en cas de partage. ( Arêrt du 
conseil d'Etat du 1.1 octobre 1833.) 

> tt y aura majorité absolue à quatre Tout au moins sur 
Sept; à cinq, sur huit ou neuf; à six, sur dix ou ons&ef 
enfin à sept , sur douze ou treize. 

e. — 1° Malgré cette disposition formelle, la jurispru- 
dence du conseil d'État a expliqué , avec raison , le principe 
qu'elle consacre. Conformément à la loi d u 7-1 4 octobre 1 790, 
il a jugé que les décisions des jurys peuvent être attaquées 
devant le conseil d'État pour incompétence ou excès de pou- 
voirs. (Arrêts du conseil d'État des 15 et 20 juillet 1832, 
et 25 avril 1833.) 

2* Le recours pour incompétence ou excès de pouvoirs 
ne peut être introduit au conseil d'État que sur le rapport 
du ministre dans les attributions duquel la garde nationale 
est placée. (Arrêts du conseil d'État des 15 octobre et 16 
novembre 1832.) Dans ce cas , le garde national doit adres- 
ser sa réclamation contre la décision du jury de révision au 
ministre compétent, qui doit lui-même saisir le conseil 
d'État. 

3° Le conseil d'état n'admet point le recours contre les 
décisions des jurys de révision pour violation des formes 
tou de la loi, parce qu'aucune disposition légale n'a donné en 
généraicc pouvoir au conseil d'État , a l'égard des tribunaux 
administratifs , dout les décisions, ne sont point susceptibles 
de lui être soumises par la voie de l'appel. 11 ne peut faire 
vis-à-vis de ces tribunaux l'office que fait la cour de cas- 
sation à l'égard des tribunaux de l'ordre judiciaire , qu'au- 
lant que ce pouvoir lui a été conféré par une disposition 
expresse de la loi. (Arrêt du conseil du 24 août 1-832.) 

4» Un jury de révision a qui l'on demande de prononcer 
1* radiation d'un citoyen des contrôles d'an* commune de 
son ressort , lorsqu'on lui représente la décision du jury 
dPun autre canton en vertu de laquelle le même citoyen 
est porté définitivement sur les contrôles d'une commune 
de ce second caifton » viole l'autorité de la cbose jugée s'il 
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4° Les gardes nationaux ayant cmquaqte-cin^ 
ans; 

5° Les facteurs de poste aux lettres (d) f le? 
Agents des lignes télégraphiques et les postillons 
de l'administration des postes reconnus nécessai- 
res au service (e). 

Voir les articles 9, 29, 118 , 143 , et les notes. 1 

a, — Les magistrats, les fonctionnaires, et ceux des gardes 
nationaux âgés de 55 ans qui usent de la faculté que leur 
donne Tarthlc 28 , de se dispenser du service ordinaire, doi- 
vent être reportés au contrôle de réserve. (Décis. minis.) ^ 

6. — 1° La faculté accordée , par l'article 28 [de la loi du 
22 mars, aux membres des deux chambres et a ceux àei 
cours et tribunaux , de se dispenser du service de la gardf 
nationale , ne doit pas être considérée comme un privilège, 
mais comme une nécessité du service public, FoJbligation du 
service de la garde nationale pouvant nuire à l'assiduité que 
réclament les fonctions judiciaires. (Avis du conseil d'Etat 
du 21 mai 1831.) 

2° La loi du 22 mars , en autorisant les membres des tri- 
bunaux à se dispenser du service de la garde nationale , ne 
leur interdit pas d'en faire partie. ( Arr. de la cour de cassa- 
tion du 12 mai 1832 , pourvoi du sieur Enouf.) — Jugé dans 
le même sens pour les militaires âgés de cinquante ans et 
feemptaat vingt années de service. ( Arr. de la cour de cas- 
sation du 9 février 1833 , pourvoi du sieur Barbilla. } 

3° M. Gillon dit (séance du 24 décembre 1830 , chambre 
des députés) : « Puisque l'on veut laisser à tous les membres 
des cours et des tribunaux la faculté de ne jamais figurer 
dans les rangs sous l'habit de garde national , il convient de 
déclarer que les juges suppléants n'ont pas un pareil droit.» 

Cette opinion a été consacrée par la jurisprudence. U est 
généralement reconnu qu'un juge suppléant du tribunal 
civil n'est point dispensé du service de la garde nationale , 
parée qu'il ne peut invoquer ni l'incompatibilité prononcée 
par l'article 11 de la loi, ni la dispense facultative prononcée 
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par l'article 28 en faveur des membres des cours et tribu-» 
naux , puisque les juges suppléants n'exercent aucune des 
fonctions permanentes que la loi a seules comprises dans 
les cas de dispense ; puisque aussi ils ne sont qu'accidentel- 
lement membres des cours et tribunaux , ainsi que le décide 
un arrêt de la cour de cassation du 9 août 1811, interpré- 
tatif de l'article 384 du Code d'instruction criminelle. (Ju- 
gement du conseil de discipline de Saint-Quentin. ) 

Les juges Suppléants des tribunaux de première instance 
et de commerce n'appartiennent à aucune des catégories 
auxquelles sont accordées des dispenses. A leur égard , la 
loi est muette. On doit en conclure qu'ils ont droit seule- 
ment à une exemption temporaire, lorsque l'exercice de 
leurs fonctions judiciaires le réclame impérieusement. (Dé- 
cision ministérielle. ) 

Quant aux suppléants des juges de paix , voir la note a, 
tt° 5 , sou> l'art. 1 1 

4° Les greffiers des cours , et les greffiers des tribunaux 
civils et de commerce , et des justices de paix', étant mem- 
bres de ces corps , doivent jouir de l'exemption facultative 
de service qui .est accordée par l'article 28 aux membres des 
-cours et tribunaux. Mais cette faculté ne doit être accordée 
qu'aux greffiers nommés par le roi , aux termes de la loi du 
27 ventôse an 8 , et ne doit pas s'étendre aux commis et au- 
tres expéditionnaires du greffe , qui ne sont que dei em- 
ployés du greffier. (Avis du conseil d'Etat du 21 mai 1833.) 

5° Les greffiers de justice de paix sout exempts du service 
de la garde nationale, comme membres d'un tribunal. (Arr. 
de la cour de cassation du 21 juillet 1832 , pourvoi du sieur 
Cordier. ) 

Il résulte implicitement de cet arrêt que, bien qu'ils 
aient été inscrits sur les contrôles par le conseil de recen- 
sement ou le jury de révision , ils ne peuvent être condam- 
nés pour manquement au service. 

6° Fréquemment consulté sur la question de savoir si l'on 
pouvait comprendre dans la disposition de ce paragraphe 
les conseillers de préfecture , le ministre de l'intérieur a 
toujours persisté a répondre négativement ; mais que fau- 
drait-il décider a l'égard des membres du conseil d'Etat? Ce 
conseil est bien un tribunal qui juge, eu dernier ressort, 
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toutes les affaires administratives. Pour concilier les dispo» 
citions de la loi arec la vérité , en ce qui concerne le con- 
seil d'Etat, il y aurait lieu , ce nous semble , de faire ici une 
distinction entre les conseillers d'Etat et maîtres des re» 
quêtes qui composent le comité de justice administrative et 
ceux qui sont attachés aux comités particuliers et qui ne 
sont soumis à aucune forme judiciaire. Les premiers corn» 
posent un véritable tribunal , et, à ce titre , ils ont droit à la 
dispense accordée par l'article 28. Les seconds donnent 
plutôt des décisions consultatives qu'ils ne rendent des juge- 
ments; ils ne peuvent être exemptés du service 

e. — Un ancien militaire âgé de 50 ans , mais ayant moins 
de vingt-cinq ans de service effectif, ne peut compléter par 
le nombre de campagnes dont il justifie la période des vingt 
années exigées par l'article 28 pour obtenir sa radiation du 
contrôle du service ordinaire. (Décision ministérielle.) 

d. — Les directeurs des postes ne sont pas exempts du 
service de la garde nationale , parce que , l'article 28 ne les 
comprenant pas dans l'énoncé du paragraphe S, ou ne sau- 
rait leur appliquer une disposition qui leur est étrangère, 
(Arr. de la cour de cassation du 16 mars 1832, pourvoi du 
sieur Pichonnier.) 

0. — 1° Dans la séance de la chambre des députés du 
24 décembre, AT. Delaborde proposa d'exempter du service 
les médecim et chirurgiens en chef attachés aux établisse- 
ments publics. 

M. de Fatimesnil démontra l'importante nécessité d'ac- 
corder la dispense facultative du service aux proviseurs , 
censeurs, professeurs des collèges royaux, aux principaux 
et régents des collèges communaux , aux chefs d'institution, 
maîtres de pensions, et surtout aux instituteurs primaires. 
Ces derniers devraient , dit-il , pouvoir , pendant la seule 
saison ordinaire des écoles , profiter de la dispense. 

M. Jgier répondit qu'en multipliant ainsi les dispenses 
on détruirait la garde nationale. 

Les dispenses proposées ne furent pas écrites dans la loi» 
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£lles n'existent donc pas. ( Voir la note g, n* 6 , sous l'ar- 
ticle 12.) 

2° L'ordonnance du 17 juillet 1816 rendait plus nom* 
breuses les dispenses facultatives : elle y comprenait les 
membres des deux chambres , les ministres d'Etat , les mem- 
bres du conseil privé et du conseil d'Etat , les militaires de 
tous grades en retraite , les membres des cours et tribunaux, 
les greffiers des tribunaux et des justices de paix , les direc- 
teurs généraux , les secrétaires généraux des ministères, les 
conseillers et secrétaires généraux de préfecture ; les in- 
specteurs généraux des études , les recteurs et inspecteurs 
d'académie , les chefs et professeurs des collèges et établis- 
sements royaux d'enseignement, les premiers commis des 
finances , et les chefs de division des ministères. (Art. 27. ) 

H résulte de la discussion des chambres que toutes les 
dispenses autres que celles qui sont reproduites dans l'ar- 
ticle 28 ont cessé d'exister. 

3° L'exercice d'une profession déterminée, telle, par 
exemple , que celle de boulanger , ne peut seule être une 
cause de dispense du service de la garde nationale. (Arr. de 
la cour de cassation du 17 octobre 1832, pourvoi du sieur 
Boisirven. ) 

4 n Le maire d'une commune ne peut pas, par un arrêté, 
dispenser momentanément les cultivateurs du service de la 
garde nationale. (Arr. de la cour de cassation du 11 octo- 
bre 1 832 , pourvoi du sieur Bongros Camus. ) 



ART. 29. 

Sont dispansées du service ordinaire les.person- 
nes qu'une infirmité met hors d'état de faire le ser- 
vice («). 

Toutes ces dispenses, et toutes les autres dis- 
penses temporaires demandées pour cause d'un 
service public, seront prononcées parle conseil 
de recensement, sur le vu des pièces qui en con- 
stateront la nécessité (b) . 
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Les abfeences constatées seront un motif suffi- 
sant de dispense temporaire. 

En cas d appel, le jury de révision statuera*. 

Voû tes articles 15* 23, 25, 78 , 118, et les notes» 

u.— Jf.de Ceroettes proposait d'ajouter après Je motto- 
firmité les mots dûment constatée* 

M. de Bêrbià combattit cette proposition , parce que , le 
service de ia garde nationale n'étant pas un service mili- 
taire , irdoit suffire que le conseil admette ou rejette la ré- 
clamation, d'après les renseignements qu'il aura pu re- 
cueillir , et sur l'attestation de personnes recommandantes. 

6,-1» i Les conseils de recensement ne doivent pas 
perdre de vue que le service habituel de la garde nationale 
n'exige pas les mêmes forces et les mêmes qualités phy- 
siques que celui de l'armée , et que la plupart des inGrmités 
qui font réformer dans les corps de la ligne ne s'opposent 
point à l'accomplissement des devoirs d'un garde national. 

« Quant aux dispenses temporaires pdur cause de ser- 
. vice public , les conseils devront n'en accorder pour aucune 
des fonctions permanentes que la loi n'a point littéralement 
comprises dans les cas de dispense. Ce n'est que lorsqu'un 
citoyen sort de ses fonctions habituelles pour être momen- 
tanément employé d'une manière si active qu'on ne pour- 
rait le distraire un seul jour de ses occupations sans nuire 
au service public , qu'il y a lieu pour lui de réclamer une 
dispense temporaire. 

« Hors ce cas ^ nul citoyen , quel que soit le service public 
dont il fait partie , si ce service n'a pas été classé par la 
loi parmi ceux qui donnent lieu a l'exemption du service , 
n'est en droit de demander aux conseils de recensement une 
dispense temporaire* (Instruction ministérielle du 17 avril 
1833.) 

2° Les demandes en exemption ou en dispense ne sont 

pas de la compétence des conseils de discipline. Elles doivent 

être adressées an conseil de recensement, et, en appel, au 

' jury de révision , avant qu'aucun ordre et service ait été 
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donné a la partie qui se croit fondée à réclamer. (Arrêt die 
la cour de cassation du 22 octobre 1831 , pourvoi du sieur 
Chauvenet.) 

SECTION 1JI. 

Formation de la garde nationale ; composition des 

cadres* 

art. 3o« 

La garde nationale sera Formée» dans chaque 
commune f par subdivisions de compagnie , par 
compagnies, par bataillons et par légions (a) . 

La cavalerie de la garde nationale sera 'formée, 
dans chaque commune ou dans le canton , par 
subdivisions d'escadron et par escadrons. 

Chaque bataillon aura son drapeau, et chaque 
escadron son étendard (/»). 

Voir Particle 4 et les notes. 

a. — 1° La population de la commune détermine le mode 
de formation de la garde nationale par subdivisions de com- 
pagnie ou par compagnies. La loi de 1791 ordonnait , dans 
les communes qui ne pourraient pas former une compa- 
gnie, de Former des pelotons, des sections ou des escouades, 
en raison de rétendue de ht population. 

7f> Le préfet décide de la nécessité de former une compa- 
gnie par la réunion de plusieurs communes. L'organisation 
"du bataillon cantonnai est réglée par ordonnance du roi. 
Dans chacun de ces cas , les conseils municipaux doivent 
être préalablement consultés. (Voir circulaire du 17 mars 
1 834, a là fin du volume. } 

6. — Un avis du conseil d'État, en date du 29 décembre 
1831 , décide que , pour les bataillons communaux , le dra- 
peau doit être déposé à la maison commune de la m un ici - 
cipalité où ils sont organisés j et que , pour les bataillons 
///. Liv. 4 
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formes par plusieurs communes , il doit l'être à la munici- 
palité choisie a la fois comme point central de la circon- 
scription et comme résidence de rYtat-major et du consjel 
de discipline. 

ART. Si* 

Dans chaque commune , la formation en com- 
pagnies se fera de la manière suivante : 

Dans les villes, chaque compagnie sera compo- 
sée, autant que possible, des gardes nationaux du 
même quartier; dans les communes rurales f les 
gardes nationaux de la môme commune forment 
une ou plusieurs compagnies , ou une subdivision 
de compagnie (a). 

Voir les articles 21 , 30, et les notes. 

a. — M, de Corcelles demande là suppression des mots 
autant que possible , et de terminer le dernier paragraphe 
par ces mots , composées des citoyens du même quartier, 

M, Viennet : « Je vien^ au contraire demander le maintien 
de l'expression autant que possible. M. de Corcelles pense à 
Paris; mais, dans presque toutes les villes du royaume, il 
il faut non seulement faciliter l'organisation des gardes na- 
tionales , mais encore la disposition des compagnies. Vous 
savez que dans plusieurs villes , surtout dans le Midi , il y a 
des compagnies composées d'une seule classe. Ces classes 
pourraient avoir un esprit de corps entièrement différent 
de celui de la garde nationale. Te crois que , pour beaucoup 
de communes, il faut laisser les mots autant que possible, 
afin de permettre a l'administration municipale de modifier 
les compagnies l'une par l'autre. » 

3Î. Jacqueminot : « Je n'ajouterai qu'un mot à ce qu'a dit 
le préopinant : il faut faire attention aux villes manufac- 
turières. Je crois qu'il convient que les ouvriers se trou- 
vent mêlés aux autres citoyens, afin de ne pas former des 
classes a part. » 

jtf. le Rapporteur dit qu'il y a aussi beaucoup de villes 
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daiiè lesquelles on ne pourrait former urne compagnie de cà- 
raleric par quartier. 

è. — «Tous ceux des citoyens du contrôle du service or- 
dinaire qui ne seront point des compagnies de grenadiei* 
et de voltigeurs composeront la masse a répartir entre Ici 
Compagnies du centre. Xe conseil de recensement , suivant 
l'effectif de cette masse, la divisera, autant que possible * 
en compagnies d'égale force. Il déterminera la circonscrip* 
tion ter r itoriale de chaque compagnie du centre de manière 
qu'à moins d'impossibilité absolue toutes les parties de chat 
que circonscription se touchent , sans trop s'éloigner de 
leur centre, et forment ainsi un arrondissement où les rap- 
pels soient faciles , autant que les localités le permettront. * 
( Instruction ministérielle du 1 7 avril 1 831 .) • 

ART. 32. 

La répartition en compagnies ou en subdivi- 
sions de compagnie des gardes nationaux inscrits 
sur le contrôle du service ordinaire sera faite par 
le conseil de recensement. 

Voir les ertieles 1 5, 19, 25 et les notes. 

L'article 32, qui charge le conseil de recensement dek 
répartition en compagnies ou en subdivisions de compa- 
gnies des gardes nationaux inscrits sur le contrôle du ser- 
vice ordinaire , n'autorise aucun recours devant le jury de 
révision contre ces sortes de décisions. (Arrêts du conseil* 
d'État du 28 décemhre 1632, du 2J juin et du 17 août 1833.) 

S !"• 
Formation de* compagnies. 

AHT. 53. 

D J tara par subdivision de compagnie do 
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gardes nationaux à pied de toutes armes 





NOMBRE TOTAL D'HOMMES. 


Lieutenant. • . 
Sons-lieutenant • 
Sergents . . . 
Caporaux . . . 
Tambour • . .* 


jusqu'à 

14 


de 

15à20 


de 

20 à 30 


de de 

30 à 40 40 à 50 


» 
a 
1 
1 
» 

— > 


» 
1 
1 
2 


» 
1 
2 
4 

9 


1 
1 
2 
4 
1 


1 
1 
3 
6 

1 



Voir l'article 81 et les notes. 



ART. 34* 

La force ordinaire des compagnies sera de 
soixante à deux cents hommes; néanmoins la 
commune qui n'aura que cinquante à soixante 
gardes nationaux formera une compagnie. 

abt. 35. 

Il y aura par compagnie de garde nationale à 
peid de toutes armes (a) : 
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Capitaine en 1 rr . 
Capitaine en 2« 
Lieutenants. . 
Sous-lieutenants 
Sergent-major. 
Sergent-fourrier 
Sergents • • 
Caporaux • . 
Tambours* . 



NOMBRE TOTAL D'HOMMES. 



de 
50 a 80 



» 
1 
1 
1 
1 
4 
8 
1 



de 
80 à 100 



1 
» 
1 
2 
1 
1 
G 
1! 

2 



de 
100à140 



1 
» 
2 
2 
1 
1 
6 
12 
2 



de 

140à20Q 



1 
1 

2 
2 
1 
1 
8 
16 



Voir les articles 50, 51 , 54 et les notes, 

■ 

a. — 1<> Le législateur., en déterminant ainsi la forme des 
compagnies et le nombre respectif des soldats et des cheft , 
a touIu que l'organisation de la garde nationale fût généra- 
lement la même dans toute la France. 

2° Dans les compagnies qui , par leur effecîif , ont droit fc 
deux officiers du même grade , si le capitaine en premier 
ou le premier lieutenant, etc. ^viennent a décéder ou en un 
à laisser leur grade vacant pour quelque cause que ce soit, 
la prééminence du rang n'échoit pas de plein droit au ca- 
pitaine en second ou au second lieutenant, à ti Ire d'ancien- 
neté ; c'est à l'élection à décider. Ainsi , dans cette hypo- 
thèse , les gardes nationaux sont appelés à pourvoir à un 
emploi vacant de capitaine en premier ou de premier lieu- 
tenant : ils peuvent, s'ils le jugent convenable , le conférer 
•au capitaine en second et au second lieutenant; mais leur 
choix peut aussi se porter sur un Autre , et ils sont entière- 
ment libres h cet égard. C'est au membre du conseil de re- 
censement qui préside a l'élection k bien poser aux élec- 
teurs l'état de la question et l'objet du scrutin, afin qu'il n'y 
ait pas de surprise. ( béasioa ministérielle.) 
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ART. 36. 

Il pourra être formé une garde à cheval dans 
les cantons ou communes ou cette formation se- 
rait jugée utile au service, et où se trouveraient 
au moins dix gardes nationaux qui s'engageraient 
à s'équiper à leurs frais et à entretenir chacun 
un cheval. 

a. — 1° Le projet du gouvernement exigeait la réunion 
d'au moins soixante gardes nationaux capables d'équiper â 
leurs frais et d'entretenir un cheval, pour la formation, 
d'une garde a cheval. 

Là commission présenta un amendement. qui «haïssait et 
nombre à vingt-cinq. 

Sur la proposition de M. Gillon, la chambre a décidé cprH 
suffisait de dix gardes nationaux pour former une garde h 
cheval dans les cantons ou les communes. 
•' 2» La loi du 14 octobre 1791 rendait facultative Porgatri- 
tation de deux compagnies de cavalerie par district. Elles 
devaient être formées, d'après l'avis du district, parle direct 
toire du département. Sous l'empire de la loi nouvelle , 
l'administration est juge de la nécessité de former des gardes 
a cheval. Ces gardes sont d'ailleurs soumises k toutes les 
'dispositions de la loi concernant leur organisation et l'é- 
lection des officiers et sous-officiérs qui entrent dans les car 
"dres de cette organisation. 

3°-ïl résulte d'une décision ministérielle donnée A inter- 
prétation de -cet article qu'il est utile d'autoriser les gardais 
"a cheval a s'habiller et h s'équiper, quel que soit leur nom- 
bre par canton. Si ce nombre étaùvde quatfce hommes seu- 
lement , Ils resteraient sins chef jusqu'à nouvel ordre; mais 
dès qu'il y aura- cinq cavaliers , ils pourront élire entne 
eux un brigadier. Le maréehal*des4ogis et le second briga- 
dier ne seraient nommés que lorsque le nombre de dix gar- 
des viendrait a être complété. • , 

4» Les cavaliers qui attendraient ainsi une organisation; 
définitive seraient ndnttiBstna tenus dusôrvéce ordinaire» 



TITRE m , ART. 57. 7» 

et justiciables du conseil de discipline de la commune ou du 
canton, de même que tous les autres gardes nationaux. 

5° Les gardes nationaux des corps cantonnaux de cava- 
lerie , quoique les ordonnances qui ont autorisé ces orga- 
nisations les aient spécialement destinés à un service can- 
tonnai , n'en doivent pas moins le service communal dans 
leurs circonscriptions respectives , sous les ordres de l'offi- 
cier le plu» élevé en grade dans la commune de leur domi- 
cile» (Arrêt de la cour de cassation 4u $ juin 1833, pourvoi 
en sieur Dufbur.) 

ART, 37. 

Il y aura par subdivision d'escaaron et par es- 
cadron (a) : 






Capitaine en 1". 
Capitaine en 2«. 
Lieutenants. 
Sous-lieutenants 
Maréchal «des- logis 

chef. .... 
Fourrier . . . 
Maréch aux-d es-lo 

gis ... . 
Brigadiers . . 
Trompettes . • 



NOMBRE TOTAL D'HOMMES 




à. — Voir les noies de l'article 35. 
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Dans toutes les places de guerre et. dans le» 
cantons voisins des côtes, il sera formé des com- 
pagnies ou des subdivisions de compagnie d'ar- 
tillerie. A Paris, et dans les autres villes» une or- 
donnance du roi pourra prescrire la formation et 
l'armement de compagnies ou de subdivisions de 
.compagnie d'artillerie. L'ordonnance réglera l'or- 
ganisation , la réunion ou la répartition des com- 
pagnies (a). 

a. — 1° M. le ministre de l'intérieur a expliqué cet ar- 
ticle daus les termes suivants : « 11 est facile d'apercevoir 
qu'une ordonnance du roi est nécessaire pour la formai ion 
des légions de l'artillerie de la garde nationale. En effet, la 
question de cette organisation doit être subordonnée à notre 
système général de défense , puisque l'artillerie , comme l'a 
énoncé le premier paragraphe y peut être jugée nécessaire 
pour la protection des côtes et des places fortes. C'est au 
gouvernement à déterminer les points ou la formation sera 
nécessaire. En outre vous remarquerez que cette aime 
donne lieu k des dépenses dont l'opportunité doit être ap- 
préciée par le gouvernement, puisque c'est le gouverne- 
ment qui les supporte. Le matériel même destiné à L'artil- 
lerie est la propriété de l'état. C'est donc au pouvoir exécu- 
tif à intervenir , soys sa responsabilité. Il n'est done pas 
possible , sous ce rapport , d'admettre la nécessité préalable 
d'un vote municipal rendant obligatoire la formation et 
l'armement de compagnies d'artillerie. Sans doute , il sera 
dû devoir du gouvernement de s'éclairer, de consulter 
jusqu'à quel point la mesure à prendre rencontrera de fa- 
cilités ou d'obstacles. Le conseil municipal peut toujours 
donner son avis ; le gouvernement prononce. » 

2° L'ordonnance de 1816 prescrivait qu'il ne pourrait 
être attaché d'artillerie à un corps quelconque de la garde 
nationale que dans le cas où il serajtxequis pour un service 
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d'activité militaire. Lés pièces d'artillerie alors étaient four- 
nies par les arsenaux de l'État et devaient y rentrer après 
Ja cessation du service. - 

3° Une ordonnance royale du 16 février 1831 ordonnait 
la réorganisation du corps d'artillerie de la garde nationale 
de Paris. Elle a été rapportée par une ordonnance ulté- 
rieure du 6 juin 1 832. 

, ART. 39. 

Les artilleurs seront choisis par le conseil de 
recensement parmi les gardes nationaux qui se 
présenteraient volontairement, et qui réuniraient 
autant que possible les qualités exigées pour en- 
trer dans l'artillerie («). 

Oé *- Le conseil de recensement est juge des conditions 
présentées parles candidats qui se destinent au service de 
l'artillerie* 

ART. 4°* 

Partout où il n'existe pas de corps soldés de 
sapeurs-pompiers, il sera , autant que possible , 
formé, par le conseil de recensement, des compa- 
gnies ou subdivisions de compagnie de sapeurs- 
pompiers volontaires, faisant partie de la garde 
nationale. Elles seront composées principalement 
d'anciens officiers et soldats du génie militaire , 
d'officiers et agents des ponts et chaussées et 
des mines, et d'ouvriers d'art (a). 

a.— 1» Dans son instruction du 17 avril 1831 , le mi- 
nistre de l'intérieur donne sur cet article les explications 
suivantes : 

« On doit considérer comme sapeurs-pompiers tous ceux 
des corps de pompiers qui se sont organisés d'après la cir- 
culaire du 6 février 1815 , pourvu que des règlements qCU 
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•tes ont infoés en fasse disparaître tout ce qui n'est paseB- 
^tièreraent conforme à la loi eu 22 mars j qu'ils rentrent 
dans les proportions d'ofBciers, de sous-officiers, etc. , <\u* 
Vse trouvent prescrites par les articles 33 et suivants ; et qu'à 
' l'égard de la forée totale a donner à ce» corps , on consulte 
non pas seulement les goûts, mais encore le nombre 4e 
pompes à servir , les véritables besoins et les moyens qu'ont 
i*s villes et communes pour supporter les dépenses atta- 
chées nécessairement à ce service. » 

2° La circulaire du 6 février 1815 contient, entre autres, 
*fcs dispositons suivantes , qu'on peut considérer comme 
^Maintenues par celle du il avril dernier : 

« Les règlements constitutif des compagnies de pom- 
.ftttrs sont rédigés par les maires. Ils déterminent l'objet du 
'service , la force des corps , leur organisation sous le com- 
mandement d'un ou de plusieurs» chefs , leurs relations avec 
l'autorité publique , les conditions d'admission , le mode 
' de désignation des pompiers , l'uniforme et les dépenses. 

« La force des corps* ainsi que le nombre des olfieiers et 
sous-officiers varient suivant la population et les localités. 
Les compagnies sont dans les attributions de l'autorité mu- 
nicipale et sous ses ordres directs. 

« Les conditions d'admission résultent de la nature même 

4 

du service , qui exige delà probité , de la force, de la Con- 
naissance de la construction , ou ia pratique des métiers 
fui s'exercent sur le cuir, le bois et les métaux. 

« Il n'est pas nécessaire que les pompiers aient un uoi- 
-forme complet; mais il faut qu'on puisse les reconnaître « 
me marque distinctive, comme un casque, une écharpe 
an bras , une médaille ou tout autre signe particulier et ap- 
parent. 

« Les dépenses auxquelles donne lieu l'établissement des 
compagnies sont peu considérables ; elles se bornent pres- 
que partout k des récompenses éventuelles. Les pompiers 
servent gratuitement , parce <|ue l'obligation h* laquelle ils 
se soumettent les exempte du service de la garde natienele ; 
ils n'ont droit à des indemnités ou a des gratifications qftt* 
quand ils ont été blessés en remplissant leur office , ou 
arjurad ils se Vmt distingués par leur courage eu ktor âsV 

vWlll0lll* 
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' n L'exemption du service de la garde nationale est accor- 
dée aux pompiers , parce que, ce service étant une charge 
personnelle qui a la sûreté publique pour objet , il en est 
de même du service de pompier; ce dernier doit être con^ 
sidéré. comme une compensation de l'autre. Ils sont, de 
plus, incompatibles, parce que , dans les cas d'incendie, 
d'alarme ou d'attaque, lorsque la garde nationale prend 
les armes , les pompiers doivent se rendre a leurs pompes » 

3 e La loi du 22 mars assujettit les sapeurs-pompiers au 
service de la garde nationale ,. mais elle les soumet à un 
service d'une nature spéciale. 

4° On ne doit considérer comme soldés , et par conséquent 
étrangers de droit a la garde nationale, que les corps de sa- 
peurs-pompiers auxquels il est alloué une solde propre- 
ment dite , et non point simplement certaines indemnités 
éventuelles et non périodiques. 

Les sapeurs-pompiers de la garde nationale doivent être 
assimilés à l'arme du génie , avoir par conséquent la droite 
sur l'infanterie , et marcher isolément, quoique toujours 
sous lçs ordres du commandant communal. (Avis du comi- 
té consultatif des gardes nationale*.) r 

5° Les corps soldés de sapeurs-pompiers ne font point 
partie de la garde nationale et na peuvent être apfeAéS à en 
iaire le-servioe, aux termes de l'article 12, n° 3* 

ABT. 4 1 * 

Dans les ports de commerce et dans les eantdfls 
.maritimes , il pourra être formé des compagnies 
«spéciales de marins et d'ouvriers marins , ayaqt 
pour service ordinaire la protection des nav^rep 
et du matériel maritime situé sur les cétes et daop 
les ports (a). 

a. — 1« M. Martin La flittê demande là suppression de cet 
article. «En temps de guerre, dit-il, tout ce qui est marin ou 
Ouvrier- marin est embarqué sur les vaisseaux de l'Etat eu 
sur les corsaires. En temps de paix, ces compagnies seraient 
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désorganisées. H a été décidé, par l'article 12, que les ma. 
riDS ne seraient pas exempts du service de la garde nalio - 
nale ; il faut les laisser dans ses rangs.» 

M. U Rapporteur répond que , «lorsqu'il s'est agi des ma- 
rins, à l'article 12, on a fait valoir les motifs qui s'oppo- 
saient à ce qu'ils fissent partie de la garde nationale ordi- 
naire. Si on leur faisait faire un service étranger au littoral 
de la mer , on les priverait d'une partie de leurs moyens 
d'existence ; mais ils seront disposés à se former en compa- 
gnie pour protéger le matériel maritime et tout ce qui les 
fait vivre.» 

2° Les marins classés , naviguant habituellement pour la 
pêche, peuvent également être appelés à faire partie de ces 
compagnies spéciales. 

3° Une ordonnance royale du 28 février 1831 prescrivait 
la formation, dans les départements maritimes, de compa- 
gnies d'artillerie tirées de la .garde nationale, et destinées au 
service des batteries de côtes. Elle a été rapportée par l'or- 
donnance du 21 juin 1833. (Voir à la fin du volume.) 

AJLT. £*• 

'- Toutes les compagnies spéciales - concourront 
par armes, et suivant leur force numérique, au 
service de la garde nationale (a). 

«. — 1°Le décret du 13 mars 1792, relatif a la formation de 
compagnies de canonniers gardes nationaux, portait, Ar- 
ticle 8 : 

« Lorsque les canonniers gardes nationaux ne {eront pas 
'un service particulier comme canonniers, ils seront, comme 
le reste des gardes nationales , commandés à tour de rôle 
pour le service ordinaire ; il pourra cependant leur être 
affecté des postes particuliers , tels que les dépôts des canons, 
des poudres , etc. . 

2» Les gardes nationaux a cheval sont tenus de concourir 
au service ordinaire de la garde nationale. (Ait. de la cour 
de cassation du 6 février 1832 , pourvoi du sieur Tramoys. ) 

3* Les citoyens incorporés dans une compagnie spéciale 
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de fa garde nationale ont la. faculté d'abandonner* ce corps 
spécial pour rentrer dans les compagnies du centre. Le ser- 
vice des compagnies du centre est, en principe , le seul obli- 
gatoire. (Décision ministérielle.) 

S *• 



Formation des bataiUoni. 
ART. Ifi. 

Le bataillon sera formé de quatre compagnies 
an moins et huit au plus, 

art. 44* 

L'état-major du bataillon (a) sera composé : 

D'un chef de batailon ; 

D'un adjudant-major, capitaine; 

D'un porte-drapeau « sous-lieutenant; 

D'un chirurgien aide-major; 

D'un adjudant sous-officier; 

D'un tambour-maitre. 

À Paris f lorsque la force effective d'un batail- 
lon sera de mille hommes et plus, il pourra y 
avoir un chef de bataillon en second et un deu- 
xième adjudant sous-officier (6). 



Voir les articles 53 , 57, et les notes. 

I 

a.. — Une ordonnance royale du 14 février 1832 prescrit 
que le siège de l'état-major des bataillons eantonnaux de 
garde nationale , indiqué dans une commune , par ordon- 
nance royale , pourra être. transporté dans une antre com- 
mune de la circonscription du bataillon, en wrtu d'une dé- 
du ministre de l'intérieur. 
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*..— 1» L'état«-major du bataillon déterminé smvant les 
dispositions de cet article ne comprend pas les officiers rap- 
porteurs et secrétaires du conseil de discipline, il en devrait 
résulter que ces officiers n'en font pas partie. C'est une lar 
cune évidente dans la loi , puisque dans l'usage , et par né- 
cessité de leurs attributions, ils sont considérés comme ap- 
partenant à cet état-major. 

2» Une instruction ministérielle , en date du 9 juillet 1831 , 
et trop lougue pour être analysée ici dans les détails régle- 
mentaires qu'elle contient , détermine les fonctions de l'ad- 
judant-major et du chirurgien aide-major dont il est ques- 
tion dans cet article. ( Voir Journal officiel des garde$ *o> 
fto*afcs,t.1«,p.1*3.) 

JLBT. 45* 

Dans toutes les communes où le nombre des 
gardes nationaux inscrits sur le contrôle du ser- 
vice ordinale s'élèvera & plus de cinq cents hom- 
mes, la garde nationale' sera formée par batail- 
lons (a). 

Lorsque , dans le cas prévu par l'art. 4 » une 
ordonnance dû roi aura prescrit la formation en 
bataillons des gardes nationales de plusieurs com- 
munes, cette ordonnance indiquera les com- 
munes dont les gardes nationales doivent partici- 
•per à la formation du même bataillon. 

La compagnie ou les compagnies d'une com- 
mune ne pourront jamais être réparties dans des 
bataillons différents. 

a. — ► 1° «Les communes qui compteront seulement cinq 

cents gardes nationaux dans leurs compagnies d'infanterie 

et dans leurs corps spéciaux , devant cependant former un 

• bataillon , n'auront que quatre compagnies, et présentèrent 

le minimum de l'effectif des compagnies réunies en battail- 

- ton. » (Instruction ministérielle du 1 7 avril 18d1 . ) 

2° La disposition de ce paragraphe ne peut 
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en ce sébs que l'on puisse former deux bataillons dans une 
commune qui a plus de cinq cents gardes nationaux et raolus 
de mille. (Décision ministérielle. Voir Journal officiel de* 
gardée nationales ,U 1 •*, page 138.) 

HT. 46. 

Le» bataillons formés par les gardes nationa- 
les d'une même commune pourront seuls avoir 
chacun une compagnie de grenadiers et une de 
▼oltigeufs fa) . 

a. — Pour chaque bataillon, les grenadiers et voltigeurs 
peuvent être pris dans toute la circonscription territoriale 
'du bataillon. (Instruction ministérielle du 1 7 avril 1 831 . ) 

ART. 47- 

Les compagnies de sapeurs-pompiers et de ca- 
nonniers volontaires ne seront pas comprises daqs 
la formation des bataillons de. garde nationale; 
elles- seront cependant, afcui que les compagnies 
de cavalerie , sous les ordres du commandant de 
la garde communale ou cantonnale (a). 

Toir les articles 38 , 39 , 40 , et les notes. 

a. — Le capitaine d'une compagnie spéciale est , en tout 
ee qui concerne le service cantonnai , sons les ordres Au 
chef de bataillon cantonnai , dont le chef-lieu est te même 
que celui du corps spécial. 

S 3. 

Formation de$ Ugionê. 

ait. 48* 

Dans les cantons et dans les nHes où la garde 
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nationale présente au moins deux bataillons de 
cinq cents hommes chacun , elle pourra, d'après 
une ordonnance du roi , être réunie par légions. 

Dans aucun cas, la garde nationale ne pourra 
être formée par département ni par arrondisse- 
ment de sous-préfecture (a). 

# 

Voir les articles 4, 5 , 6 , 30 , 43 , et les notes. 

a . —Dans la discussion a laquelle cet article a donné lien, 
a la chambre des députés, M. le rapporteur en a expliqué 
les motifs dans les termes suivants : 

«Nous avons du fixer, comme on le fait dans toute organi- 
sation , un maximum et un minimum, et nous fixons le mi- 
nimum assez bas pour que, dans un grand nombre de villes, 
il y ait des bataillons, parce que cela est utile, et que , si 
on laissait quatre compagnies sans chef supérieur, il y au- 
rait une espèce d'anarchie. Il doit être entendu que, si l'or- 

~ ganisation de la compagnie a le cadre de 100 a 200 hommes 
dans une ville , chaque compagnie de la même ville devra 

' rester dans ce cadre ; il serait contre l'intention de la com* 

• mission de morccller la garde nationale, et de faire des corn* 

. pagnies aussi petites que possible. 

a Avant de former un deuxième bataillon, il faudra en gé- 
néral qu'il y ait huit compagnies ; et alors on aura encore 
le choix de faire un bataillon de huit compagnies on de ftûre 
deux bataillons de quatre compagnies. Le roi pourra dire 
alors : « Cela ne peut pas faire une légion ; présentez un 
« ensemble qui puisse en former une» » Il y a toujours une 
chose que la loi ne peut pas dire , qui tient au fyon $eu» 
général, et qui doit être laissé à l'intelligence des municipa- 
lités et des officiers chargés de l'organisation de la garde 
•naitonale.» 

ABT. 49* 

L'état-major d'une légion sera composé : 
P un qb*f de légion, colonel; 
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• D'un lieutenant-colonel ; 

D'un major, chef de bataillon (a) ; 

D'un chirurgien-major; 

D'un tambour-major. 

À Paris» et dans les villes où la nécessité en sera 
reconnue, il pourra y avoir près des légions un 
officier payeur et un capitaine d'armement (A). 

m 

Voir les articles 56 , 57 , 81 , et les notes 

a. — L'instruction ministérielle du 9 juillet 1831 déter- 
mine les fonctions du major et du chirurgien-major de la 
légion. (Voir article 44 , note 6 , 2°.) 

6. — Une ordonnance royale du 24 octobre 1833 a pres- 
crit l'organisation , dans chaque commune , d'un service 
spécial de surveillance de l'armement de la garde natio- 
nale. Cette ordonnance , qui comprend 29 articles, a donné 
lieu à des instructions et à des décisions ministérielles qui 
ne se rattachent pas h l'intelligence et à l'explication de la 
loi du 22 mars 1831. Elles composent un numéro spécial et 
très étendu du Journal officiel des gardes nationales, au- 
quel nous ne pouvons que renvoyer ceux qui auraient in- 
térêt a les consulter. (Voir Journal officiel , tome 3 , pages 
301 à 352.) Quant à l'ordonnance du 24 octobre 1833 , nous 
la rapportons à la fin du volume. 

SECTION IV. 

De la nomination aux grades (i). 

ÀHT. 5o. 

Dans . chaque commune , les gardes natio- 

(1) Dans cette section, l'une des plus importantes, 
"on est fondé à . regretter que la loi ait , dans plu- 
'Sieurs de ces dispositions , manqué de prévoyance , d'ordre 
et de clarté. Le principe constitutionnel de l'intervention 
des gardes nationaux dans le choix de leurs officiers a sans 
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naux (a) appelés à former une compagnie ou sub- 
division de compagnie se réuniront (6), sans armes 

doute reçu une application satisfaisante. Maïs, a chaque pas, 
cependant , on est- frappé d*uu défeut d'ensemble et d'har- 
monie par suite duquel on ne peut s'expliquer cette com- 
jplication qui se remarque dans le mode de nomination de 
certains officiers spéciaux. La loi aurait dû fixer les attri- 
butions particulières de ceux de ces officiers qui ne pou- 
vaient être à la nomination des gardes nationaux. Sur ce 
point , elle garde un silence qui favorise des mesures d'ex- 
eeption contraires à l'esprit de l'institution. Elle devait 
contenir les mêmes garanties pour tous. Ces garanties 
n'existent encore que pour quelques uns. Nous concevons 
qu'on n'ait pas étendu le principe de l'élection générale- 
ment à tous-ies officiers nécessaires à l'ordre du service de la 
garde nationale , mais nous ne pouvons comprendre com- 
ment on n'a pas établi des dispositions plus complètes en 
ce qui concerne ceux qui sont plus spécialement préposés 
a l'administration et au service disciplinaire de cette garde. 
l,es ofhciers à la nomination du roi sont -ils révocables 
par le roi , de droit , sur-le-champ , sans formalités au- 
cunes? Les grades laissés à la disposition d'un maire 
ou d'un chef de corps peuvent-ils être retirés de même, 
sans que ceux qui les ont reçus puissent- au moins se 
défendre ? Perd -on la qualité originelle de garde natio- 




( 
du volume. ) Ces questions ont leur importance , et 

pourrions en faire encore un plus grand nombre de cette 

nature. Plus d'une fois l'expérience a dû faire regretter que 

le législateur les ait négligées pour s'occuper de préférence, 

Sar exemple , du nombre des tambours qui devaient entrer 
ans*le cadre d'une compagnie. Les instructions ministé- 
rielles n'ont pas , sur ce point , suppléé au silence de.la loi. 
Elles paraissent au contraire s'en être servies pour com- 
mander des dispositions dont l'unique force dérive de l'au- 
torité qui les a prescrites. Il n'entre pas dans notre plan de 
faire ressortir ici les lacunes , les incohérences qui existent 
dans la loi,, ni les contradictions trop fréquentes qu'on peut 
relever, sur le sujet qui va suivre, dans les instructions 
ministérielles. H nous suffît des observations qui précèdent 
pour faire comprendre que si nos explications ne sont pas 
aussi complètes qu'on pourrait le désirer, il n'a pas ton>- 
jours dépendu de nous de suppléer aux omissions de la loi» 
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et sans uniforme , pour procéder, en présence du 

{^résident du conseil de recensement, assisté par 
es deux membres les plus âgés de ce conseil (c), 
â la nomination de leurs officiers, sous-officîeré çt 
caporaux, suivant les tableaux des articles 33, 35 
et 37. 

Si plusieurs communes sont appelées à former 
une compagnie, les gardes nationaux de ces cou*- 
munes se réuniront dans la commune la plus po- 
puleuse pour nommer leur capitaine, leur se*-: 
gent-major et leur fourrier (rf) . 

Voiries articles 9,30,33,35, 57, 51 ,61, 90, 93, 123, 
157, 158, et les notes 

a. — 1° Les citoyens inscrits sur les contrôles de la ré* 
serve ne sont point appelés par cet article k concourir aux 
élections. Le droit d'y prendre part n'appartient qu'ait* ci- 
toyens <ïui sont tenus obligatoirement des devoirs de la 
garde nationale. De là suit que tout Français qui aurait at- 
teint cinquante-neuf ans ou qui serait âgé de moins de vingt 
ans au moment des élections ne doit point y participer. 
(Instruction du 25 mai 1831 , et arrêt de la cour de cassa- 
tion du 22 octobre 1831 , pourvoi du sieur Delahaye.) 

> Le droit de concourir aux élections d'une compagnie 
-ou subdivision de compagnie n'appartient qu'aux citoyens 
'désignés pour en foire partie par le conseil de recense- 
ment ; et les décisions de ce conseil ne pouvant , sous ce 
rapport, être réformées par le jury de révision , l'autorité 
civile ni les citoyens assemblés pour les élections ne peuvent 
•conférer ce droit a personne sans la décision préalable de 
ce conseil. (Instruction du 25 mai 1831 .) 

> Aucune disposition de la for n'interdit aux officiers 
-d'un grade supérieur de participer aux élections- des om- 
«iers de grades inférieurs et des sous-officiers et caporaux. 
(Voir la circulaire 4n 1 7 mars 1 834 a la fin du volume.) ~ 

A» Cette même circulaire , rapportée à la fin du volume, 
'établit que les titulaires des grades et fonctions non électifs 
toit droit de veter eomme simpks fardes nationaux, sovs-fa 
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condition imposée k tous les votants , d'être inscrits aux 

contrôles des compagnies de leur domicile. 

6. — Les maires peuvent-ils, sans l'autorisation du préfet, 
faire procéder aux élections générales ou partielles de là 
{garde nationale ? M. le ministre de l'intérieur a résolu cette 
'question négativement, par des motifs basés sur cette consi- 
dération que ce n'est point aux maires qu'il appartient de 
prescrire les mesures qui ont trait k l'organisation de là 
îgarde nationale ; que , simples agents d'exécution , il ne leur 
.est pas donné d'apprécier les rapports de cette organisation 
avec l'intérêt public, la saine exécution de la loi , la respon- 
sabilité de l'administration supérieure et les prérogatives 
du gouvernement. C'est du préfet , délégué du pouvoir sou- 
verain pour l'exécution des lois générales, que doit venir 
l'impulsion , et de la se communiquer à tous les degrés 
•inférieurs de la hiérarchie administrative. Toute autre doc- 
itrine , dit le ministre , serait fausse , dangereuse , et il est 
du devoii de l'autorité d'en faire sévèrement justice. 

Nous u'hésitons pas à dire qu'une telle opinion nous pa- 
raît l>eaucoup trop absolue. C'est tenir bien peu de compte 
de l'esprit qui dirigeait la discussion des chambres, et de la 
pensée fondamentale de la loi, que de réduire les maires à 
ne rempiir que des fonctions aussi subordonnées. La garde 
nationale est une institution essentiellement municipale. Le 
mode de son organisation et les moyens d'exécution sont du 
ressort de l'autorité municipale. Tel est le principe que la 
discussion des chambres a consacré dans l'examen de pres- 
que tous les articles. Nous ne pouvons nous arrêter à discu- 
ter ici chacun des arguments de l'opinion ministérielle; 
mais nous sommes davantage , ce nous semble-, dans la li- 
gne du vrai, en résolvaut la question ci-dessus posée par des 
considérations d'une autre nature. 

H ne résulte nullement des termes de l'article 50 qu'il 
faille une impulsion du pouvoir souverain pour qu'il soit 
procédé à la nomination des officiers de la garde nationale.- 
Au contraire , de ces termes mêmes on peut raisonnable* 
ment induire que le pouvoir municipal seul a compétence 1 
et capacité pour organiser les mesures nécessaires a l'eV 1 
lection. La loi dit que les gardes nationaux m réunirent en 
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présence du président du conseil de recensement. Elle 'ne 
dit pas que le préfet , après en avoir référé au ministre de 
l'intérieur, prescrira la marche a suivre dans ce cas. Or, 
cette faculté que la loi même confère aux gardes nationaux, 
de s'assembler pour choisir leurs officiers , ne doit pas être 
rigoureusement exercée sous l'impulsion et d'après le con- 
trôle du pouvoir souverain. Nous concevons que, pour des 
élections générales qu'une période de trois ans a rendues 
nécessaires , l'autorité supérieure puisse prescrire des me- 
sures d'administration propres à assurer la plus grande ré* 
gularité de l'opération et à la faire exécuter dans tout le 
royaume d'une manière uniforme C'est là une direction 
avantageuse qu'il appartient au gouvernement d'imprimer 
en toutes choses. Il procède alors en vertu du droit que lui 
donne sa qualité de pouvoir central , qui doit veiller sans 
cesse a ce que les lois reçoivent partout , et en temps conve- 
nable, leur exécution; mais, pour des élections partielles 
ou purement accidentelles, ce serait placer le pouvoir mu- 
nicipal dans une dépendance exorbitante que de l'obliger à 
prendre sans cesse* les ordres du préfet. Ce serait , nous le 
répétons , le soumettre à une condition contraire à la pen- 
sée du législateur. Nous sommes d'autant plus fondés à sou- 
tenir cette opinion , qu'elle a été implicitement reconnue 
vraie par M. le ministre de l'intérieur lorsqu'il a été con- 
sulté sur la question de savoir, lorsqu'un grade impor- 
tant de sous-officier est vacant, et que le chef de corps a 
vainement demandé au maire la réunion de la compagnie 
pour faire procéder au remplacement, ce que doit faire le chef 
de légion? A cette question le ministre a répondu «que, 
si le maire refusait de faire procéder au remplacement d'un 
sous-officier dont le chef de corps aurait fait connaître l'ur- 
gence dans l'intérêt du service, cet officier supérieur pour- 
rait alors s'adresser au sous-préfet , supérieur hiérarchique 
du maire. » N'y a-t-il pas dans cette réponse une recon- 
naissance formelle du droit qui appartient au maire seul de 
faire procéder aux élections de la garde nationale ? 

c. — On ne peut appeler un officier de la compagnie pour 
remplacer le membre manquant du couseil de recensement. 
C'est par ce motif que, le 7 février 1834, le jury de révision 
de la 12« légion de Paris a annulé l'élection d'un lieute- 
nant. ( Gazette des Tribunaux, 13 mars 1834.) 
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d. — M. le fiopporteur répliqua que , d'après ce detmèm* 
{paragraphe, chaque commune doit nommer les officie» et 
jsous-officiees de subdivision de compagnie formée dans cette 
.'commune* Lorsque les officiers et sous-officiers seront nom* 
mes, ajoutait-il, il restera à nommer tes officiers et sous* 
officiers qui appartiennent à toute la compagnie, et c'est à 
cette nomination que concourront toute* les communes qoi 
sont appelées à former ensemble une compagnie» Sanacctte 
'mesure , il serait arrivé que la commune la plus considé* 
rable , ayant la majorité , aurait pu choisir ckez elle tout 
les officiers et sous-officiers , ce qui aurait été contraire «g 
principe adopté de l'organisation par communes. 

ART. 5l. 

L'élection des officiers aura lieu peur chaque 
grade successivement, en commençant parle pins 
élevé» au scrutin individuel et secret, à ta majorité 
absolue des suffrages. 

Les sous-officiers et caporaux seront nommés i 
ht majorité relative (a). 

Le scrutin sera dépouillé par le président du 
conseil de recensement, assisté , comme il est 
dit dans l'article précédent» par au moins deux 
membres de ce conseil, lesquels rempliront les 
fonctions de scrutateurs (ô). 

Voir les art. 50, 54 , et les notes. 

a. — 1 ° Quel est le nombre des votants nécessaire pour 
valider les élections de la garde nationale ? Sur cettys ques- 
tion, M. le ministre de l'intérieur répond : «La loi du 22 
mars ne prescrit rien à cet égard , et , en général, les causes 
de nullité ne peuvent être suppléées. Toutefois, on doit re- 
garder comme susceptibles d'être annulées les élections dans 
lesquelles le nombre des votants n'excède pas au moins ce* 
lui des citoyens à élire. Mais , dans aucun cas, les jury* de 
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ne peuvent être saisis des difficultés- de cette na- 
ture , par le motif qu'il résulte des articles 25 à 54 combinés 
que les jurys sont uniquement et spécialement appelés à 
statuer sur fes défauts de forme ; et le concours ? l'élection 
d'un nombre suffisant d'ayant-droit , qui constitue précisé* 
ment le fond de l'élection , ne saurait être un vice de forme* 
Dans ce cas, l'administration a le drok incontestable d'ap- 
précier jusqu'à quel point des élections pareilles peuvent 
être considérées comme l'expression de la volonté de la 
garde nationale , et d'en appeler, s'il y a lieu, à de nou- 
velles élections. (Voir en sens contraire , quant à la compé- 
tence , la note a , n°* 1 er et 2 , de l'art. 54.) 

2° Comment , en fait d'élection , doit-on entendre la ma- 
jorité absolue an premier tour de scrutin , dans le cas ou le 
nombre des votants est impair ? Si le nombre des suffrages 
est impair, la majorité se compte en prenant la moitié plus 
un: demi du nombre des suffrages exprimés. Ainsi, le nom- 
bre dés suffrages étant 85, la moitié est de 42 et 1j2, et en 
ajoutant un demi on obtient le nombre de 43. C'est ce der- 
nier nombre qui forme la majorité absolue. ( Décision, .mi- 
nistérielle.) 

b. — Les garaes nationaux qui se croient fondés à récla- 
mer contre un foit concernant l'élection peuvent faire in- 
sérer leurs protestations ou réserves dans le procès-verbal' 
de la séance* 

ART. 52. 

Dans leà villes et communes qui ont plus d'une 
compagnie, chaque compagnie sera appelée sépa- 
rément et tour à tour pour procéder à ses élec- 
tions. 

Voir les articles 50, 51 , 54 , et les notes. 

ART. 55. 

Pour nommer le chef de bataillon et le porte* 
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drapeau , tous les officiers du bataillon réunis à 
pareil nombre de sous-officiers , caporaux ou gar- 
des nationaux (a) , formeront une assemblée con- 
voquée t\ présidée par le maire de la commune» 
si le bataillon est communal, et par le maire dé? 
légué du sous-préfet , si le bataillon est canton* 
nai. 

' Les sous officiers, caporaux et gardes natio- 
naux chargés de concourir à l'élection, seront 
nommés dans chaque compagnie (b) . 

Tous les scrutins d'élection seront individuels 
et secrets; il faudra la majorité absçlue des suf- 
frages (c). 

Voir les articles 50, 51, 54,56, 100, 103, 105, elles note*. 

« * 

«. — On a demandé si l'on devait prendre une iois ce 
nombre pareil parmi les sous-ofiiciers , une seconde fois 
parmi les caporaux , une troisième enfin parmi les gardes 
nationaux. Cette question doit être résolue négativement. 
Le nombre pareil dont il s'agit n'est à prendre qu'une seule 
fois , soit tout entier parmi les sous-ofiiciers , ou parmi. les 
daporaux , ou parmi les gardes nationaux , soit également 
ou inégalement parmi les uns ou les autres. (Instruction du 
22 mai 1831.) 

6. — Le mandat conféré par les compagnies aux sous- of- 
ficiers , caporaux ou gardes nationaux en nombre égal des 
officiers du bataillon pour concourir avec ceux-ci a l'élec- 
tion du chef de bataillon ^t du porte-drapeau, doit durer 
trois ans , comme les fonctions des officiers de la garde na- 
tionale , sauf à remplacer, par une élection nouvelle , lors- 
qu'il y aurait lieu, ceux des sous-officiers , caporaux ou 
gardes nationaux électeurs qui auraient cessé de faire par- 
tic de la garde nationale. (Avis .du conseil d'État du 30 no- 
vembre 1831.) 

Voir la circulaire du 1 7 mars 1834 , a la fin au volume , 
fOUr le mode d'élection des délégués. 
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«. — I* Voir la note a 1° de l'article 51. ' 

> Larloi de 1791 n'appelait à concourir a Péleetioft du 
chef de bataillon que les capitaines , lieutenants »seôs-liea- 
tenants. et sergents «les .compagnies dont le bataillon e^ajt 
Composé. 

AUT. 54* 

Les réclamations élevées relativement à l'inob- 
servation des formes prescrites (a) pour l'élection 
des officiers et sous-officiers seront portées devapt 
le jury de révision , qui décidera sans recours (6)» 

Voiries articles 23, 25, 26, 56,104, 113, et les notes: 

o. — 1° Cet article attribue aux jurys la connaissance de 
toutes les questions électorales , sans distinction des forme* 
ni du fond, et leurs décisions ne sont susceptibles d'être 
attaquées que pour incompétence ou excès de pouvoirs. 
(Ordonnances du conseil d'Etat des 7 , 1% , 15 , 20 juillet el 
16 août 1832.) ! ,: 

Celte jurisprudence est en opposition avec les fègleS pres- 
crites par le ministrç de l'intérieur dans son instruction gé- 
nérale sur les élections de la garde nationale , en date du 
25 mai 1831 .'Mais, depuis cette époque, le ministre a été 
forcé de modifier son opinion en raison des décisions pré- 
citées du conseil d'État. 

> Les réclamations qui attaqueraient les élection^ pour 
Violation de la loi pourraient être motivées : - 

1° Sur' ce que des citoyens portés au contrôle de ht ré- 
serve, ou âgés de plus de soixante ans, ou n'ayant pas vingt 
ans ont été admis a voter ; 

2* Sur ce que les élus se trouvent exercer des emplois 
dont les fonctions sont incompatibles avec le service de la 
garde nationale , ou qu'ils sont frappés de l'une des incapa- 
cités prononcées par la loi , ou qu'ils appartiennent à 
d'autres compagnies el même à d'autres communes ; 

3° Sur ce que le nombre et le grade des élus ont été in- 
férieurs ou supérieurs à ceux qu'avait prescrits la loi , soit 
parce que la loi a été ouvertement méconnue sous ce 
///. Liv . 5 
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port , soit para* qu'on a foxcé l'effectif des conjpajnies.,, en 

r ç comprenant les citoyens de la réserve qui n ? en fout pas 

. «pgrtget, quoique portés a la suite des contrôles-matricules 

, é06serBentfr»majors; 

4» Sur ce que les élections ont été faites pour plusieurs gra- 
des d'officiers et même pour tous , soit en un seul scrutin, soit 
sans majorité absolue ; ou , pour divers grades, sans scrutin 
et par acclamation , ou par des scrutins successifs, mais en 

' ' commençant par le grade le moins élevé ; ou pour les dix 

i candidats aux grades de colonel et de lieulenant~colone1 , 
par dix scrutins au Heu d'un seul ; 

5° Sur ce qu'on a procédé aux élections sans y avoir ap- 
pelé les corps spéciaux ou les subdivisions de compagnie qui 
devaient y, participer ; 
6° Sur ce que le nombre de votants a été moindre que 

, t celui des citoyens à élire. 

6. — 1° Les réclamations ayant pour objet la validité 

, .d'une élection faite en remplacement d'un officier ou sous- 

i officier démissionnaire sont de la. compétence dujùry de 

révision. Si le préfet a pris un arrêté pour soustraire la con- 

. naissance de ces réclamations à un ^ury> le, conseil .d'État 

,:,ann,ule l'arrête du préfet et renvoie le jugement au jury 

, «du canton. (Arrêt du conseil d'État du 15 octobre 1832.) 

Cetig jurisprudence est maiptenue et confirmée par un 
„, autre arrêt du conseil d'État du 25 avril 1833, qui décide 
que la loi ne confère aucune juridiction aux préfets sur 
.. les réclamations en matière d'élection, et qu'ainsi doit être 
annulé, pour cause d'incompétence, un arrêté prefec- 
^loual qui a statué^ sur des demandes en nullité d'élections. 
. Le. préfet doit se borner à renvoyer, devant le jury de ré- 
vision les procès-verbaux des élections attaquées et les pro- 
testations auxquelles elles auraient donné lieu. 

2° Lorsqu'une demande en nullité d'élections d'officiers 
et sous* officiers est formée devant le jury de révision ,' 
celui-ci ne peut refuser d'en connaître. Lui seul est com- 
pétent pour statuer. Si donc un jury refusait de prononcer 
sur .cette demande , le conseil d'État annulerait la décision 
qui a consacré le refus , et renverrait l'affaire devant ledit 
4Ury. { Arrêt du conseil d'État du 19 août 1832.) 



S» Le comité de l'intérieur du conseil d'État , consulté 
. sur la question de savoir.: 1° si l'élection des délégués de 
chaque compagnie pour l'élection du chef de bataillon et 
-au porte-drapeau , â'.c&Ue ftes,panflid ! ats -présentés w» roi 
tpcm la#Qt»w**tjott 4 e6 cLe£s 4 e ^gi. on et aes lieutenants^ 
;çolonels # sjq£t, en cas de réclamation, soumises au jury 
.de révision, jdéçidant sans recours, a décidé que ces ré- 
clamations ne peuvent pas être jugées conformément k 
l'article 54, et sont du ressort de l'autorité administrative. 
. Le comité ,du contentieux du conseil d'État a jugé au 
t? Cf>u}raire .que jçs élections des délégués dont il est. ques- 
tion dans l'article 53 peuvent être attaquées devant >le jury 
de révision. Mais ce recours n'est plus admissible quand 
r0&Méguv£s.fQ&t accqwpfi Jieux mission , .c'est-à-dire quand 
.rife/ont <$n£f)uru a Tune dos élections 1 auxquelles ils' Sont 
-Appelés a.pnen^lçe, parti .( Ordonnance du conseil d'État 
r.tàu 14,<^cen^>re -W2. ) Dans cette ordonnance, le conseil 
<4'Élrt Vff&t'^bndé.sur ce que l'élection des délégués des 
e compagnies es,t véritablement le .premier degré de l'élec- 
tion des officiers supérieurs de légion ; qu'ainsi le ju- 
«vgjtment ^des 'réclamations portées' contre lesdites "élec- 
l\i#n$ ^popr inobservation des formes , appartient aur ju- 
i,iys de.xpyjsj£>n, j aux termes de l'article 54 de la ldi. ( Voir 
..en, outre arrêts du conseil d'État du 15 juillet 1332 et du 
3maîÏ8334 

Les différentes décisions du comité du contentieux con- 
tiennent évidemment lesvéritables règles à suivre. 
4° Les nominations de colonels et de lieutenants-colo- 
; fcejs fefr>pea^e»i ,éfr<frttaquéeç spus auuçm prétexte devant 
.ries, jurys de révision^. ( Arx. du conseil d'État du 14 dé- 
l .cembfe1832. ) 

5° Le droit d'appel d'une décision des conseils de recen- 
' sèment se perd , pour le citoyen qu'elle concerne , 'par 
' l'exécution de cette décision. Ainsi tout citoyen que le 
' conseil a inscrit au con traie du service ordinaire» et qui vient 
-*oénuourir4vus éteetion&de ta compagnie ou subdivision de 
compagnie pour. .laquelle le conseil l'a désigné, perd par 
cela seul la faculté d'appeler au jury de son classement 
dans le service.nnâiwfife et 4ajis cette compagnie, ( In- 
struction du 25, mai 1 831 .\ 
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AKT. 55. 

Si les officiers de tout grade, élu* conformé- 
ment à la loi, ne sont pas , au bout de deux mois, 
complètement armés, équipés et habillés suivant 
l'uniforme, ils seront considérés comme démis- 
sionnaires, et remplacés sans délai (a). 

Voir les articles 33,35, 37,49, 36, 57, 68 et les notes, 
ainsi que l'ordonnance sur l'uniforme , rapportée a la fin 
du volume. 

a. — 1° L'uniforme n'est obligatoire pour lés offteiet* 

que dans les lieux où il a été réglé jpar ordonnance royale. 

Dans ce cas même, l'officier qui doit être déclaré démis* 

sionnaire pour ne s'être pas pourvu d'un uniforme dans 

.le délai de deux mois, continue à exercer légalement ses 

.fonctions jusqu'à ce qu'il ait été remplacé. ( Ait. de la 

.cour de cassation du 8 juin 1832.) 

2° On ne peut pas exiger des officiers élus ou à élire' 
l'engagement de s'habiller et de s'équiper dans le délai fixé 
par la loi. Rien n'autoriserait l'introduction d'un pareil 
usage , qui n'ajouterait aucune sanction nouvelle aux sim- 
ples dispositions de la loi. ( Décision ministérielle. ) 

V 

ART. 56. 

Les chefs de légion et les lieutenants-colonels 
seront choisis par le roi sur une liste (a) de dix can- 
didats présentes, à la majorité relative, .par la 
réunion i° de tous les officiers de la légion; 
fi° de tous les sous-officiers, caporaux et gardes 
nationaux désignés dans chacun des bataillons de 
la légion pour concourir au choix du chef de ba» 
taillon, comme il est dit art 53 (6). 



Voir les articles 53 , 54, 103 , et les notes. 

a. — Il ne doit ici y avoir qu'une seule liste pour tes 
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dtdàfette* deux grades, et non deux listes de dix candidats * 
dtaetifte , pour le grade de cfcef de légion et celui de lieu- 
tenant-colanei. * 

*. «•» !• Dans le système de la loi du 14 octobre 1791 , Jes 
ctassde lëgkm étaient nonwés^ la majorité absolue , par 
tous les officiers de la légion. (Art. 20, section n.) 

2* Les officiers d'état-major sont sans qualité pour con- 
courir aux opérations prescrites pfcr les articles 53 et 56 de 
la loi du 22 mars. C'est uniquement en leur qualité d'élus et 
de représentants, des compagnies que les officiers et les dé- 
légués exercent l'importante prérogative de nommer les 
Chefs de bataillon et les porte-drapeaux, et de désigner leurs 
totaaels, ( Décision ministérielle.) 

ART. $7. 

r • • ' » 

Les majors, les adjudants-majors, chirurgiens- 
majors, et aides-majors , seront nommés par le 
roi fa). 

L adjudant sous-officier sera nommé par le chef 
de légion ou de bataillon. 

Le capitaine d'armement (6) et l'officier payeur, 
lieront nommés par le commandant supérieur ou, 
le préfet , sur la présentation du chef de légion* '. 

• 

Toit les articles 49, 77, 81, 157, et les notes. 

a. — 1* Les emplois désignés dans ce paragraphe ont été 
laissés à la nomination da roi-, parce qu'il faut pour les' 
remplir une aptitude spéciale dont l'autorité Supérieure 
doit être jtfge. v 

2° Les majors, adjudants-majors et adjudants-sous-offi- 
ciers , sont chargés , dans les légions et bataillons , des dé- 
tails du service, et reçoivent, lorsqu'ils sont soldés, leurs 
appointements des communes. 

» 

*• ir ïs« 5^P*tW^dVwWîWt ^t l'officier pajçur d'un» 
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légion communafe appartinrent spécwte»«itf* l'ftMftf:, 
jor^e la légion, et, s'ils ont été pris piflrq<lk|g<nte»iia ti » »a l u »> 
en service ordinaire d'une compagnie , ils ne stat ph»$a©ii-.. 
mis à ce service. La nomination de ces officiers est laissée k 
a lkBà\ les préfets, sans qu'ils soie*t tenu* 4e les i 
pïrmi des officiers dw gr&dfecorytispoiidftm& (* Décisif 
nistérielle. ) 
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H sera nommé au* emplois >utres que cëttf; 
désignés ci-dessus, sur ïa présentation dû chef dtf 

corps, savoir : *' \ ' ' * 

Par le maire , lorsque la garde nationale sera 

communale, 

Et par le sous-préfêt pour les bataillons can* 

tonnaux (a), 

a. — Xes motifs de cet article , qui a été préféré a la ré- 
daction présentée par la commission, sont exprimés par 
M. de Vatimfesnil dans les termes suivants : 

« Quand la garde est communale , il serait contraire aux* 
principes que les employés fussent nommés par le sous- 
préfet , puisqu'ils doivent être rétribués sur les* denîeri 
communaux, et que toéfe ne po»ve»tra»6porter la respton* 
sabilité des deniers communaux du maire au sous préfet. 
H n'y a que dans- te -cas spécial de l'organisation- par Wal- 
lons cantonnaux , que la nomination doit être faite par le 
stotks-préfct, parce qu'alors il y aurais impossibilité qu'elle 
le fût par l'un des maires , car il n'y fit pas de raptife pou* 
l'attribuer à l'un plutôt qu'à l'autre v «t l'on «e port ?•* 
faire nommer par tous les maires çollecuYemwL» 

ART. 5Ç). '"• ' 4i 

Dans chaque commune , le maire fera recoo- 
Mtfte 4 J» garde Aatkrtwde assemblée ftbos te» 
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arêtes le commandant de cette garde; Celui-ci A 
en présence dit maire», fera reconnaître le» offi- 
ciers* ^i). 

Les fonctions du maire seront remplies', à Pa« 
ris .. par. le préfet. 

. Pour les compagnîes ,et bataillons qui compren- 
nent plusieurs communes» le sous-préfet ou son 
délégué fera reconnaître l'officier commandant 
ea présence dç la compagnie ou du bataillon as- 
semblé. 

Dans le moi» de la promulgation de la loi » le* 
officiers de tout grade, actuellement en fonctions, 
et à l'avenir ceux nouvellement élus, au momenÉ 
où ils seront reconnus, prêteront serment de 6* 
délité au roi des Français et d'obéissance à la 
GbarUi wiftMÂtptiopnelle e t aux lois du royau- 
me (by. 

a. — - 1» Une circulaire ministérielle du 6 avril 1831 con- 
tient les dispositions suivantes sur la prestation du sér- 



ie La loi s'exprime, dans toute la contexture de l'art. "59,. 
de manière à permettre de penser que le serment des om- 
cie^s.doit être reçu par la même, autorité qiu' est chargée de 
les faire reconnaître. 

« C'est aux maires pour les communes dont la carde na- 
tionale n'est réunie avec celle d'aucune autre commune, 
et aux sous-préfets ou à leurs délégués pour les communes 
dont les gardes nationales se sont réunies pour former en- 
semble soit des compagnies , soit des bataillons ou des lé- 
juons,, qu'elle attribue la formalité de la reconnaissance,, e£ 
par conséquent ,. c'est à evtx qu'elle défère aussi l'honneur 
lie recevoir le serment. » ' ,' ' 

2° Le$ réclamations élevées' contre ia validité des 'éïefei- 
tions ne doivent pas faire ajourner la reconnaissance des ôfïH 
aiers et sous-officiers. Jusqu'à décision contraire , la pré- 
somption légale est en faveur de l'élection , et il serait évi- 
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demment impossible de parvenir à organiser la garde natio- 
nale s'il dépendait de chaque électeur de suspendre par 
une réclamation plus ou moins fondée l'effet légal d'une 
élection qui contrarierait ses vues et tromperait ses espé-, 
rances.( Décision ministérielle.) 

6. — 1* Ce serment est celui qui est prescrit par la loi du 
30 août 1830, et dont la formule est tracée par l'article 1* 
en ces termes : Je jure fidélité au roi des Français , obéis- 
sance à la charte constitutionnelle et aux lois du royaume. 

2° L'ancienneté entre deux officiers du même grade se 
compte du jour de la reconnaissance et de la prestation de 
serment. H est indifférent que l'un de ces deux officiers ait 
été revêtu antérieurement du même grade ou même d'un 
grade supérieur, chaque élection nouvelle effaçant com- 
plètement les effets de l'élection précédente. 

L'officier qui n'a point été reconnu et qui n'a point prêté 
serment est incapable de remplir aucune fonction de son 
grade. (Ait. de la cour de cassation du 27 avril t833, pour- 
voi du sieur Bernard Athané. ) 

AIT. 6o. 

Les officiers, sous-officiers et caporaux serom 
élus pour trois ans. Ils pourront être réélus (a). 

Voir les articles 50, 51 , 53, 56, 57 , 58 , 123 , et les note». 

a. — 1° De quelle date commence a courir Pélectîon 
triennale ? Comment se détermine l'ancienneté de grade 
des gardes nationaux ? 

La durée triennale assurée aux élections d'officiers , sous- 
officiers et caporaux, par l'article 60 de la loi du 22 mars, ne 
doit pas être entendue en ce sens que chaque élection par- 
tielle ait trois ans d'existence assurée, quel que soit son 
powt de départ. La durée triennale de tous les pouvoirs 
électoraux doit se compter du jour ou il a été procédé aux 
élections générales , de manière a ce qu'ils s'éteignent tous 
au dernier jour de la troisième année , sans exception de 
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Kp»i ppiinronl avoir eu lieu dans l'in- 
- tervaUe. Les officiers, «*» élus en. remplacement succèdent 
aux pouvoiia .de leurs prédécesseurs , et en continuent la 
période. Le dernier paragraphe de l'article 90 confirme 
cette explication. De là il suit que l'ancienneté ne court que 
d'une élection générale à l'autre , et qu'à l'expiration «le 
chaque période triennale > tout est remis en l'état. ( Décision 
ministérielle.) 

2° L'élection à un grade, jusqu'à ce qu'elle ait été attaquée 
dans les formes prescrites par la loi , est réputée régulière 
et valable* Elle établit une incompatibilité essentielle avec 
la position de simple garde national , tant qu'il n'y a pas eu 
démission du grade. (Arr. de la cour de cassation du 29 no- 
vembre 1 832 , pourvoi du sieur Estancelin.) 

S 9 Les nominations déjà laites des officiers supérieurs 
des adjudant -major, chirurgien et aide • major d'un bâtait-' 
Ion cantonnai /doivent être maintenues, quoique l'organi- 
sation de l'une des gardes communales comprises dans ce 
Iwtailion ait été annulée. Sauf le cas de révocation , les pou* 
voirs de ces officiers ne doivent cesser d'exister qu'avec le 
bataillon lui-même , et l'existence du bataillon est indépen- 
dante, de la dissolution^ d'une des compagnies qui le com- 
posent. (Décision ministérielle.) 

*» Un citoyen âgé de moins de vingt ans ou de plus de 
soixante ans , qui serait promu à un grade quelconque par 
l'élection , doit appartenir et être inscrit au contrôle du ser- 
. vice ordinaire. Il est de principe une chacun peut renoncei 
au droit introduit eu sa faveur , et la disposition qui accorde 
aux jeunes gens ayant moins de vingt ans et aux sexagé- 
naires une exemption de plein droit ne saurait enchaîner 
Je choix des gardes nationaux, auxquels il appartient de ju- 
ger de leur mérite et {Je leur utilité. ( Décision miuiste}* 
..réelle.). , 

5° Les, anciens militaires ayant cinquante ans d'âge et vingt 
années de service sout libres de se dispenser du service or- 
dinaire de la garde nationale. Les élections ne pourront 
donc porter sur ceux qui voudront user de cette faculté de 
se dispenser j majs s'ils acceptent des grades aux élections., 
,étantélus. pour trois. ans, leur acceptation ne leur laissera 
.plus le droit dçse retire/ qu'aprqs ces. trois ans , eu sorte 

■ % 5. 



que, s'ife Jugeéfrnt dev*fftftttBm»r tewr ft fl l l t U tfE U tftErigttMS* 
piratiori de ce terojtf, fls <tem^r*rttièlil> pou* ta p#Ml»tr 
qui n'en serait pas encore écoutée , sôun&S, ceminfe Sfenfrtes 
gardes nationaux, au service ordinaire. Tnstrufcfacni Mnl3- 
térieUedù22raai1S31.) ,» 
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Sur Tans du maire et du sou*f>réfot> touidf- 
-ficier de la garde nationale pourra êfcte sttspfeudii 

de 969 fonctions pendant deux mois, par* arflêtfe 
motivé du préfet, pris en conseil de préfecture; 
l'officier préalablement entendu dans ses obser- 
vations (a). .., 
. L arrêté du préfet sera transmis immédïatç~ 
ment par lui au ministre de l'intérieur» 

Sur le rapport du ministre, kt auspensiaU 
pourra être prolongée par une ordonnante du 
Toi (et). ^ - ; 

Si , dans le cours d'une année , ledit dnicïer n'a 
.pas été rendu à ses fonctions, il sera procédé & 
une nouvelle élection (c). 

■ 

Voir les articles S) , S5 t Î7, 49, 50, 56, 57, 99, et le» notes. 

a. — 1* "Ht. le comte de Saint-Aulaire, dans son rapport* 
ta chambre des Pairs, dit, sur cette disposition, «que la coin- 
mission aurait voulu employer le mot de ràwénffbrt, mot 
'employé pouf les militaires ; mais le mot de révoentiàn nrari- 
quait de justesse grammaticale, et il faut avant tout parler 
français. On ne peut pas révoquer ce qu'on -n'a pas évoqué, 
voertus, revocatus. Nous avons remédié a cela en adoptant 
le mot de suspension. 

« Personne ne peut se trouver blessé de cette rédaction. Ué 
toi, mécontent d'un officier, en appelle à la garde nationale. 
La réélection de l'officier suspendu est possible. C'est un, 
inconvénient, mais qu'il faut subir, et qui sera même unfc 
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f gé ê mÈÈ* quele^trvernement ne se portera a cette mesure 
extrême que lorsqu'elle seraft absolument nécessaire. » 

2» D'après les termes 4e cet article , l'officier doit être en- 
tendu s* psrsesms dans ses observations , s'il le réclame. H 
convient dès lors qu* il soit cité a comparaître en conseil de 
préfecture, dans un- délai donné , à un jour et a une heure 
indiqués. Ce n'est .que dans le cas qu'il ne s'y présenterait 
pas qu'on serait en droit de prononcer contre lui la sus- 
pension par défaut. (Décision ministérielle.) 

b. — Un officier suspendu par arrêté du préfet ou par or* 
dotmance royale peut-il donner sa démission du grade dont 
il était investi, et l'autorité supérieure peut-elle la refuser? 
A nne question de ce genre le ministre de l'intérieur a ré- 
pondu que le préfet pouvait ne pas accepter la démission 
«fierté par un officier d'un emploi dont l'exercice lui était 
interdit par décision royale. Celte réponse ue résout pas , à 
'▼rai dire, la difficulté, et elle nous paraît assez grave pour 
-mériter un examen raisonné. Pour qu'un préfet puisse re • 
fuser une démission , il faudrait qu'il eût qualité pour la re- 
cevoir, et, dans l'économie de la loi du 22 mars , ce magis- 
trat n'a aucune compétence en ce qui touche à l'élection 
ou à la démission des officiers de la garde nationale. Dans le 
choix et la création d'un officier , le pouvoir administratif 
n'a aucune action a exercer; comment pourrait-il inter-* 
Tenir comme juge d'un fait qui n'est qu'une des conséquen- 
ces de l'élection. £lu par les gardes nationaux t l'officier 
est reconnu , en présence du maire , par les soins du 
commandant , et ensuite , £t toujours devant le maire , 
il prête le serment exigé par la loi. L'autorité municipale 
est la seule qui intervienne dan» cette opération, seule elle 
y préside , seule eHe la consacre et lui donne son dernier 
caractère. Or, comme elle a seule contenu m à imprimer à 
l'officier son dernier titre d'autorité, elle devrait, à l'ex- 
clusion du préfet, être seule compétente ppur apprécier Je 
mérité ou l'opportunité d'une démission, mais peut-on re- 
fuser une démission d'officier de la garde nationale? Nous 
ne le pensons pas. Le service de cette. garde n'emporte pas 
des obligations aussi strictes , aussi sévères aussi nombrep- 
, aussi soumises que celles qui sont exigées d'un officier 



106 TITRE m , ART. 62, «63. 

de l'armée* et nous n'hésitons pas à dise, que c'est 
Iement méconnaître et les principes et le but de cette nobkr 
institution que d' essayer sans cesse , par voie d'instructions 
ministérielles , de la faire entrer dans la dépendance la plus 
complète du pouvoir administratif. L'officié* de la garde 
nationale engage son honneur à bien diriger ses concitoyens 
dans le service qu'ils doivent tous au pays. II. ne peut pas 
engager sa liberté au bon plaisir d'un préfet. Sur cette ques- 
tion , la doctrine ministérielle conduirait aux plus graves- 
erreurs et aux plus grands abus. 

c. — 1° La réintégration dans les fonctions, avant le ter 
me d'une année, d'un officier suspendu, doit être opérée 
de la même manière et dans les mêmes Jprmes %ue la pro- 
nonciation ou la prolongation de la suspension. 

2° Rien ne s'oppose , dans la loi , a ce que le même eflaV 
cier dont la suspension ainsi prolongée rend une nouveUs 
élection nécessaire ne puisse être encore réélu par ses 
concitoyens. Quel que soit le résultat de celte élection , la 
justice du pays est ainsi appelée à prononcer sur le mérite 
de la suspension. Voir du reste ci-dessus note û1 j . 

art. 62. 

Aussitôt qu'un emploi quelconque deviendra 
vacant, il sera pourvu au remplacement» suivant 
les formes établies par la présente loi* 

. Voir les articles 50, 51,54, S5, et les notes. 

ABT. 63. 

Les corps spéciaux suivront, pour leur forma* 
tion et pour l'élection de leurs officiers, sous- 
officiers et caporaux , les règles prescrites par 
tes art. 55 et suivants (a). 

Voiries articles 33 k 43, 50, 51 , 52, 53,54 , 55,56.ets? 
notes. 
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;•«-*-. Chapte corps spécial a deux sortes d'élections à 
faire : 1° il doit élire les officier*, sous-officiers , caporaux 
eu brigadiers affectés a sa force propre et numérique; > 
parmi les officiers de la subdivision de compagnie ou de 
la compagnie», ou des compagnies, ou du bataillon de la 
garde communale dont le commandant doit avoir sous ses 
ordres le corps spécial, peux qui ont un grade supérieur à 
celui du commandant du corps spécial , et (qui , par consé- 
quent , peuvent se trouver dans le cas de donner des ordres 
à ce corps, doivent être nommés en commun par tous les 
citoyens de la garde communale et par ceux des corps spé- 
ciaux.' S'il en était autrement, les corps spéciaux seraient 
traités bien, moins favorablement que les corps ordinaires-, 
puisqu'on les' placerait sous ie commandement d'officiers 
qu'ils n'auraient pas élus, ( Instruction ministérielle du 25 
mai 1631.) 

ART. 64. 

Dans les communes oà la garde nationale for- 
mera plusieurs légions , le roi pourra nommer uni 
GCMmmandant supérieur. Il ne pourra être nommé 
de commandant supérieur des gardes nationales 
de tout un département , ou d'ui\ morne arronj- 
dissement de sous-préfecture (ci) 

Cette disposition n'est pas applicable au dcpac- 
tement de la Seine. 

< .... 

a. — 1° Cet article a donné lieu , dans le sein de la cham- 
bre des défuntes, a une longue discussion, sans intérêt peur 
l'intelligence de la lo , mais tout honorable pour M. le gé- 
néral Lafayette, en faveur de qui l'on proposait de con- 
server le commandement général des gardes nationales de 
France , ou au moins le titre de commandant général ho- 
noraire. 

> La loi de 1791 , section n, article 11 , contenait la âfe 
position suivante : « Les légions reunies auront pour chef 
un commandant de légion , qui exercera ce commtfsdement 
pendant trois mois, à tour de râle arec les amseueheâ 4s 
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légion ; Si ee «n'est dans les filles an^tessus de cent mille 
ftmes , ou il r aura tra comtn andanf généit* «les légions^ 
liommé par les citoyens actifs de chaque eeetfoti , inscrits M 
distribués far compagnies. 

3* Cet article abroge implteHetnent t'ordonnai*** royale 
du 23 août T830, qui déWmine lés attributions de l*aut6rftnj 
administrative et celles tfu côttlmaadafrt général dos gan de a 
nationales de France , ainsi que les ordonnances <ftd ont été 
publiées à la même date , et qui déterminent la composite* 
de rétat-major dé ce commandant. 

6. — I/ordonnance du 36 décembre 1850, qui nomme un 
commandant général de la garde nationale de Pari», ne con- 
tient aucune disposition relative a la nature de ses attttftfo» 
lions dans leur rapport avec runteritéiftdmMttative. 

AAT. €6. 

Lorsque le roi aura jmgè à propo* de nsauner 
dans une commune- no commandant supériew* 
l' état-major sera fixé , quant au nombre et a«fc 
grades des officiers qui devront le composer, par 
une ordonnance du roi. 

Les officiers d'état-major seront nommés par le 
•roi, sur la présentation du commandant supé- 
rieur» qui ne pourra choisir, les candidats* que 
parmi les gardes nationaux de la commune. 

▼6a?1ttartfei«s,9,i4,19, 27,9$, ettesuofes. 

ART. 66. 

Il ne pourra y avoir dans la garde nationale au* 
gmde sans emploi (a) 
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. 4-UCuri officier exerçant un etajiloi 'actif dafli 
les .armées de. terre ou de mer hé pourra être 
mommb* oifuares ei commandant supérieur des 
gardes *ia£i«ftfttas«n service ordinaire (a)* 

' Voftrtefe articles 12 j 64 ,158, et les note«* 
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SECTION V. 



4 * 

De l uniforme , des armes et des préséances* 

km. 68. 

. I/uniformë t des gardes nationales sera détep- 
iBftwaé pa<r un/e, ordonnance du roi (a). Les signe* 
distinctifs des 'gradçç seroût les mêmes que ceux 

de Y armeev > . 

• - ♦ • • . 

a. — 1» M. : Z<^&rprô^^«ur>e^<artè<jle l'amendement 
Suivant: . ' 

« Les gardes nationaux dont l'aisance sera prouvée par 
la quotité d'Impôt* qirtls paient, seront tenus de s'habiller 
suivant l'uniforme-, tin mois après que Tondre leur en son 
âbnftê par le m*ire l de la commune. » 

La cfia'rnbre dés dépotés ne l'a pas adopté. - 

2» Un ordre du Jour de M. le général Lafiyette, en date 
dn 11 août 183Ô , avait dans l'origine déterminé toutes les 
parties de l'unifërmede la garde nationale. Une ordonnance 
royale , en dà'fe'du 79 septembre IWft , a étéveUdoe iiùr le 
même objet. Elle n'est applicable qù»k 4a viHe de Paris et 
"a sa banneue? ... :J 
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Une ordonnance royale du 20 juillet 18)1 a également-ré- 
glé' l'uniforme de la garde nationale de Paria. 

Voir la note a sous l'article 55 , et l'ordonnance sur l'u- 
niforme, a la fin du volume. Cette ordonnance n'est point 
obligatoire pour les départements; mais il est convenable 
qu'elle leur serve de règle dans le choix de Punifbrme. 

3° Il n'y a point violation de l'article 6$, de là pfertdm 
conseil de discipline qui décide que les membres dû conseil, 
officiers ou sous-officiers , ne peuvent siéger sans être armés 
et revêtus des insignes de leurs* grades*. ( Afr. de&couyde 
cassation du 29 août 1 833 , pourvoi contre le sieur Lavigne.) 
1 ¥ Le garde national qui a consenti à £ûre. partte-d'nae 
compagnie dans laquelle l*babUlementirtt^uipeBlentiiBs> 
formes sont exigés ne peut se dispenser d'y laine le service 
tant que le conseil de recensement n'a pas prononcé sur 
sa demande en radiation du contrôle de cette compagnie* 
(Arr. de la cour de cassation du 21 février 1833 , pourvoi du 
sieur'Monroz.) \ 

5° Sous l'empire de la législation antérieure a la loi dn 
22 mars, la cour de cassation , par plusieurs arrêts, avait 
jugé que le refus de se présenter en uniforme, fait par on 
grenadier ou un chasseur de la garde nationale , devait être 
assimilé à un refus de service et puni comme tel. ( Sirey » 
Recueilles arrêts', tome 26, Impartie, page 225 ; JowhM 
du Palais , tome 2; 1820, page 545. ) 

6° La loi du 14 octobre 1791 portait, section 2, art. 25, 
que l'uniforme ne pourrait être exigé dans les campagnes ; 
'le service dei citoyens actifs et de leurs enfants âgés de dix- 
huit ans, inscrits, était reçu sous quelque vêtement qu'ils 
se présentassent. • 

7° Le sitenoe'deia loi a fait naître la question de savoir s 
«m garde national peut être contraint à revêtir l'uniforme 
pour faire le service. qui lui est commandé* Ifous pensons 
qu'il convient ici de faire une distinction. Celui qui a été 
-elassé par le conseil de recensement dans une compagnie de 
•grenadiers on de voltigeurs a dû prendre l'engagement de 
s'habitter et de s'équiper; dès lors il doit son service en 
uniforme. Que si son classement dans une de ces compagnies 
4 eu lieu à son ûisu,û doit réclamer d'être incorporé dans 
une compagnie du centre. Le garde national de cette det- 
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e^ss fl ssjMeqat «déjà- fiât son service en uniforme ne 
serait pas fondé a dire qu'il ne peut pas être contraint a le 
revêtir, par la raison qu'il s'est soumis à loi , et il serait pas- 
sible des peines disciplinaires, s'il se présentait au poste 
sans cet uniforme. La cour de cassation l'a ainsi décidé par 
des arrêts que nous rapportons en suite de l'article 89. Elle 
a considéré ce fait comme constituant une désobéissance 
et une insubordination punissables. Mais , dans les compa- ; 
gnies du centre, celui qui n'a jamais eu d'uniforme, nôri 
seulement ne pourrait être contraint a s'en procurer, mais 
encore ne serait pas dans le cas d'être cité au conseil de dis- 
cipline parce qu'il se serait présenté au poste en babit dé 
ville. La raison de cette différence, c'est que ni la loi du 
22 mars , ni l'ordonnance du 29 septembre 1831 , ne préscri» 
jvent l'uniforme comme une condition et une obligation du 
service. • '' 

$• Les règlements arrêtés en exécution de l'article 73 
prescrivent que le garde, national qui n'a pas d'uniforme 
oit, durant tout le temps de sa garde , porter a son ena- 
eau la cocarde nationale, et être revêtu du fourniment qui 
[lui est donné par l'adjudant-major dç service. Le gardé na* 
tional qui refuserait d'obéir a cette disposition serait pas» 
sibïe de peines disciplinaires. l 

Voir spécialement les articles 75, 89, 105, 107, et les notes. 

[ r . ABT. 69. 

Lorsque le gouvernement jugera nécessaire de 
délivrer des armes de guerre aux .gardes natio- 
nales, le nombre d'armes reçues sera constaté 
dans chaque municipalité , au moyern d'états 
éipaargés par les gardes nationaux à Fînstanft où 
les armes leur seront délivrées (a) . 

L'entretien de l'armement est à la charge du 
garde national, et les réparations, en cas d'acci- 
dent causé par le service , sont à la charge de la 
commune (A). .. . 

Le* gardes nationaux et les coiownes «0x4 
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- : «. ~>'Le ètaawissioitde 1» chambre des ftépntérprepè* 
sait de fixer ce rang de. là manière survente : 1* artillerie-, 
p° sapeurs-pompiers , 3° garde à pied, 4» garde à che\al. La 
rédaction de l'article 90 a para préférable et suffisante. 

2° U s'est élevé la question de savoir quel rang doi- 
vent occuper les sapeurs -pompiers volontaires lors des 
réunions générales de la garde nationale. Par la nature 
même de leur composition , les sapeurs-pompiers volontai- 
res sont assimilés à l'arme spéciale du génie , laquelle , dans 
l'armée de ligne , est placée à la droite et en tête , immédia<* 
fement après l'artillerie. Ainsi , dans les revues , les parades 
et autres circonstances ou les différents corps dont se com- 
pose la garde nationale sont réunis , les canonniers , en- 
suite les sapeurs-pompiers volontaires, doivent , d'après le 
rang des armes , se placer et défiler avant les grenadiers , le 
centre et les voltigeurs. 

3° Suivant les usages des diverses localités , la question dé 
savoir si les sapeurs-pompiers volontaires doivent marcher 
après ou avant la musique et les tambours a été contro- 
versée. Cette dernière disposition, par les inconvénient* 
auxquels elle donne Heu, a paru devoir être écartée. Ce se- 
rait en effet par là assimiler les sapeurs-pompiers volon* 
taires' aux sapeurs porte-hache , dont ils diffèrent essen-* 
tiellement ; et la première disposition a paru la plus conte*' 
fiable et la plus régulière. 

4» Il s'est élevé encore la question de savoir si le* sapeur** 
pompiers et les autres corps spéciaux ont le droit d'aller à 
leur tour chercher et reconduire le drapeau. A cette ques- 
tion M. le ministre de l'intérieur a répondit « qu'il est 
vrai que l'article 47 de la loi du 22 mars vent que les com- 
pagnies de sapeurs-pompiers et de eanonniers volontaires 
ne fassent point partie des bataillons de la garde nationale ; 
mais il ajoute qu'elles seront, «Wsi que les compagnies de 
cavalerie , sous les ordres du commandant de la. garde coin-» 
fcntmaje ou eantonnale. La loi , en plaçant les armes spé- 
ciales sous le même commandant que le reste de la garde 
nati onale , les range n é ce aaj âreman f sens, le mêine dia p caaa ; 
Dès lors , il semble juste de décider que les compagnie^ait 
subdivisions de compagnie de sapeurs-pompiers, de 
niers volontaires et de cavalerie', dmeat* eJasi 



compagnies d'infanterie de la garde nationale , dont elles 
font d'ailleurs le service , partager l'honneur d'escorter le 
drapeau sous lequel toutes se rallient et qu'elles ont juré 
de défendre* 

ABT. 71. 



Toutes les fois que la garde nationale sera réu- 
Tàie , les différents corps prendront la place qui 
leur sera assignée par le commandant supé- 
rieur, 

abt. 72 • 

r 

Dans tous Jeg. cas où les gardes nationale* ser- 
viront avec les corps soldés» elles prendront ie 
rang sur eux. 

Le commandement dans les fêtes ou cérémo- 
nies civiles appartiendra à celui des officiers des 
divers corps qui aura la supériorité du grade, ou» 
à grade égal , à celui qui sera le plus an- 
cien (a). 

o.— !• Le droit donné par cet article a un capitaine de 
tommaftder les autres capitaines moins anciens que hit, en 
l'absente d'un officier d'un grade plus élevé , s'attribue 
qtfune supériorité transitoire et relative , et non pas une 
qualité permanente. Dès lors, pour juger l'officier dont il 
s'agit , il n'y a pas lieu de composer le conseil de discipline 
autrement que pour juger un autre capitaine. ( Arrêt de la 
cour de cassation du 1 OT juin 1833 , pourvoi du sieur Pa- 
cotte.) 

2» Pour savoir comment se règle l'ancienneté des officiers 
de la garde nationale, voir article 59, note o, 2*. 
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SECTION VI, 

Ordre du service ordinaire* 
art. 73. 

Le règlement relatif au service ordinaire, aux 
revues et aux exercices , sera arrêté par le maire , 
sur la proposition du commandant de la garde 
nationale , et approuvé par le sous-préfet (à) . 

Les chefs pourront., en se conformant à ce rè- 
glement, et sans réquisition particulière, mais 
après en avoir prévenu l'autorité municipale, 
-faire toutes les disposition* et donner tous lés 
' grdf es relatifs au service ordinaire, aux revues et 
aux exercices (b). 

Dans les villes de guerre , la garde nationale ne 
; pourra prendre les armes ni sortir des barrières 
qu'après que le maire en aura informé par écrit 
le commandant de la place (1) . 

Voir les articles 74, 76, 89, et les notes. 

a. — ■ !• U convient de remarquer la combinaigoa de cet 
.article, qui soumet a trois autorités différentes la formation 
.du règlement relatif an service ordinaire* Ce règlement doit 
être proposé par le commandant de la garde nationale, 
.comme représentant les intérêts des gardes nationaux pla- 
cés sous ses ordres. Il doit être arrêté parle maire, à la vi- 
gilance duquel sont confiés le repos et la sécurité de la com- 
mune, n doit être approuvé par le sous- préfet , qui exerce 
une surveillance sur l'ordre du service ordinaire de cette 
milice. Ainsi, .pour que ce règlement puisse avoir une jdree 
légale , chacune de ces formalités essentielles et constitu- 
tives nous paraît indispensable. Cependant, la cour de cassa- 
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tiop a jugé qu'un règlement de service non arrêté, par le 
'maire , maïs Visé par le sous-préfet et approuvé par le pré- 
fet, est .obligatoire, et qu'il «'appartient qu'a l'administra- 
*tion supérieure de décider ii ces approbations satisfont au 
vœu ie l'article. 73. (Arr. du 23 mars 1832,. pourvoi des 
"sieurs Guibourg et [cons.) 

Nous ferons remarquer que cet arrêt n'a été ainsi déîîbé- 

! ré que parce qu'un conseil de dicipline avait jugé non obli- 
gatoire un règlement qui n'avait pas été arrêté par le maire 
de la commune* La cour a pensé que l'appréciation d'un 
fait de cette nature n'entrait pas dans la compétence des con- 
seils de discipline. Mais il est hors de «toute que ce fait dé- 
féré à l'autorité administrative supérieure eût dû être ré- 
primé comme une usurpation de pouvoir, une grave at- 
teinte portée aux droits de l'autorité municipale et une vio- 
lation des prescriptions de l'article 73. 

2° Les chefs de corps n'excèdent pas le pouvoir qui lem; 
est confié par l'article 73 de la loi en imposant , dans un 
règlement , l'obligation aux gardes nationaux qui font par- 
tie des compagnies habillées , déporter la cocarde nationale, 

t et le refus d'obtempérer à ce règlement constitue un fait 
de désobéissance. (Arr. de la cour de cassation du 18 février 

.1832.) 

3 e Le règlement dé service fait conformément à l'article 

~73 peut imposer à tout garde national de service l'obligation 
de porter la cocarde nationale qui lui est fournie gratuite- 
ment. (Arr. de la cour de cassation du 14 janvier 1832.) 
4° Le garde national qui se présente au poste, vêtu en 

, bourgeois et armé seulement du fusil à lui confié par l'Etat 
ne peut se refuser , aux termes de l'article 73 , lorsqu'il en 

: est requis par le chef.de poste , en vertu d'un ordre du jour 

r de l'état' major général, de joindre a cette arme le sabre-bri- 
quet mis par le gouvernement a la disposition de la murii- 
cipalité , ainsi que la giberne tirée des magasins de la mai- 
grie , sous peine de désobéissance et d'insubordination. (Arr. 

«de la cour de cassation du 29 décembre 183,2, pourvoi du 

, rieur de Belmont.) 

—5° Une revue extraordinaire et non périodique comman- 

,.déepar le maire et le -sous-préfet à l'occasion d'une tournée 
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du préfet, est obligatoire, bien qu'elle soit bon des épo- 
ques fixées par le règlement du service. 

Ainsi l'a jugé un arrêt de la cour de cassation dû 2 février 
1833 , en se fondant sur les articles 6 , 73 et 79 , et parce mo- 
tif que l'article 73 , en autorisant la confection d'un règle- 
ment pour les revues et exercices , n'a fait que déterminer 
le retour périodique des revues et exercices ordinaires» 
mais ne limite pas le pouvoir suprême attribué à l'autorité 
civile par l'article 6 de la même loi. 

6. — 1° Le manquement a un service de théorie pratique 
commandé en vertu d'un règlement légal peut donner lieu 
à des poursuites devant le conseil de discipline. (Arrêt de la 
cour de cassation du 6 juillet 1833 , pourvoi du sieur Am- 
biant.) D en est de même des manquements aux revues et 
aux exercices. (Voir article 89 , notes , les arrêts de la cour 
de ^cassation qui y sont rapportés.) 

2° Le garde national qui manque a un service d'instruc- 
tion (revues et exercices) peut être obligé à monter une 
garde hors de tour, sur l'ordre du chef de corps. (Ait. de 
la cour de cassation du 28 octobre 1832, pourvoi du sieur 
de Sarnes.) 

3* Le refus constant de se rendre aux exercices, lors- 
qu'il s'y joint un ensemble de faits capables de porter atteinte 
k la discipline , peut être considéré comme constituant dés- 
obéissance et insubordination. (Arr. de la cour de cassation 
du 19 avril 1833 , pouvoi du sieur Gatz.) 

«. — Une circulaire ministérielle du 8 juin 1833 rappelle 
aux préfets que ce paragraphe de l'article 73 n'est que la re- 
production de l'article 47 de la loi du 10 juillet 1791 , ainsi 
conçu : «Dans les places de guerre et postes militaires en 
état de paix , et dans les garnisons de l'intérieur, lorsque les 
autorités civiles et militaires seront dans le cas de faire battre 
la générale ou sonner le boutte-selle pour le rassemblement 
des gardes nationales ou des troupes de ligne , elles devront 
au préalable s'en prévenir réciproquement, sauf le cas de 
surprise, d'incendie, ou d'inondation. » 

Cette disposition étant maintenue en vigueur par Particle 
162 de la loi du 22 mars, dans toutes les communes où se 
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trouve, soit habituellement, soit accidentellement, une gar- 
nison , les maires qui auraient a prescrire une réunion ex- 
traordinaire (c'est-a-dire non prévue par les règlements or- 
dinaires du service) de la garde nationale, doivent en don- 
ner préalablement avis au commandant de la place, et, à 
défaut , à l'officier le plus élevé en grade de la garnison. Ils 
doivent encore donner au commandant militaire une note 
indicative des jours et heures fixés par les règlements de ser- 
vice pour les réunions ordinaires et périodiques de toute la 
garde nationale ou d'une partie seulement des corps qui la 
composent. 

Le ministre de la guerre , par une circulaire du 2 juillet 
1 833 , adressée aux généraux commandant les divisions mi- 
litaires , leur prescrit de donner des ordres pour que , dans 
les places de guerre et villes de garnison , le commandant 
de place prévienne exactement l'autorité municipale de 
toutes les prises d'armes- extraordinaires de la troupe de 
ligne. 

ART. 74» 

Lorsque la garde nationale des communes sera 
organisée en bataillons cantonnaux , le règlement 
sur les exercices et revues sera arrêté par le sous- 
préfet, sur la proposition de l'officier le plus élevé 
en grade du canton , et .sur F avis des maires des 
communes. 

Voir les art. 4 , 43 , 73 , $9 , et les notes. 

ART. 75. 

^ Le préfet pourra suspendre les revues et exer- 
cices dans les communes et dans les cantons de 
son département , à la charge d'en rendra immé- 
diatement compte au ministre de l'intérieur. 

Voir les art. 73, 74, et les notes. 
UL ZAv. 6 
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ART. 76. 

Pmr l'ordre do Service , il sera dressé par les 
•sèrgénts-taejors nn contrôle de chaque compa- 
gnie, signé du capitaine, et indiquant les jours 
où chaque garde national aura fait an service («). 

Voir les art. 50, 73 , 81, 83, 157, et les notes. 

a. — 1° Ce contrôle, établi par les soins du sergent- major, 
'est formé à l'aide d'un duplicata des bulletins individuels 
affectés par le conseil de recensement à la composition des 
compagnies. Le modèle en est prescrit par nne instruction 
^ministérielle en date du 23 mars 1833. 

2° Les subdivisions de compagnie n'ont pas de sergent- 
major , mais un des sergents doit en remplir les fonctions. 
(Instruction ministérielle du 17 avril 1831.) 

3° Quels sont les moyens a employer pour astreindre un 
sergent-major a tenir régulièrement ses écritures , et à com- 
muniquer, à domicile, les ordres du jour dont les officiers 
de sa compagnie doivent avoir connaissance? Le service du* 
sergent- major est un service tout spécial , indiqué en partie 
dans l'article 76 de la loi du 22 mars 1831 , et consiste prin- 
cipalement dans la tenue des contrôles et écritures et la 
transmission des ordres. Le sergent-major qui ne remplit pas 
ces devoirs avec la régularité nécessaire ne s'acquitte pas 
du service de son grade , et peut dès lors être traduit devant 
le conseil de discipline , sur le rapport du major ou de l'ad- 
judant-major dont il reçoit les ordres. (Décision ministé- 
rielle. ) 

4° Le sergent-major qui commande des gardes nationaux de 
service, sur un ordre direct du maire, commet une infraction 
aux règles du service. La loi, en accordant à l'autorité ci- 
vile seule le droit de requérir la garde nationale , ne la dis- 
pense pqfrpour cela d'adresser ses demandes aux chefs des 
corps, et ne lui laisse pas la faculté de distraire les Subor- 
donnés de leurs devoirs envers les officiers bégaiement éhtt» 
(Jugement du conseil de discipline d'Eiisisheiau) 



TITRE 111, ART. S7 , 78. «I 

Dans les communes où la garde nationale as* 
organisée par bataillons , fadjudant-majortiendt* 
un état , par compagnie 9 des hommes commandé* 
chaque jour daos son bataillon. 

Cet état servira à. contrôler le rôle de chaque 
compagnie. 

Voir les articles 57, 76, 8t, 89, t W, etles notes. ( 

ART. 78. 

Tout garde national commandé pour le servie* 
devra obéir» sauf à réclamer, s'il s'y croit fondé , 
devant le chef du corps (a), 

' Voir les articles 73, 76, 85, 89, 118, et les moles. 



a. — 1° H est d'un grand intérêt pour les gardes natio- 
naux de bien comprendre le sens et la portée de cet article, 
avec lequel un conseil de discipline peut , «ans les cas les 
plus ordinaires, prononcer des condamnations légales, et 
avec lequel aussi la cour de cassation rejette fréquemment 
des pourvois qui n'ont pour objet que de soumettre k son 
examen des questions de fait déjà jugées par le conseil 4e 
■discipline. 

Cet article s'applique particulièrement au citoyen inscrit 
par le conseil de recensement surle contrôle dn Service or- 
dinaire, et qui, loin d'avoir réclamé d'abord contre cette 
inscription, l*a reconnue en obéissant aux ordres de - 
vice qui lui ont été -donnés , en faisant ce quel?** peut 
-peler acte de gante «ationai. Bès IHnstmitquftla commencé 
a servir, il S'est , pour ainsi parler, placé sous leioeapale 
Partide 78, <en*e sens que, mîtes 4es<fbis«[tt , il tecsàt 
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are , il doit obéir d'abord, sauf à réclamer ensuite , s'il croit 

avoir de justes motifs de réclamation. 

Une telle disposition peut sans doute paraître rigoureuse, 
en ce qu'elle exige une obéissance passive et absolue de la 
part d'un citoyen qui a l'habitude d'user de sa pleine liber- 
té, suivant ses intérêts, se$ relations d'affaires ou de fa- 
mille. Mais elle était nécessaire pour assurer l'accomplisse- 
ment d'un devoir qui est tout à la fois une charge de patrio- 
tisme et une condition de liberté publique. C'est ainsi qu'elle 
est écrite pour le garde national plutôt que pour te citoyen, 
qui n'a pas acquiescé à la décision qui lui attribue la qualité 
et les obligations du garde national. Les arrêts de la cour de 
cassation que nous rapportons en- suite de cette observation 
préliminaire achèveront de faire comprendre le sens sui- 
vant lequel doit s'expliquer l'article 78. 

2° Tout citoyen porté sur le contrôle du service ordinaire 
doit d'abord obéir, sauf à réclamer ultérieurement devant 
qui de droit. (Arrêt de la cour de. cassation du 1 2 mai 1832, 
pourvoi dm sieur Duclos.) 

3° Les gardes hors de tour constituent un service d'ordre 
et de sûreté ; on doit les monter, aux termes de l'article 78, 
sauf à réclamer devant qui de droit» 

Les ordres de service donnés par un suppléant juge de paix, 
faisant partie de la garde nationale , sans réclamation , sont 
obligatoires pour les gardes nationaux , qui doivent provi- 
soirement obéir. ( Arrêt de la cour de cassation du 1 2 mai 
1832 , pourvoi du sieur Enouf.) 

. 4° Lorsqu'un garde national est inscrit sur les contrôles, 
et qu'il a reconnu son incorporation en se présentant au 
poste, il doit , dans le cas où il se met en réclamation contre 
son inscription , obéir provisoirement , et jusqu'à sa radia- 
tion, aux ordres de service. (Arrêt de la cour de cassation, 
pourvoi du sieur Maison.) 

. 5* Tout officier, quels que soient son titre et ses fonc- 
tions, doit obéir aux ordres de son supérieur hiérarchique 
Juîur.des objets relatifs à son service, sauf a réclamer en- 
suite devant qui de droit. Ce principe ne souffre aucune ex- 
ception dans le cas où l'ordre est donné au plus ancien des 
.capitaines des compagnies organisées dans la même com- 
mune où réside Je chef de bataillon cantonnai qui a donné 
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Tordre, les rapports passagers d$ résidence, et même de do- 
micile , ne pouvant changer ni les droits inhérents aux 
grades ni les devoirs de la subordination hiérarchique. 
( Arrêt de la cour de cassation du 1" juin 1833 , pourvoi du 
sieur Pacottc. ) 

6° Le garde national qcà a fermé devant le conseil de 
recensement une demande en dispense pour infirmité est 
astreint au service jusqu'à ce que la dispense ait été accor- 
dée, sauf, en cas d'urgence, à se faire excuser par ses chefs. 
( Arrêt de la cour de cassation du 30 décembre 1831 , pour- 
voi du sieur Colombe.) ** 

~ 7° Les dispositions de Particje 9S ne sont pas applicables 
au garde national qui justifie de son instance soit devant le 
conseil de recensement, soit devant le jury de révision, 
avant d'avoir fait aucun service , et antérieurement aux or* 
dres pour lesquels il a été condamné. ( Arrêt £e la cour 4e 
Cassation , pourvoi du sieur Lamouroux.) 

8° La loi n*a pçint fixé le délai dans lequel les ordres de 
service doivent être transmis, et le garde national qui Re- 
connaît les avoir reçus est tenu d'y déférer, aux termes de 
PartideSS. { Arrêt de la cour de cassation du 16 août 1833 , 
pftorvoi du sieur flolot.) 

9» Lé garde national qu'une circonstance imprévue et in- 
àépenflinte-de sa volonté empêcherait d'obéir immédiate- 
ment à un or4re de service qui lui est donné doit en infor- 
me» aussitôt le sergent-major de sa compagnie, qui peut lui 
jttsorder l'échange d'un tour de garde. Faute par lui de re- 
courir a ce moyen , il serait passible des peines portées par 
)* loi contre l'infraction qu'il aurait commise au service! 
{•« qou* de cassation , par un arrêt, en date du 9 février 
1833, a reconnu que le sergent-major d*une compagnie peut 
autoriser l'échange-d'un tour de garde. 

10° Le maire n'a pas le droit de dispenser de l'obéissance 
provisoire due a un ordre du chef du corps, d'après Parttcle 
78 de la loi. (Arrêt de la cour de cassation du ^* T mars 182? 
pourvoi du s*eur Legonidec.) 
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SKCTIOff m. 

De l'administration* 
A*n 79. 

La garle nationale est placée, pour son ftdni*. 
lûstratioB et sa comptabilité, sous l'autorité admi- 
nistrative et municipale. 

Le» dépenses de ta garde nationale sont no- 
tées , réglées et surveillées carane toutes les au- 
très dépenses municipales («). 

Voir les articles 6 ,81 , et les note». 

*w— 1° Jf. ds Brigade propose un article additionnel |iar 
lequel le quart des frais généraux alloués au budget corn* 
munal pour le service de la garde nationale serait réparti 
au marc le franc des contributions directes» lutte leâ cfc 
tojens auxquels sont applicables les cas d'exemption naii* 
«niés au titre DI , section n. 

M. le Rapporteur hit remarquer qu'il est essentiel BriaitV 
ter les dépenses de la garde nationale fontrh -fait facultative» 
pour l'autorité municipale. C*est dans ce système 411e àc 
projet de loi a été conçu ; sans cela les communespourraie&t 
être entraînées dans de grandes dépenses. •• •'> 

2? Af. U 9ùmtâ de Saint- Aulaire , dans son* rapportât* li 
cbamhre des pairs , présente sur cet article le* expKtéatidni 
suivantes : ... -s * 

, « C'est toujours à l'autorité municipale que nous aimont 
fe recourir : aussi applaudissons-nous au projet dé loi qui lui 
m soumis l'administration et la comptabilité de* là garde iik+ 
tionale. La garde nationale, pour son administration et sa 
comptabilité , reste naturellement soumise a l'autorité mtft 
jûcipale. Ses dépenses sont votées, réglées, surveillées, 
comme toutes les autres dépenses de sa commune. Elles se- 
ront peu considérables la où il n'existera que des compa- 
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gnies non réunies en bataillon. En ce cas ,1a présence d'un 
conseil d'administration n'a pas para nécessaire» Le capitaine 
de la compagnie ou le plus ancien des capitaines présente* 
ra directement son budget an conseil municipal. Les frais 
peuvent devenir plus coûteux dans le» communes organi- 
sées en légions ou en bataillons. S'ils sont calculés arec éeo- ; 
homie , on ne peut cependant supposer que fte conseil fasse 
difficulté d'y pourvoir. C'est à la loi municipale qu'il appar- 
tiendra de fixer les moyens d'obliger, en cas de refus, les 
communes à satisfaire aux dépenses indispensables ; ceDes 
de luxe ou de fantaisie doivent toujours tester facultatives» 

Quelque embarras s'est rencontré pour les bataillons com» 
posés de plusieurs communes , quand il existe des dépenses 
d'état-major. C'est alors le sous-préfet qui devra régler d'o& 
fice les budgets , et déterminer la part afférente à chacun 
dans la charge commune. On aperçoit, dans cette cir- 
constance , un motif de plus peur prendre l'avis des con- 
seils municipaux, ainsi que nous l'avons proposé avant de 
former les bataillons cantonnaux ; les dépenses causées par* 
cette formation ne pourront motiver aucune plainte quand 
elles auront été provoquées. Des conseils d'administration 
existeront dans chaque légion et bataillon ; ils seront nom- 
més par le préfet , sur une liste de candidats présentés par 
le chef de corps. 

3* Les dépenses extraordinaires de recensement , d'im- 
pression et de publication, qu'exige l'instruction Tondamen* 
taie des gardes nationales , peuvent être soumises au vote 
àes conseils généraux de département. ( Circulaire ministé^ 
rieUe du 11 avril 1831.) 

4» L'article 36 du décret du 12 novembre 1806 attribuait 
aux préfets l'administration et la comptabilité de tous les 
frais de la garde nationale en service intérieur. 

5° L'administration et la comptabilité embrassent tout ce 
4ui concerne les dépenses d'organisation des -gardes natio- 
nales» ordonnances sur les uniformes , délivrance des ar- 
mes, comptabilité àes armes en parties doubles, responsa- 
bilité a cet égard des communes et des gardes nationaux, 
.comptes périodiques à, rendre a ce sujet par les préfets , en- 
fin tout ce qui tient au détail de l'armement , service et 
comptabilité des dépenses de la garde nationale ; conseils 
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d'administration par légion ou bataillon appartenant à Ifc 
même commune ; conseils d'administration des bataillons 
formes de plusieurs communes ; commandants de la garde 
nationale faisant fonctions de conseils d'administration pour 
les communes non réunies en bataillon ; présentation des 
budgets communaux des dépenses annuelles; règlement 
des dépenses ordinaires et extraordinaires ; formes du bud- 
get et pièces justificatives des dépenses; établissements de 
postes et corps-de-garde ; emploi à donner aux amendes ré- 
sultant de l'application des peines ; établissement des revues 
de solde, d'indemnités de route et de prestations en nature 
•des gardes nationaux formés en détachements ; revues men- 
suelles pour le paiement do la solde des majors et adjudants^ 
jnajors; compte spécial annuel des dépenses des gardes na- 
tionales du royaume. 

. Dans l'ordre hiérarchique des pouvoirs administratifs, tel 
qu'il est établi par les articles 6 et 79, toutes les questions 
Relatives a chacun des cas que nous venons de rapporter 
doivent être portées à la conuaissance des préfets et du mi- 
nistre de l'intérieur, qui doivent exercer sur cette partie une 
raute surveillance d'administration, qui leur est attribuée 
par les termes mêmes de la loi. 

C° Pour le recouvrement et la centralisation des fonds 
applicables au paiement des dépenses de la garde nationale, 
chaque commune doit verser sa part contributive , dans les 
formes prescrites pour les autres cotisations municipales. 
Ainsi chaque maire doit délivrer mandat de la somme portée 
pu budget communal pour le paiement des dépenses du ba- 
taillon ou de la légion entre les mains du percepteur, qui 
en opère le versement dans la caisse du receveur-général. 
U serait à désirer que le contingent de chaque commune 
pût être versé en un seul paiement; cependant il convient 
gue chacune d'elles versent au moins par gtiarf leur part 
contributive. 

Les dépenses sont soldées à l'aide de mandats individuels 
délivrés par le préfet , sur le receveur-général , en nombre 
égal à celui des parties prenantes. ( Circulaire ministérielle 
du 23 novembre 1833. ) 

7° Bien que l'article 81 de la loi ait réglé les diverses na> 
tures de dépenses auxquelles peut donner lieu le service de 
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• U gardé nationale , il en est qui, n'étant pas comprises dans 
cette catégorie , sont plus spécialement laissées à la charge 
des communes , en ce sens qu'elles ne sont pas soumises au 
contrôle et à la vérification du conseil d'administration in - 
stitué par l'article 80. Dans ce nombre sont rangés les /rais 
auxquels donnent lieu les inscriptions et radiations an- 
nuelles aux registres-matricules prescrites par Particle 17 de 

• la loi , ainsi que les défenses relatives aux conseils de recen- 
sement, de discipline et aux jurys de révision. (Circul. du 1 er 
juin 1832.) 

8* Les frais de bureau et de chauffage occasionés par les 
jurys de révision ne doivent pas être supportés seulement 
par les communes chefs-lieux de canton , mais être répar- 
tis entre toutes les communes de chaque canton , a raison 
de la quotité proportionnelle de leurs contributions di- 
rectes. 

S° Pour fournir aux dépenses de la garde nationale , on 
ne doit former ni masse ni caisse de la garde nationale , par 
voie de cotisations, contributions, souscriptions ou de 
toute autre manière* (Instruction du 12 août 1816,) 

ART. 8o. j 

Il y aura dan* chaque légion ou dans cnaqoe 
bataillon formé par les gardes nationaux d'une 
même commune un conseil d'administration (a) » 
chargé de présenter annuellement au maire l'état 
des dépenses nécessaires et de viser les pièces jus- 
tificatives de l'emploi fait des fonds (b) . 

Le conseil sera composé du commandant de la 
'garde nationale» qui présidera > et de six mem- 
bres choisis parmi les officiers, sous-officiers et 
gardes nationaux (c) . 

Il y aura également, par bataillon cantonnai, 
un conseil d'administration chargé des mêmes 
fonctions , et qui devra présenter au sous-préfet 
l'état des dépenses résultant de la formation dy 
bataillon (d). 

6* 
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Le* membre du éortietf d'adfâhftsirfftiorn 
font nommés pat 1 lé préfet, *ttï txtiè liste triple Ae 
candidats présentés par le chef de légion , otrpar 
le chef de bataillon dans les communes où il û e4t 
pas forané de légion. 

Dans les communes où 1» garde nationale conv- 
prendra nne on plusieurs compagnie* non réu- 
nies en bataillon, l'état des dépense» sera sou- 
mis au maire par le commandant de la garde 
nationale {e). 

Voir les articles 4, 6, 42,63, et les notes» 

a. — 1° Il n'y a aucune analogie entre les attributions des 
conseils institues par l'article 80 et celles des conseils d^ad- 
-snmistration des corps de l'armée* Ces derniers ont une ges- 
tion de telle«noture qu'elle fait peser sur eux une respon- 
sabilité qu'il ne serait pas juste d'imposer à des citoyens dont 
lesfonctions sont gratuites et qui ne sauraient être consi- 
dérés comme comptables* de deniers publics. 

2» C'est au conseil d'administration qu'est attribué le soin 
«4e dresser et de présenter au maire l'état des dépenses né- 
cessaires pour le corps auquel il appartient. Cet état doit 
comprendre non seulement le prix d'achat des objets néces- 
saires au service, mais encore la somme qu'exige l'entre- 
tien de ceux qui auraient pu être achetés précédemment. 

S. — 1» Lorsque le conseil municipal a voté les fonds né- 
^eessaires ans dépenses, leur règlement et leur surveillance 
■doivent rentrer dans les attributions du maire, qui agira 
%n cette circonstance comme pour toutes les autres dépen- 
ses municipales. Toutefois la loi a conféré aux conseils 
d'administration le droit de viser les pièces justificatives de 
l'emploi des fonds. C'est un moyen pour eux de constater 
jusqu'à quel point les dépenses votées par les conseils mu- 
nicipaux ont réellement été £»ftes,«t si les fonds ainsi af- 
fectés à l'intérêt dû service n'ont point reçu ont autte dev 
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Bans une légion , dans un bataillon , il y a ordinairement 
des emplois rétribués , des fournitures d'habillement , de 
tambours, etc. Le droit de déterminer le taux des traite- 
ments , quand il n'est pas déjà Axé par le conseil municipal, 
celui de traiter pour les diverses fournitures, appartient au 
maire, qui l'exerce dans les limites que la loi lui a tracées. 

Ici le conseil d'administration ne peut intervenir qu'au- 
tant qu'il y serait invité par l'autorité municipale , et en- 
core cette intervention ne devrait-elle être qu'officieuse ,' 
puisqu'elle n'est pas prescrite par l'article 80. Il ne faut donc 
voir, dans le visa des pièces justificatives attribué aux con- 
seils d'administration, qu'un mode simple et naturel de 
constater la présence des officiers , tambours , trompettes, 1 
dont la solde doit être payée par les communes , ou la li- 
vraison et la bonne qualité des diverses fournitures faites 
aux légions ou aux bataillons. (Instruction du 25 avril 
1832.) 

2° Le conseil d'administration d'un bataillon ou d'une lé-' 
gion communale doit-il connaître des dépenses des divers 
corps spéciaux de la garde nationale, organisés dans la même 
commune , qui ne font cependant partie ni du bataillon, nj 
de la légion, mais qui sont placés sous le commandement 
du chef de ces derniers corps? 

L'article 47 portant formellement que ces corps ne doi- ! 
vent pas être compris dans la formation des bataillons de la 
garde nationale, il n'y a pas lieu de soumettre leurs dépenses 
aux investigations d'un Conseil d'administration a la forma- ] 
tion duquel ils doivent rester étrangers. D'autres considéra- 
tions, qui prennent leur source dans les différences de ser- 
vice , d'armement, d'équipement , dans les rivalités qui peu- 
vent naître en certains cas, paraissent d'ailleurs détermi? : 
Hantes, poux isoler complètement la comptabilité de ces 
corps du contrôle de ces conseils. H convient dès lors que 
le commandant de-chaque corps spécial soit chargé de dres- 
ser lui-même l'état des dépenses nécessaires à son service et 
de le soumettre au maire,, conformément à ce qui est près* 
critpar le paragraphe 5 de l'article 80. XteMruction vwb 
stérile du 25 avril 1832.) 

•• — 1° Rien n'indique ici la proportion dans laquelle cbe» 
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cime de ces trois classes de gardes nationaux doit contribuer 
à la formation de la liste triple, ni à celle du conseil d'ad- 
ministration. La loi a voulu sans doute laisser toute latitude 
aux chefà de corps et aux préfets pour choisir des citoyens 
aptes à remplir d'une manière convenable les fonctions 
qui leur sont confiées. Il semble cependant résulter du texte 
de ce paragraphe qu'il doit y avoir , dans chaque conseil 
d'administration, au moins un citoyen de chacune des classes 
qu'il en uni ère, quand il ne sera pas possible de le composer 
en nombre égal d'officiers , sous- officiers et gardes natio- 
naux familiers avec les matières de comptabilité et d'admi- 
nistration. (Instruction du 25 avril.) 

Cette opinion, qui vient suppléer au silence de la loi, peut 
être suivie comme une règle d'exécution. Mais est-elle ab- 
solue à ce point que , dans le cas où un officier ou sous-offi- 
cier faisant partie du conseil d'administration viendrait à 
donner sa démission du grade dont il était revêtu dans la 
garde nationale , il y aurait lieu de pourvoir à son rempla- 
cement dans le conseil si par suite de cette démission il ne 
s'y trouvait plus d'officier ou de sous-officier. 

Un officier membre d'un conseil d'administration y siège, 
non pas en vertu de son grade , mais par suite de sa qualité 
première de garde national et parce qu'il été choisi par le 
préfet sur la liste des candidats présentée parle chef de corps*. 
îl donne sa démission d'officier; mais alors il reste ce qu'il 
était , garde national , et à ce titre il a encore le droit dé 
siéger au conseil d'administration , parce que sa démission 
n'est que relative au grade qui lui avait été conféré par ses 
concitoyens. Si , par suite de cette démission , son -grade 
n'est plus représenté , la loi ne dit pas qu'il faille procéder 
au remplacement de celui qui n'est plus qu'un simple garde 
national , et qui a toujours conservé les qualités qu'il réu- 
nissait dans le principe pour foire utilement partie du con- 
seil d'administration. 

* Il en serait sans doute différemment si , en suite delà dé-' 
mission il y avait cessation du service ordinaire, dans la 
"circonscription du bataillon ou de la légion. Alors le citoyen, 
cessant d'appartenir au corps, devrait cesser d'appartenir an 
conseil ; et dans ce cas, si les* circonstances le permettaient, 
il faudrait pourvoir a son remplacement en choisissant un 



'officier du grade dont était revêtu le membre sortant. Et 
encore , nous le répétons , cette condition nous paraît d'au* 
tant moins d'une absolue nécessité que la loi ne l'exige en 
aucuns termes. La seule condition de capacité exigée est 
d'être garde national. - - / 

- « La même règle doit être suivie , dit encore le ministre, 
relativement au simple garde national faisant partie du con- 
seil et qui viendrait h être élu à un grade d'officier ou de 
sous-officier. Il ne serait pourvu à son remplacement qu'au- 
tant qu'il aurait été le seul garde national membre du con* 

'seil d'administration» 

* Naus ne pouvons davantage comprendre les motifs d'une 
telle décision , dès l'instant que le grade ne peut être une 

^règle d'admission dans le conseil. Ainsi , supposons un con- 
seil composé de; deux officiers, 'de trois sous-officiers et d'un 
simple garde national. Ce dernier, par suite d'une élection 

-laite dans sa compagnie , est élevé au grade d'officier. Le 
personnel du conseil ne change pas quant au nombre de six 

«membres, seulement il s'y trouve trois officiers et trois sous- 
officiers , il n'y a plus alors de simple garde national. Il fau- 
drait , dans ce cas , suivant l'instruction précitée , pourvoir 
au remplacement du nouvel élu pour faire entrer a sa place 
un simple garde national ; c'est-à-dire que le témoignage de 
confiance qu'il vient de recevoir de ses concitoyens serait 
une cause d'exclusion du conseil d'administration. Un tel 
système ne peut -être adopté. Il crée arbitrairement des 
.droits ou des incapacités qui ne sont pas dans la loi. 
• 2 n La loi n'a rien prescrit pour la durée des fonctions des 
membres du conseil d'administration. Il convient de limiter 
•cette durée à celle de l'élection aux grades , c'est-à-dire à 
•trois années. Jusqu'à l'installation du nouveau conseil, les 
membres du conseil précédent doivent continuer leurs fonc- 
tions. ( Instr. du 25 avril 1 832. ) 

» 
d. — 1* Il doit en être de même a l'égard des frais que peut 
entraîner la réunion des bataillons en légions. Cet état devra 
ensuite être transmis au préfet y pour qu'il procède, en 
conseil de préfecture , à la répartition de ces dépenses entre 
toutes les communes qui doivent y concourir. 
2° Dans les organisations cantonnâtes, les fonctions du 



m TtTKE m , ART. 8& 

conseil d'aàsnmetration embrassent les intérêt» deplastaus 
communes foi ne sont plus représentées d'un* manière 
directe , puisque Faotorité municipaledu lieu de réunion de 
l'état-major du bataillon on de la légion ne pourrait inter- 
venir dans le règlement et la surveillance de dépenses qui 
ne seraient pas spéciales à sa commune! Ces conseils n'ont 
à s'occuper que d'un petit nombre de dépenses ordinaire», 
puisque la plupart d'entre elles ont déjà dû être votées 
pour les compagnies on fractions de compagnies qui con- 
courent à la formation du bataillon. Mais ils ont k pour- 
voir aux dépenses extraordinaires résultant de l'existence du 
bataillon ou de la légion. Il faut remarquer que ces dépen- 
ses deviennent toutes obligatoires, puisqu'elles sont la con>- 
«équence inévitable de la formation de ces corps , pres- 
crite par ordonnances royales. Le dernier paragraphe de 
l'article 81 dispose bien que les conseils municipaux seront 
consultés par le préfet sur ces dépenses , mais ils ne sont ap- 
pelés ici qu'à émettre un avis, et non pas un vote qui puisse 
rejeter une allocation indispensible. Ce serait alors le ens 
de réinscription d'office, an budget de la commune, de sa part 
contributive dans les dépenses dont il s'agit. (Instruction du 
25 avril 1832.) 

. t ~ 1« Malgré les termes du dernier paragraphe de l 9 arw 
ticle 81 , qui attribue au préfet , statuant en conseil de pré- 
fecture, la répartition des dépenses afférentes à chaque conb- 
munedu canton dans les dépenses du bataillon cantonnai, 
M. le ministre de l'intérieur a considéré comme une omis- 
sion le silence gardé par la loi sur les conseils d*adnûnnv 
tration des Ugionê eanUmnaUt. Pour suppléer à cette omnv 
sien , l'instruction précitée du 25 avril 1832 prescrit les 
mesures suivantes : 

« Les bataillons cantonnaux réunis en légions continue» 
ront, contrairement à ce qui doit se faire pour les bataillons 
des légions communales , d'avoir chacun nu conseil d'ad- 
ministration spécial. Ces bataillons étant composés de dé- 
tachements appartenant à un grand nombre de communes , 
il serait impossible que les intérêts de chacune d'elles fus- 
sent convenablement r e prés e ntés demi un conseil unique 
oour r^Tv * léfion^auttoannie. 
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Hais comme les conseils d'administration des bataillons 
cantonnaux ne pourront connaître que des dépenses résul- 
tant de l'existence du bataillon, il paraît indispensable 
de former aussi , dans chaque légion cantonnale, un con- 
seil d'administration qui sera chargé de tout ce qui concerne 
les dépenses que doit entraîner la réunion des bataillons en 
légion. » 

— 2° Lorsque l'effectif d'un corps spécial compose un es- 
cadron , un bataillon ou une légion , il doit avoir un con- 
seil d'administration spécial , composé suivant les règles de 
l'article 80. (Voir ci-dessus la note b 2°.) 

. AUT. 8l. 

Le» dépenses ordinaires de la garcté nationale 
sont (a), 

• i # Les frais d'achat dés drapeaux, des tam- 
bours et des trompettes (b) ; 

a° La partie d entretien des armes qui ne serai 
pas à la charge individuelle des gardes natio- 

<B*t*x (c) : 

fr Les frais de registres , papiers , contrôle*, 
billets de garde , et tous les menus frais de bureau 
qu'exigera le service de la garde nationale (d). i 

Les dépenses extraordinaires sont (e) : 

i°Dans les villes qui, d'après l'art» 64, rece- 
vront un commandant supérieur, les frais d'in- 
demnitf pour dépenses indispensables de ce com- 
mandant et de son état-major (f). 
* ** Dans lès communes et lés cantons où seront 
formés des bataillons ou légions, les appointe- 
ments des majors, adjudants -majors et adju- 
dants sous-officiers, si ces fonctions ne peuvent 
pas être exercées gratuitement ; 

5\ L'habillement et la solde des tambours et 
trompettes (g). 
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Les conseils municipaux jugeront la nécessité 
de ces dépenses. 

Lorsqu'il sera créé des bataillons cantonn aux, 
la répartition de la portion afférente à chaque 
commune du canton dans les dépenses du batail- 
lon, autres que celles des compagnies, sera faite 
par le préfet en conseil de préfecture, après avoir 
pris l'avis des conseils municipaux [h) . 

Voir les articles 4, 6, 57,58,61 , 64 , 69 , et les notes. 

a. — 1° Les limites posées par la loi du 22 mars paraissent 
étroites au premier coup-d'œil ; mais si elle n'a spécifié que 
certaine* dépenses inévitables, pour lesquelles des votes 
doivent être émis par les conseils municipaux , elle n'a abro- 
gé, par l'article 162, en matière d'administration que les 
lois , décrets ou ordonnances , antérieurs , qui seraient con- 
traires aux dispositions de cette loi. Il en résulte implicite- 
ment la possibilité d'admettre les dépenses précédemment 
"autorisées, qui ne feraient pas partie de la nomenclature 
nouvelle, et qui, n'étant pas interdites par la loi du 22'mars, 
ne dépasseraient pas d'ailleurs les limites qu'autorisent les 
lofe de finance*. ( Circulaire ministérielle du 28 avril 1831.) 

— 2° Les dépenses ordinaires étant obligatoires , les pré- 
fets et sous- préfets doivent avoir soin , lors du règlement 
des budgets communaux , de porter d'office la somme néces- 
saire à ces dépenses sur les budgets des communes dont les 
conseils municipaux se seraient refusés à les voter ou dont les 
maires auraient négligé de les soumettre à la sanction de 
ces conseils. (Instruction du 25 avril 1832.) 

— 3*11 y a lieu de présenter un état séparé pour chacune 
des catégories de dépenses, soit ordinaires, soit extraor- 
dinaires. 

— 4° Dans quelle proportion les communes dont les gardes 
nationales auront concouru a la formation d'un bataillon 
cantonnai doivent-elles être appelées à supporter lés dé- 
penses qui résulteront de l'organisation de ce bataiflon ? 

lies dépenses ordinaires de la garde nationale , telles 
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qu'elle* sont déterminées par la loi, ne sont point indivi- 
duelles, puisque aucune solde ou prestation quelconque 
n'est attribuée aux gardes nationaux. Elles sont au con- 
traire toutes matérielles. De plus } la garde nationale étant 
établie pour le maintien de l'ordre public , les communes 
ont un intérêt d'autant plus grand a son existence qu'ailes 
possèdent plus de riebesses. L'indication légale de ces ri- 
chesses se trouvant dans la quotité des quatre contributions 
directes , une commune riche et 'peu peuplée , et qui par 
conséquent fournirait un moindre conliugent au bataillon 
cantonnai, retire cependant un plus grand avantage du 
service de la garde nationale , qui protège ses propriétés , 
qu'une commune pau\ re qui fournit un plus grand nombre 
de gardes nationaux, et elle doit par conséquent contribuer 
pour une plus forte somme que celle-ci aux dépenses totales 
du bataillon : d'où il résulte que le nombre d'hommes fourni 
au bataillon cantonnai par chaque commune serait, une 
base moins équitable que. celle des contributions pour établir 
la répartition de la dépense entre les diverses communes du 
canton. Dès lors, quand plusieurs commuues concourent a 
la formation d'un même bataillon, elles doivent pourvoir, 
proportionnellement aux contributions foncière , person- 
nelle, mobilière et des patentes, de chacune d'elles, aux dé» 
.penses tant ordinaires qu'extraordinaires du bataillon can- 
tonnai , el la répartition doit en être faite d'après ces bases* 
par le préfet, en conseil de préfecture , après avoir pris l'a- 
vis des conseils municipaux , ainsi que le porte la» loi. ( Mis. 
du conseil d'État du 5 août 1831.) 

6. — Voir l'article 80 , note a 2°. 

c. — L'ordonnance du 24 octobre 1833 , qui organise un 
service de surveillance pour la conservation et l'entretien 
de l'armement , institue à cet effet un préposé spécial , payé 
sur les fonds municipaux. — Voir l'ordonnance à la fin du 
volume. 

d, — Au nombre des dépenses 'ordinaires il convient en- 
core de placer le chauffage, l'éclairage et l'entretien des 
postes entretenus eux frais «les municipalités. Bien que sur 
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ce point la loi garde le aaenee, c'est une omission à la* 
quelle on conçoit la nécessité de suppléer. L'instruction du 
12 août 1816 mettait cette dépense à la charge spéciale des 
communes. 

a. -— Les dépenses extraordinaires n'étant pas obligatoi- 
res, si une ou plusieurs communes refusent de les Toter, le 
préfet peut arrêter la partie afférente à chacune d'entre 
elles; mais il n'y a pas lieu à porter d'office an budget de 
celles qui auraient émis un vote négatif la portion qui leur 
est attribuée. ( Décision ministérielle.) 

f. — Une ordonnance royale du 30 janvier 1831 fixe à 
1>0,000 fr. Pindemnité annuelle du commandant supérieur 
des gardes nationales de Paris et de la banlieue, et à 20,000 fis. 
^indemnité annuelle du chef de l'état-major-général. Ges 
dépenses sont payées sur le budget des dépenses refaites 
aux gardes nationales du royaume» 

g, — Les instructions ministérielles publiées sur eefte 
partie de la loi gardent le silence sur la dépense que peut 
œcasioner la musique d'une légion. Sur ce point une in»- 
struction du 12 aoât 1816 portait que , dans les villes ou il y 
« une musique de la garde nationale , le conseil devait exs*» 
miner si la dépense qui en résultait pouvait être continuée. 
Dans ce cas, la somme jugée nécessaire devait être deman- 
dée au budget municipal. 

h. — Voir article 79, note a ; article 80, note d , >. . 

SECTION VIIL 

S »•• 

t)es peines. 

i m é 

Le» chef* de £o*ta (?) pourront (*) employer 
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ceotre les gardes aatieuM* de service le» moyens 
de répression qui suivent : 

i° Une faction hors de toor centre tout garde 
national qui aura manqué à rappel ou se sera 
absenté du poste sans autorisation. (c)i 

8° La détention dans la prison du poste ,. jus- 
qu'à la relevée de la garde , contre tout garde 
national de service en état d'ivresse ou qui se 
aéra rendu coupable de bruit , tapage y voies de 
fait , ou de provocation au désordre ou à la vio> 
lettce {é) y sans préjudice du renvoi au conseil 
de discipline , si la faute emporte une punition, 
pksjrave (e). ^ ~ 

Yeir les articles 89; 9f, ftO, et tee notes. 

a. — L'officier commandant dans une revne ne peut 
pas, par analogie arec les dispositions prescrites en l'article 
82, relativement aux pouvoirs conférés aux chefs de poste , 
faire détenir au corps-de-garde , pendant la durée de cette 
revue et jusqu'à ce que les rangs soient rompus , le garde 
national qui se présente en état d'Ivresse, ou qui porte le 
trouble et insulte ses chefs. ( Décision ministérielle.) 

Suivant leur gravité, des faits de cette nature doivent être 
âéfërés a la connaissance dit conseil de discipline , qui peut 
prononcer contre le délinquant la peine prévue par le se-^ 
coud paragraphe de l'article 89. 

«■ 
6. — Cette expression indique que les chèfe de poste ont 
un pouvoir facultatif d'user des moyens de répression que 
leur donne cet article. Si, durant le service , un garde na- 
tional commet une foute prévue par la loi , le chef de posté 
qui ne juge pas convenable de recourir a ces moyens con- 
signe le &H sur le rapport. Ce rapport est transmis au chef 
de corps, qui l'adresse au capitaine rapporteur, pour que 
le délinquant soit cité à comparaître devant le conseil de 
" :ipbne. 
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. Û9 — 1» Aux termes d'une consigne générale arrêtée 

par le commandant supérieur des gardes nationales de 

Paris , les chefs de poste sont autorisés à Mre au moins 

quatre appels des hommes de garde durant le temps da 

service. 

2°. L'abandon du poste est distinct de l'absence. Ces, deux 
cas ne doivent pas être confondus. Le premier, est puni .par 
l'application du troisième paragraphe de l'article 89 , le se- 
cond par celui des dispositions rappelées dans l'article 88 
Idrsque le chef du poste n'a pas cru devoir oser du pouvoir 
q ai lui est conféré. ; > . * 

— 3° Les sous-officiers et caporaux qui s'absentent mo- 
mentanément du poste ne peuvent pas être punis de la 
peine d'une faction hors de tour, aux termes de l'article 82. 
( Cour de cassation , 21 novembre 1833 , pourvoi du sieur 
Vcllière. ) 

* 

d. — M. le vicomte Lemercier demanda la suppression des 
mots bruit et tapage, parce que, selon lui, c'est une punition 
trop grande que la détention pour un garde national qui ne 
serait coupable que d'avoir fait quelque bruit. 

M. le rapporteur fait remarquer que ces expressions sont 
susceptibles de plus ou de moins. Il est bien évident que le 
garde national qui n'aura fait qu'un peu de bruit ne sera- pas 
puni aussi rigoureusement. Ce qu'on appelle faire 4u, tapage 
.c'est commettre de ces désordres, qui sont susceptibles, de 
vous faire conduire au violon, ^'ailleurs ce n'est pas là une 
innovation, c'est un droit que les chefs de poste exereçoi 
partout. . . 

e. — 1° Durant le service , un chef de poste est iin agent 
'de la forcé publique , et, a ce titre , toutes voies de fait îpii 
aéraient dirigées contre lui seraient passibles des peines prW- 

Tidricées par les articles 228 et 230 du Code pénal. Ainsi le 
garde national de service qui se rend coupcnle dé voies de 
fait contre Te chef du poste n*est pas justiciable du conseil 
♦dé discipline , pour cause de désobéissance où d'insubordi- 
nation , mais doit être traduit en poKce correctionnelle. 
(Arrêt de la cour de cassation 1 du 9 septembre 1891', pour- 
voi contre le sieur Peyraçhon. ) 
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—2° La loi du 14 octobre 1791, section V, deladfrçipUne, 
portait les deux dispositions suivantes : 

«Àft.1* r . Ceux qui. seront élus pour commander, dans 
quelque grade que ce soit, se comporteront comme des ci- 
toyens qui commandent a des citoyens. 

« Art. 2 e . Chacun de. ceux qui font le service de la gajrdê 
nationale rentrant, à l'instant où chaque service est fini» 
dans la classe générale des citoyens , ne sera sujet aux lois 
de la discipline que pendant la durée de son activité. » 

ÀBT. 85. 

Sur l'ordre du chef de corps (a) , indépendam- 
ment du service régulièrement commandé, et 
.que le garde national, le caporal ou le sous-offi- 
cier doit accomplir , il sera tenu de monter 
une garde hors de tour, lorsqu'il aura manqué 
pour la première fois au service (b) . 

Voir les articles 68 , 78 , 87, 89 , 92, 1 18 , et les notes. 

p ■ 

a. -»- 1 ° Par chef de corps il faut entendre le colonel , dans 
les légions communales ; le chef de bataillon , dans les ba- 
taillons communaux ; le capitaine commandant d'une com- > 
pagnie communale. (Décision ministérielle.) 
« — > Le chef de corps a toute faculté d'infliger une garde 
•hors de tour, et le garde national qui a manqué une pre- 
mière fois a son service ne peut se prévalo r de ce qu'elle 
ne lui a pas été commandée. S'il manque a une seconde gar- 
de, ce n'est plus la peiné d'une 'garde hors de tour qui lui est 
applicable , mais l'une de celles portées par l'article 89. 
. — 3° Le président du conseil de discipline ne peut pas 
prononcer personnellement contre le prévenu une garde 
hors de tour., en vertu du pouvoir qui lui en aurait été 
délégué par le chef du corps. (Cour de cassation du 16 no- 
vembre 1 833 , pourvoi du sieur Tmnet.) 

kt> Un chef de poste qui déclaré dans son rapport qu'il n'a 
pas cru devoir exécuter une certaine consigne, ne peut être 
admis à alléguer que cette consigne lui a été donnée sous 
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feras* dfcrvitatien et non tordre. H est contraire au 

des gardes nationaux de disenter une consigne et d'établir 

tes motife de n*y pas obéir. ( Arrêt de la cour de casMtâoa 

du t5 septembre 1832 , pourvoi contre le sieur Lemarle. J 

». -— 1 # Une garde hors de tour n'est point une peine eue 
le conseil de discipline puisse infliger pour un premier man<- 
traement a un service d'ordre et de sûreté Ce droit n!ap*> 
partient qu'an chef de corps , qui ne peut imposer qu'une 
seule garde. (Ait. de la cour de cassation , 18 février 1832 , 
pourvoi contre le sieur Messe-Lneè.) ^ 

— 2» Les termes de cet article sont généraux et absolus 
relativement an pouvoir qu'il confère aux chefs de corps 
pour ordonner des gardes hors de tour, en cas de manque- 
ment au service. Ils s'appliquent au. service des revues et 
exercices, comme aux services d'ordre et de sûreté , lors- 
que ces revues et exercices sont commandés en vertu de 
règlements publiés dans les formes de l'article 73 de la loi 
L'exercice de ce pouvoir est facultatif et indépendant de 
celui qui appartient au conseil de discipline de prononcer 
la peine de la réprimande pour manquement aux exercices, 
lorsque ce conseil a été saisi de la connaissance de ce man- 
agement: (Arr. de la cour de cassation du 14 avril 1832, 
pourvoi du sieur de Sarcus , et du 25 mai 1832 1 pourvoi du 
sieur Niober.) 

— 3° Bien que le billet de convocation à une renie perte 
qu'en cas d'absence , le prévenu sera traduit devant le con- 
seil de discipline , le chef de corps n'en a pas moinsie droit 
fl'iniliger une garde hors de tour. 

Le garde national qui manquerait à cette garda fcox*de 
tour ne pourrait être acquitté par le conseil de dèràptiB* 
sous prétexte que cette garde , vu la rédaction 4a hiWet » 
ne pouvait être ordonnée. (Arr. de la cour dé cassation 4t 
10 octobre 1832, pourvoi contre le sieur Prax,) 

—4° Un règlement local portant que ceux qui irtMf*** 
pat anitti aux revues mensuelles seront traduit» «ta*** * 
conseil de discipline ne peut pas enlever au chef de corps 
le droitdHnftigerune garde hors de tour pour un «tanças* 
ment. (Cour de cassation, 8 juin 1833 , nonryoi d* sieur Jfc* 
parc.) 
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- 5« Lorsque Je conseil de discipline, rtcopn^immxî 
qu'il n'y a qu'un leul manquement de service, au lieu de 
se déclarer imcompëtent f convoie le prévenu k le disci* 
pline du chef du corps, ce renvoi équivaut k une déclara- 
tion d'incompétence. (Cour de cassation, 22 oetebce 1331 , 
pourvoi du sieur Chailvenet.) 

ABT. 84* 

Les conseils de discipline pourront, dans les 
cas énumérés ci-après, infliger les peines sui- 
vantes (a) : 

i° La réprimande (à) ; 

*• Les arrêts pour trois jours au plus (c) ; 

5° La réprimande avec mise à Tordre (d) ; 

4° La prison pour trois jours au plus (é) ; 

5° La privation du grade (f) ; 

6° Si, dans les communes où s'étend la juri- 
diction du conseil de discipline, il n'existe ni 
prison , ni local pouvant en tenir lieu , ce con- 
seil pourra commuer la peine de prison en une 
amende d'une journée à dix journées de tra- 
vail {g). 

a. — 1* Cet article a pour objet de déterminer et de liai* 
ter la compétence des conseils. Elle s'étend k tous les cas 
énumérés dans les articles 85 , 86 , 87 , 88 , 89 et 90, et pour 
des fautes commises durant le service ou k l'occasion de ce 
service. Toutes autres fautes excèdent sa compétence pour 
entrer dans celle des tribunaux ordinaires. C'est ce qui a 
été jugé par la cour de cassation , arrêt du 6 janvier 1832* 
pourvoi du sieur Dauenuigne. De même , il ne peut pronon- 
cer que les peines spécifiées en cet article. Il ne pourrait pas 
condamner k une garde hors de tour. ( Cour de cassation^ 
\& février 1SS2 , pourvoi du sieur BecquereL} 

—2» Le conseil de discipline qui ce déclare incompétent 
sur les refus de service imputés k un garde na- 
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tional régulièrement inscrit sur les registres - matricules 
viole les articles 84 et 69 de la loi. (Cour de cassation, 22 
mars 1 833 , pourvoi contre le sieur Marchai.) 

* • 

. 6.— Voir article 85 et les notes. 
c— Voir article 87 et les notes» 
cf.— Voir article 86. 
«.—Voir article 87 et 89 , et les notes.- 
f. — Voir article 90 et les notes, 

g, — 1° C ? est une faculté» et non une obligation, pour le 
conseil de discipline de commuer en amende la peine de 
l'emprisonnement dans les lieux où ne se trouve pas une 
prison. (Cour de cassation, 12 mai 1832, pourvoi du sieur 
Vielmont.) 

Dans la discussion de la chambre des pairs sur ce para, 
graphe, M. le président fit remarquer que la première 
chambre venue pouvait servir de prison. M. le comte d'Hau- 
bersaert expliquait cette disposition en disant que l'amende 
proposée n'était introduite dans la loi que comme exception, 
et que cette exception serait renfermée elle -même dans les 
plus étroites limites. Lors même, ajoutait-il, qu'il n'y aura 
de prison dans aucune des communes où s'exerce la disci- 
pline du conseil , la peine de l'amende ne sera' encore que 
facultative , en ce sens que si le conseil juge que , nonobstant 
les distances , la peine de prison peut être exécutée , il pour- 
ra toujours la prononcer. 

— 2° Mais , avant de commuer la peine de l'emprisonne- 
ment en une amende , le conseil doit prononcer d'abord la 
détention eten fixer la durée. Il détermine ensuite l'amende 
en laquelle la peine sera commuable , si la détention ne peut 
avoir lieu. Il doit en outre déclarer dans son jugement qu'il 
n'existe point de prison dans la circonscription du conseil de 
discipline. (Cour de cassation , 1«* décembre 1832 ; 17 août 
1833 , pourvoi du sieur Grand ; et 20 mars 1834.) 

— 3° Le mot amende } tel <ju'il est prescrit par l'article 84, 
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' emporte nécessairement l'idée d'une peine pécuniaire , et 
le conseil qui substituerait à cette pénalité celle des tri- 
Vaux en nature violerait ledit article. Ainsi jugé, dans i'to- 
térêt de la loi , par la cour de cassation, le 21 septembre 1 833. 

— 4* Le prix de la journée de travail se trouve fixé dans 
la loi du 26 mars 1831 sur l'impôt personnel et mobilier. 
C'est la une base légale qui doit servir de règle aux con- 
seils de discipline. (Décision ministérielle.) 

Le prix de la journée de travail est ainsi déterminé suivant 
l'article 4 de cette loi : 

Pans les villes de 50,000 âmes et au-dessus , 1 f. 50 c. 

— de 20,000 à 50,000 1 25 

— de 10,000 à 20,000 1 1% 

— de 5^000 à 10,000 et dans les 
chefs-lieux de département et 
d'arrondissement qui n'ont qu'u- 
îne population au-dessous de 
5,000 âmes , j 

Bans les communes qui ont 
une population agglomérée de 
1,500 jusqu'à 5,000, » H0 

Dans toutes les autres com- 
munes au - dessous de 5,000 
âmes, » 70 

— 5» Lç conseil de discipline ne peut pas désigner le corps 
de garde pour tenir lieu de la prison qui n'existe pas. (Cour 
de cassation, 26 juillet 1833, pourvoi du sieur Demont.) 

--6« Il n'y a pas lieu à casser un jugement considéré comme 
créant un privilège en faveur des officiers, lorsqu'il porte 
en fait que la prison de la ville ne présente aucun local où 
puisse être placé un garde national , et qu'en conséquence 
U commue en une amende la peine prononcée contre un 
lieutenant , tandi&que le même conseil a déjà condamné de 
simples gardesnationaux à l'emprisonnement sans commu- 
tation de peine. (Cour de cassation, 19 janvier 1833, pour- 
voi eontre le sieur Forget.) 

. -- 7* Un extrait de tout jugement disciplinaire pronon- 
çant use amende et devenu exécutoire doit être transmis 
parlesecrétaire du conseil au receveur de l'enregistrement, 

^ ^«"î Ia rccctte conformément à l'article 19 de la loi 
lu. Zfo 7 
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du 19 décembre 1790 et en opérera le versement dans les 
formes prescrites par l'ordonnance du 30 décembre 1824 
entre les mains du receveur de la commune. (Instruction 
du directeur général de l'enregistrement du 1 5 juillet 1 831 .) 

ibt. 85. 

Sera puni de la réprimande l'officier (a) qui 
aura commis une infraction , môme légère , aux 
jègles du service (b). 

a. — La disposition de cet article est également applicable 
.aux sous-officiers , oaooraux et gardes nationaux. 

6. — 1° Les circonstances de fait peuvent seules détermi- 
ner la gravité de l'infraction , qui peut n'être que légère et 
jqui peut être portée au point d'avoir tous les caractères de 
la désobéissance et de l'insubordination. La réprimande est 
la seule peine applicable au premier cas. Pour le second , il 
faut recourir à l'article 89. 

— 2° Peut être puni de la réprimande l'officier qui n'obéit 
pas à un ordre de service donné par le maire de la com- 
onune , et non par le chef du bataillon , lorsque du reste cet 
ordre a été concerté avec les supérieurs militaires. ( Cour 
de cassation , 16 août 1833 , pourvoi du sieur Poulain. ) 

— 3° Le manquement à un service de théorie pratique,"quoi- 
jque ce service soit commandé en vertu d'un règlement lé- 
gal , n'est point passible de la réprimande avec mise a l'or- 
dre, mais bien de la réprimande simple. (Cour de cassation, 
6 juillet 1 833 , pourvoi du sieur Ambtard. ) 

— 4° Le simple refus de se rendre aux exercices et aux re- 
mues n'entraîne que la peine de la réprimande. H n'y aurait 
llieu a prononcer celle de l'emprisonnement qu'autant que 
ce relus serait accompagné de circonstances ayant un ca- 
ractèie de désobéissance et d'insubordination. (Cour de cas- 
sation, 12 août 1831.) 

— 5° Un premier manquement au service peut être ponl de 
la réprimande par le conseil de discipline. (Cour de ei 
tion , 1 « décembre 1932 ). 
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— 6» Le conseil de discipline ne peut pas, en prononçant la 

-réprimande contre un garde national, pour manquement 

aux exercices ,. le renvoyer, en même temps , pour le même 

fait, devant le chef du corps. (Cour de cassation, 6 avril 

1833 , pourvoi du sieur Brouard. ) 

> Voir spécialement les art. 86, £9, 80, 92,130, tf les 
.notes. 

AHT. 86. 

Sera puni de la réprimande , avec mise & Tor- 
dra (a) , l'officier qui, étant de iervice ou en uni* 
forme (à) , tiendra une conduite propre à porter 
atteinte à la discipline de la garde nationale ou a 
Tordre public (c). 

Voir les articles 85, 87, 88, 89, 90, 92, 180, et les notes. 

«. — La peine de la réprimandé avec mise à Tordre ne 
peut pas être appliquée à un cas autre que celui prévu par 
l'article 86. (Cour de cassation, 6 juilletl 833, pourvoi du sieur 
Amblard. ) • - 

Ainsi , pour les officiers , on ne pourrait leur appliquer 
i ette peine pour un manquement à un poste de réserve , à 
une garde d'ordre et de sûreté, ou à un service d'instruction. 
Ainsi l'a jugé encore la cour de cassation , par des arrêts en 
date des 16 février, 12 mai et 14 juillet 1832. 

Pour les sous-officiers et gardes nationaux , la même peine 
pourrait être prononcée contre eux ; mais , si les fautes corn" 
mandaient une répression plus sévère , le conseil de disci- 
pline serait en droit de faire application du deuxième para* 
graphe de l'article 89. 

6. — Dans ce cas , il n'est même pas nécessaire que le 
garde national soit de service. D suffit qu'il soit revêtu de 
l'uniforme. * 

c— 1«Les désordres commis, âan$ U ssm'es, par un garde 
national , sur des points étrangers aux règles du service et 
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de la subordination , ne peuvent être jugés et punk , dam 
l'intérêt de la discipline et par le conseil de discipline, qu'au- 
tant que les tribunaux n'en sont pas saisis par le ministère 
public ou par une partie lésée, lorsque la loi lui accorde 
l'action directe -, et , dans tous les cas, les conseils de disci- 
pline doivent statuer sans préjudice des réparations civiles 
2° Un officier tient une conduite qui porte atteinte à la dis- 
cipline de la garde nationale et à l'ordre public lorsque , 
malgré les trois sommations, il reste dans un rassemble- 
ment, quand il ne fait aucun service commandé. Dans ce 
ta», il ne doit pas être puni des peines disciplinaires, mais 
il doit être traduit devant.U tribunal correctionnel comme 
coupable du délit prévu par l'article 3 de la loi du t8 avril 
1 832. (Cour de cassation , 1 4 mars 1 834.) 

ART. 87. 

Sera puni des arrêts ou de la prison , suivant la 
gravité des cas , tout officier (a) qui, étant de ser- 
vice (b) ) , se sera rendu coupable des fautes sui- 
vantes : 

i° La désobéissance et l'insubordination (c) ; 

2 Le manque de respect, les propos offensants 
et les insultes envers des officiers d'un grade su- 
périeur (d); 

5° Tout propos outrageant envers un subor- 
donné, et tout abus d'autorité (é) ; 

4° Tout manquement à un service comman- 

5° Toute infraction aux règles de service (g). 
Voir les articles 85 , 86, 89, 90, 92 , 120 , et les notes. 

à — Les dispositions de cet article sont spécialement ap- 
plicables aux officiers , et ne concernent point les sous-offi- 
ciers et gardes nationaux. 

6. — 1* Les mots étant d$ ierviee doivent s'entendre en ce 
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Sens que tout officiel est essentiellement de service dès que 
Pbeure du service légalement commandé a sonné; Pour 
constater cet état de service et établir l'infraction de l'offre 
cier , il n'est pas indispensable qu'il ait revêtu son uniforme 
et les insignes de son gradé. (Cour de cassation, 1 e * juin 
1833 , pourvoi du sieur Duboistaillé. ) 

—2° Un décret du 1 2 novembre 1 806 portait sur ce point que 
les gardes nationaux requis et commandés pour un service 
quelconque étaient assujettis à la discipline depuis l'instant 
où ils étaient requis et commandés jusqu'à la cessation de ce 
Service: (Décret du 1 2 novembre 1 806 , article 19 , et 5 avril 
1813, article G2). 

— 3° Il fautaue le service soit commandé à l'officier même. 
fi n'en serait pas ainsi s'il n'était prescrit que par l'insertion 
des ordres du jour au journal de la ville. (Cour de cassa- 
tion , 14 juillet 1 832 , pourvoi du sieur Najac. ) L'officier ne 
serait pas répréhensible de n'avoir pas obéi à une convoca- 
tion faite de cette manière; 

*; — 1°* Le rems feit par un officier de conserver le com- 
mandement du poste qui lui est assigné est un manquement 
gravé âïïïf règles oiTsërvicë , punUsâuIè~cu£ ^C^iw'pOTtfeî" 
en l'article 87. ( Cour de cassation, 3 décembre 1831, pour- 
voi contre le sieur Burgaud. ) 

— 2* Deux manquements consécutifs de la part d'un ca- 
pitaine à un service de ronde commandé peuvent être pu* 
nis de la peine fixée par l'article 87, comme constituant une 
désobéissance et une insubordination. ( Cour de cassation ,j 
1 " juin 1 833 , pourvoi du sieur Duboistaillé.) 

— 3° Lorsque dés gardes nationaux se sont rendus vo- 
lontairement à une revue non obligatoire , ils sont en état 
de service et passibles des peines de l'insubordination , s'ils 
s'en rendent coupables. ( Courue cassation, 5 octobre 1833, 
pourvoi du sieur Compagny.). 

Dans l'espèce de cet arrêt , des officiers étaient seuls mis 
en cause devant le conseil de discipline. 

d. — 1° Le manque de respect d'un officier envers sofi 
chef pendant le service, lorsqu'il est constant en fait, doit 
être puni des arrêts ou de.la prison; Le conseil de disciplina 
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qui, ââns ce cas , ne prononce contre le prévenu que la ré* 
yrifflanue 9 commet une violation de la loi. ( Cour de cassa- 
tion, 14 septembre 1833, pourvoi du sieur Yarin.) 

— 2» Un officier reconnu coupable de manque de respect 
amers son supérieur doit être puni des arrêts ou de la pri- 
son , et non de la réprimande, ( Cour de cassation , 14 sep* 
temhré 1833, pourvoi contre le sieur Yarin.) 

— 3* Le manqué de respect hors du service ne doit être 
mis au rang des fautes de discipline qu'autant que l'infrac- 
tion, aurait été commise par un garde national envers un 
chef revêtu des marques distinctives de son grade. ( Instruc- 
tion ministérielle du 1 5 mars 1822.) 

— 4» Voir noté e ci-après» 

#• — 1° Yoir article 86 , note c. 

—- > Dans le cas prévu par ce paragraphe , comme aans 
celui prévu par le précédent , Faction disciplinaire ne nous 
paraît pouvoir être poursuivie que quand la partie lésée n'a 
pas porté plainte devant les tribunaux ordinaires contre 
Fauteur de l'insulte ou des outrages. S'il en devait être dif- 
féremment, l'article 87 apporterait une restriction bien 

■ginuoe atr errent qui appartient a ««tut «jm« **■» w»..»..,., ««. 
poursuivre en justice la réparation de l'offense. L'action 
disciplinaire ne peut avoir pour objet que ta seule punition 
du garde national coupable d'une infraction matérielle aux 
règles de son service. 

Un arrêt récent de la cour de cassation , délibéré en au- 
dience solennelle, le 8 mars 1834, a jugé, il est vrai , que le* 
injures proférées par un capitaine rapporteur envers un e* 
jMtaine commandant constituent une désobéissance, un 
jmanque de discipline justiciable des conseils de discipline » 
jet non des tribunaux correctionnels. Mais il convient de re- 
marquer, sur cet arrêt, que, la partie lésée n'ayant porté 
aucune plainte, on a seulement considéré que, les faits ayant 
eu lieu durant Je service, les injures n'avaient pas assez dé 
gravité pour constituer autre chose qu'une insubordination 
et une faute disciplinaire. Cette considération paraît avoir 
dominé dans les conclusions de M. le procureur- général 
Dupin , qui ont été adoptées par la cour. U en eût été sans 
doute différemment ai ces injures avaient paru plus gra- 
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Tes, et surtout si la partie attaquée avait saisi de sa plainte 
les tribuuauz correctionnels. 

Voir la note c de l'article 86. 
' — S* Dans le cas de ce paragraphe » comment le subor- 
donné pourra-t-il réclamer la punition d'un propos outra- 
geant ou d'un abus d'autorité. La loi n'admet pas l'inter- 
vention d'une partie civile devant le conseil de discipline. 

11 ne pourra donc saisir directement le conseil de sa plainte ; 
il sera ainsi obligé de l'adresser au chef du corps, qui seul 
peut le saisir des pièces qui doivent servir de base a une 
poursuite disciplinaire (article 110). Mais si c'est le chef de 
corps lui-même qui a commis l'offense ou l'abus d'autorité, 
ou si ce chef de corps n'adresse pas cette plainte au con- 
seil , que pourra faire le subordonné? Il faut convenir que 
la loi ne donne pas le moyen de résoudre ces questions, qui 
cependant sont importantes. 

/. — 1» Le conseil de discipline, en reconnaissant un 
manquement au service de la part d'un officier chef de 
poste, rend un jugement nul, s'il accueille une excuse fon- 
dée sur ce que cet officier avait de» occupations personnel- 
les à remplir dins l'état qu'il exerce. ( Cour de cassation , 

12 octobre 1833, pourvoi contre le sieur Nobecourt.) 

— .2° Un seul refus à un service commandé rend un 
officier passible des peines prononcées par l'article 87. 
(Cour de cassation, 12 octobre 1833, pourvoi contre le 
sieur Gaffinçl. ) 

9-^1 * tin officier peut être puni des arrêts pour avoir aban- 
donné pendant plusieurs heures le poste qu'il comman- 
dait. (Cour de cassation , 5 octobre 1833 , pourvoi du sieur 
Lepine.) 

— 2° Le manquement par un officier a plusieurs réunions 
pour l'étude de la théorie ne constitue pas une infraction 
prévue par l'article 8>. (Cour de cassation, 16 février 1833, 
pourvoi du sieur Chevalier. ) 

Cette faute rentre dans les dispositions de l'article 85 , à 
moins que des circonstances particulières ne l'aggravent et 
jte lui donnent un caractère de désobéissance et dlnsuboi- 
dinalion» 
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ABT. 88. 

Les peines énoncées dans les articles 85 et 86 
pourront, dans les mêmes cas, et suivant les cir- 
constances , être appliquées aux sous-officiers t 
caporaux et gardes nationaux. 

Voir les articles 85, 86, 87, 89, 94, 1 20, et les notes* 

ART. 89. 

Pourra (a) être puni de la prison pendant un 
temps qui ne pourra excéder deux jours (6) , et en 
cas de récidive trois jours (c) : 

i° Tout sous-officier, caporal et garde natio- 
înal coupable de désobéissance et d'insubordina- 
tion (d), ou qui aura refusé, pour la seconde fois, 
un service d'ordre et de sûreté (c) ; 

2 # Tout sous-officier, caporal et garde national 
qui, étant de service (/"), sera dans un état d'i- 
vresse ou tiendra une conduite qui porte atteinte 
à la discipline de la garde nationale ou à l'ordre 
public ; 

5° Tout garde national qui, étant de service, 
aura abandonné ses armes ou son poste avant 
qu'il ne soit relevé (g). 

Voir les articles 85, 86, 91, 92, 120, et les notes. 

a. — Cette expression indique que les conseils de disci- 
pline ont toute latitude dans l'application de la peine. Ce- 
pendant, s'ils reconnaissaient en fait qu'un garde national 
est coupable d'une faute contre le service, ils ne pourraient 
pas loi infliger une garde hors de tour pour punition , par- 
ce que le commandement de ceUe garde n'entre pas dans 
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sa Compétence. (Voir la note o1° de l'article 84.) Il ne pour- 
rait, dans le même cas , le renvoyer sans lui infliger aucune 
peine. (Cour de cassation , 31 mars et 12 mai 1832.) 

6. — 1° La loi fixe ici le maximum de la peine. Elle peut se 
compter par heure , puisque aucun minimum n'est prescrit 
pour la durée de l'emprisonnement. Ainsi, il y a peine dans 
une condamnation à deux heures de prison. (Cour de cassa- 
tion , 22 octobre 1 831 .) 

— 2° Le fait de s'être présenté k la maison d'arrêt de la 
garde nationale pour se faire écrouer au lieu et place des 
condamnés peut provoquer l'application des peines portées 
par l'article 1 47 du code pénal contre les faussaires. Ainsi 
l'a décidé M. le ministre de l'intérieur, en s'appuyant sur 
les arrêts rendus par la cour de cassation les 3 novembre 
1826, 10 février, 14 avril 1827, 18 février 1830 et 2 sep- 
tembre 1831. Des instructions nécessaires ont été données 
au gardien de la maison d'arrêt de Paris et au commissaire 
de police du quartier de cette maison pour faire arrêter et 
poursuivre les individus qui se rendraient coupables de ce 
fait. (Voir Journal officiel des gardes nationales, tome 2, 
page 72.) 

e. — 1° Il y a récidivé si un uarde national qui s'est rendu 
coupable une première fois d'un fuit prévu par cet article 
et ayant été condamné pour ce fait, se rend coupable ensuite 
d'une nouvelle faute prévue par le même article. Une pre- 
mière condamnation est ainsi nécessaire pour donner lieu 
à là récidive. Mais le conseil de discipline commettrait un 
excès de pouvoir et ferait une fause application de la loi, s'il 
prononçait la peine de la récidive contre un garde national 
que n'aurait pas encore frappé une première condamnation, 
mais qui aurait déjà plusieurs fois commis la même faute. 
(Cour de Cassation, 24 juin 1831 , pourvoi du sieur Des- 
champs de Boishébert. ) 

— 2° Tant qu'uue condamnation est par défaut , elle ne 
peut être prise en considération pour motiver l'application 
des peines de la récidive. ( Cour de cassation , 6 février 
1832, pourvoi du sieur Marenge ; 30 août 1833*, pourvoi du 
sieur Ronde.) 
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— 3° Un premier jugement déféré à la cour de cassation 
ne peut pas servir de base à la peine de la récidive , tant oue 
le pourvoi contre ce jugemeut subsiste. (Cour de cassation, 
12 mai 1832, pourvoi du sieur Duclos.) Voir cependant ar- 
ticle 92 , note. 

— ¥ La peine de la récidive ne peut pas être prononcée 
contre un fourrier condamné par un premier jugement à 
l'emprisonnement pour désobéissance et insubordination , et 
convaincu, par un deuxième jugement, d'une infraction au 
service, passible de la réprimande. (Cour de cassation, 31 
mai 1833 , pourvoi du sieur Muguet.) 

d. — 1° Pour que le conseil de discipline puisse pronon- 
cer la peine de la prison , il faut nécessairement que la foule 
ait le double caractère de désobéissance et d'insûbordina- 
tiob. L'absence d'une de ces parties constitutives de la faute 
prévue par ce paragraphe aurait pour effet de conduire à 
une violation de la loi , si l'emprisonnement était prononcé. 
Il appartient aux conseils de discipline d'apprécier la gravi- 
té des circonstances qui peuvent donner lieu à une infrac- 
tion de cette nature , et sur laquelle la cour de cassation a 
rendu de très nombreux arrêts , parmi lesquels nous avons 
recueilli les plus importants, que nous rapportons ci-après. 

— 2* Le conseil de discipline, en déclarant qu'il résulte de» 
circonstances et des faits particuliers qu'il y a eu désobéis- 
sance et insubordination , doit , a peine de nullité , déduire 
formellement ces circonstances et ces faits. (Cour de cassa- 
tion, 6 juillet et 29 août 1833 , pourvois du sieur Cormier et 
du sieur Auvray. ) Le jugement de condamnation est nul 
s'il ne constate pas le fait de désobéissance. (Cour de cassa- 
tion , 20 mars 1 834. ) 

— 3° La loi, n'ayant pas déterminé les caractères de la 
désobéissance et de l'insubordination , les a abandonnés a 
l'appréciation des conseils de discipline. ( Cour de cassation, 
14 juillet 1832, pourvoi du sieur Châtelain.) 

— 4» Pour que la peine prononcée contre un fait de dés- 
obéissance et d'insubordination puisse être appliquée, il faut 
qu£ ce fait ait eu lieu pendant le service. Ainsi elle ne pour- 
rait être prononcée contre un garde national qui, n'étant 
pas de service , ni reguis à cet effet, aurait résisté au fac- 
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tiotmairc ou au chef de poste , ou les aurait insultés. (Cour 
de cassation, 6 janvier 1632, pourvoi du sieur Martin.— Voir 
en outre article 87, noté. 6.) 

— 5* Le fait dé ne s'être jamais présenté aux exercices et 
aux revues , joint à celui d'avoir refusé de comparaître de- 
vant le conseil de discipline où Pon était cité , ne constitue 
pas la désobéissance et l'insubordination. (Cour de cassation, 
17 août 1833 , pourvoi du sieur Bontin. ) 

—6° Le refus de se rendre aux exercices et revues de la 
garde nationale n'entraîne que la peine de la réprimande, et 
non celle de la prison. (Cour de cassation, 12 août 1831 .) 

— 7° Le garde national seulement convaincu de désobéis- 
sance, et non d'insubordination, et de manquement a des 
revues et exercices , et nullement de manquements à deux 
services d'ordre et de sûreté , ne peut être condamné à l'em- 
prisonnement. (Cour de cassation , 5 janvier 1833, pourvoi 
du sieur Rocauit.) 

—.8° Des manquements à des revues et manœuvres, an- 
térieurs et déjà expiés par condamnation , ne peuvent pas 
être rappelés comme faits constitutifs de désobéissance et 
d'insubordination. (Cour de cassation , 29 août 1833, pourvoi 
du sieur Beraier. ) 

— 9» Le double refus d'assister aux revues et exercices (ser- 
vice d'instruction) ne peut motiver l'application de la peine 
portée en l'article 89, si, à raison de circonstances aggra- 
vantes, le conseil de discipline ne le considère point comme 
constituant une insubordination. (Cour de cassation , 2 mars 
1832, pourvoi des sieurs Rogé et consorts.) 

— 10» l>e refus prolongé de se rendre aux revues et exer- 
cices ne peut être considéré comme une désobéissance et 
une insubordination, punissables de la peine infligée par l'ar- 
ticle 89, Il feut, pour appliquer cet article , que la désobéis- 
sance et l'insubordination résultent de circonstances et de 
faits particuliers. (Cour de cassation ,17 février 1832 , pour- 
voi du sieur Legrand.) 

— 11° Il y a désobéissance et insubordination de la part 
d'un garde national qui ne s'est jamais présenté aux exer- 
cices et revues , et qui a refusé de recevoir le fusil qui lui 
était destine. (Cour de cassation, 20 septembre 1843, pourvoi 
du sieur Desroches.) 
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— 12° Le refus de recevoir un ordre de service , suivi de 
manquement à ce service , ne constitue pas la désobéissance 
et l'insubordination , si ce n'est qu'un premier service man- 
qué. (Cour de cassation, 17 août 1833, pourvoi du sieur de 
Chièvres.) 

— 1 3° Le refus obstiné de prendre les galons , marques 
distincîives de son grade , rapproché d'autres circonstances, 
telles que de refuser de reconnaître l'autorité du chef de 
corps , peut être qualifié de désobéissance et insubordina- 
tion. (Cour de cassation, 14 septembre 1833, pourvoi du 
sieur Brière.) 

— 14° 11 y a désobéissance et insubordination de la part 
'du garde national qui refuse , pour une revue , de se revêtir 
de son uniforme , lorsqu'il appartient à une compagnie dans 
jlaquelle on n'est reçu qu'à la charge d'en avoir un. ( Cour 
de cassation, 29 août 1833 , pourvoi du sieur Martin.) 

— 15° Le garde national qui se présente à une revue sans 
uniforme peut , selon les circonstances , être jugé coupable 
d'insubordination. (Cour de cassation, 30 mai 1833, pourvoi 
du sieur Vachette.) 

— 16° Le conseil de discipline peut, en raison des cir- 
constances , décider qu'il y a désobéissance et insubordina- 
tion de la. part d'un garde national qui s'est présenté sans 
uniforme et sans armes au service , bien qu'il fût habillé et 
équipé , et qu'il fît partie d'une compagnie d'élite , dans 
laquelle il n'avait été reçu qu'à cette condition. ( Cour de 
cassation, 21 février 1833 , pourvoi du sieur Monroz.) 

— 17° Le fait déclaré par le conseil de discipline , d'avoir 
manqué plusieurs fois aux revues, et d'être venu se pro- 
mener devant les rangs , de manière à narguer les autres 
gardes nationaux , peut être puni comme désobéissance et 
insubordination. (Cour de cassation, 5 juillet 1833, pourvoi 
du sieur Plessis fils.) 

— 18° Le manquement continuel aux revues et inspec- 
tions d'armes , avec cette circonstance particulière qu'il 7 a 
déjà été rendu contre l'inculpé deux jugements pour la mê- 
me cause , peut être déclaré désobéissance et insubordina- 
tion. (Cour de cassation, 21 novembre 1 833 , .pourvoi du 
sieur Moreau. ) 

— 19» Il n'y a pas désobéissance et insubordination de là 
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fmrt du factionnaire qui refuse de laisser entrer au corps 
de garde une ronde d'officier qui ne lui donne pas le mot 
d'ordre. ( Cour de cassation, 11 janvier 1833, pourvoi con- 
tre le sieur Rod. ) 

— 20° Les gardes nationaux qui se trouvent rendus en 
armes au lieu de la réunion de leur compagnie sont im- 
médiatement en état de service. Si , par suite d'un concert 
entre eux , ils se dispersent au lieu de se rendre au poste 
désigné , ce fait peut être déclaré désobéissance et insubor- 
dination dans le service. ( Cour de cassation , 1 2 mai 1832 , 
pourvoi du sieur David. ) 

— 21° Bien que la citation ne soit relative qu'à un seul 
manquement , si le rapport relate d'autres faits de nature à 
constituer la désobéissance et l'insubordination, le conseil 
de discipline peut les prendre en considération pour moti- 
ver l'application de l'article 89. (Cour de cassation; 6 juillet 
1833 , pourvoi du sieur Ségalas. ) 

0. — 1° Une revue commandée de rigueur pour l'inspec- 
tion des armes constitue un service d'ordre et de sûreté. 
( Cour de cassation , 21 février 1833 , pourvoi du steur 
Dubesey. ) 

— 2° Le garde national qui manque à une garde hors de 
tour, commandée en vertu de l'article 83, est coupable 
d'un refus de service d'ordre et de sûreté , et passible de la 
peine portée en l'article 89. ( Cour de cassation, 30 décem-i 
bre 1831 , pourvoi du sieur Colombe. ) 

— 3° Le garde national qui a manqué deux fois à un ser- 
vice d'ordre et de sûreté , mais qui, lors du premier man- 
quement, n'-a pas été condamné par le chef de corjTs à une 
garde hors de tour, peut néanmoins être condamné à l'em- 
prisonnement pour le second manquement. ( Arrêts de la 
cour de cassation du 2 décembre 1831 et du 24 lévrier 1832.) 

— 4° Le garde national qui , après avoir abandonné une 
première fois son poste sans autorisation , et qui se refuse 
à monter une garde hors de tour, peut être considéré com- 
me ayant manqué deux fois a un service d'ordre et de sû- 
reté. ( Cour de cassation, 1 7 février 1 832. ) 

— 5° Le garde national appointé d'une garde hors de tour 
pour un premier manquement , et qui ne. monte pas cette 
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garde, ne peut être condamné à l'emprisonnement qu'au- 
tant qu'elle constitue un service d'ordre et de sûreté. (Arrêt 
de la cour de cassation du 1 5 juin 1832 , pourvoi du sieur 
Rousseau. ) 

— G Le jugement qui prononce la peine de la prison pour 
refus de service doit, à peine de nullité , indiquer formel- 
lement qu'il s'agit de service d'ordre et de sûreté. ( Cour de 
cassation , 14 juillet 1832. ) 

— 7° Le garde national qui a envoyé pour faire son ser- 
jvice un remplaçant non admis par la loi , et par conséquent 
(refusé par le chef de poste, doit être considéré comme 
[ayant manqué au service. ( Cour de cassation , 18 février 
Î1832. ) 

— 8° Le conseil de discipline peut refuser d'avoir égasd 
au remplacement qui a eu lieu contrairement à la loi , et 
{punir, comme ayant manqué au service, celui qui s'est fait 
'reirplacer de cette manière. Ainsi il y a lieu de considérer 
Icomme tel le garde national qui s'est fait remplacer par sou 
[fils , non inscrit sur les contrôles du service ordinaire, mais 
'seulement attaché au corps de la musique. ( Axrêt du 20 dé* 
icfmbre 1832 , cour de cassation.) 

f. — Voir-cidessus note d 20° j et article 87, note b. 

p. — 1° D entre dans le pouvoir du conseil de discipline 
(de décider en fait que l'absence du poste a été suffisamment 
prolongée pour constituer l'abandon. ( Cour de cassation , 
,21 novembre 1833, pourvoi du sieur Vallière.) 

— 2° Le garde national qui abandonne le poste avant qu'il 
soit refevé et qui n'y rentre pas est passible de l'empri- 
sonnement, et non de la réprimande. ( Cour de cassation, 3 
idécembre 1831.) 

— 3° Lorsque), sur le pourvoi du prévenu» et non du mi- 
nistère public , un jugement qui le condamnait k la répri- 
mande avec mise à l'ordre a été cassé , le deuxième con- 
seil de discipline devant lequel le prévenu a été renvoyé 
peut le condamner a l'emprisonnement. ( Arrêt delà cour 
de cassation du 5 janvier 1833 , pourvoi du sieur André» ) 
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ART* 90* 

Sera privé (a) de son grade tout officier» sous- 
officier ou caporal, qui, après avoir subi une con- 
damnation du conseil de discipline, se rendra 
coupable d'une faute qui entraîne l'emprisonne- 
ment , s'il s'est écoulé moins d'un an depuis la 
première condamnation (ô). Pourra également 
être privé de son grade tout officier, sous-officier, 
et caporal, qui aura abandonné son poste avant 
qu'il ne soit relevé (c). 

Tout officier, sous-officier et caporal,, privé de 
son grade par jugement, ne pourra être réélu 
qu ! aux élections générales (d). 

Voir les articles 50, 84, 87, 89, 94, 120, et les notes. 

o. — 1° La privation du grade est impérativement or- 
donnée contre le garde national déjà condamné qui se rend 
coupable d'une faute passible de l'emprisonnement. Elle est 
de sa nature purement administrative et l'accessoire de la 
peine principale. ( Cour de cassation, 28 décembre 1832, 
pourvoi contre le sieur Hilaire. ) 

— 2° Les conseils de discipline ne peuvent prononcer la 
dégradation des officiers qu'ils sont autorisés à priver de 
leurs grades dans le cas de l'article 90. Ils commettent par 
la un excès de pouvoir, parce qu'il n'appartien^à aucun 
tribunal d'aggraver les peines portées par la loi. ( Cour de 
cassation, 29 septembre 1832, pourvoi du sieur Dupleix.) 

6. — L'officier déjà condamné à la peine de la réprimande 
par jugement contradictoire, dament signiBé-et devenu dé- 
finitif, encourt, par le fait d'une nouvelle condamnation] 
il la prison dans l'espace d'une année , la privatfon de son 
grade. ( Cour de cassation , 1« juin 1833 , pourvoi du sieur 
DuboistaiUé.) 

€• — La destitution du grade est facultative dans le cas 
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d'abandon do poste. ( Cour de cassation, 28 décembre 1835, 

pourvoi contre le sieur Hilaire.) 

d. — Lorsque la privation du grade est prononcée par le 
conseil de discipline , le chef du corps doit transmettre Je 
jugement à l'autorité municipale pour qu'il soit procédé à 
une nouvelle élection de l'officier ou du sous-officier cou- 
damné. (Voir a ce sujet article 50, note 6.) 

àHT. 91. 

Le gardé national prévenu d'avoir vendu â son 
profit les armes de guerre ou les effets d'équipe- 
ment qui lui ont été confiés par l'Etat ou par les 
communes sera renvoyé dçvant le tribunal de 
police correctionnelle , pour y être poursuivi à la 
'diligence du ministère public , et puni , s'il y a 
; lieu, de la peine portée en l'article ^08 du Code 
pénal, sauf l'application , le cas échéant, de l'ar- 
iticle 463 dudit Code (a). 

Le jugement de condamnation prononcera la 
restitution, au profit de l'État ou de la commune, 
du prix des armes où effets vendus. 

a. — 1° Un tambour de la garde nationale n'est pas un 
homme de service aux gages de la ville , dans le sens de l'ar- 
ticle 386 du Code pénal. Il est un simple détenteur d'effets 
à lui remis a titre de dépôt pour uu Ira- ail salarié, a la 
charge de les rendre ou de les représenter , et d'en faire un 
usage déterminé. Il en est responsable sous les peines por- 
tées par l'article 408 du Code pénal. (Cour royale de Paris, 
arrêt du 2 décembre 1831 .) 

—2° L'application de l'article 408 du Code pénal donne lieu 
à une peine d'un emprisonnement de deux mois au moins, 
de deux ans au plus, et d'une amende qui ne peut excéder 
le quart des restitutions et dommages - intérêts qui seront 
dus aux parties lésées , ni être moindre de vingt-cinq francs. 
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De plus, le coupable peut, a compter du jour où il aura 
subi sa peine , être interdit pendant cinq ans des droits civi- 
ques mentionnés en l'article 42 du même code. 

— 3° Lorsque, après une ordonnance de désarmement et 
après sommation de la part de l'autorité , des gardes uatio- 
tionaux ne restituent pas les armes qui leur ont ontété con- 
fiées , ce défaut de restitution constitue un délit auquel les 
articles 406 et 408 du Code pénal sont applicables. (Cour de 
cassation , 27 juillet 1832.) 

— 4° Lorsque les gardes nationaux , après une ordonnance 
de désarmement , ont refusé de rendre leurs armes , le tri- 
bunal devant lequel ils sont poursuivis correctionnellement 
ne peut pas leur accorder un délai pour les représenter» 
(Cour de cassation , 20 avril 1833.) 

art. g*. 

Tout garde national qui, dans l'espace d'une 
année (a) , aura subi deux condamnations (b) du 
conseil de discipline pour refus de service (c) se- 
ra» pour la troisième fois (rf).,atraduit devant les' 
tribunaux de police correctionnelle , et condamné 
à un emprisonnement qui ne pourra être moin- 
dre de cinq jours ni excéder dix jours- 

En. cas de récidive, l'emprisonnement ne 
pourrra être moindre de dix jours ni excéder 
vingt jours (e). 

11 sera en outre condamné aux frais et à une 
amende qui ne pourra être moindre de S francs 
ni excéder t5 franes dans le premier cas, et dans 
le deuxième être moindre de i5 francs ni excé- 
der 5o francs, 

- a. — Il faut compter l'année a partir de la première c«uv» 
-damnation prononcée. Ce n'est que de ce moment que le 
garde national est, pour ainsi parler , légalement placé dans 
la voie et sous le coup d'une récidive. Jl devient passible de* 
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peines' Correctionnelles s'il renouvelle ses infractions avant 
que la période d'un an se soit accomplie depuis sa première 
condamnation. L'article 90 vient à l'appui de cette interpré- 
tation. 

6. — 1° Le garde national non condamné, mais seulement 
prévenu d'avoir manqué pour la troisième fois , dans l'es- 
pace d'une année , à un service d'ordre et de sûreté , n'est 
pas dans le cas prévu par l'article 92 pour être renvoyé en 
police correctionnelle. ( Cour de cassation , 27 décembre 
1832 , pourvoi contre le sieur Baudot. ) 

— 2° Le garde national qui , ayant déjà subi une condam- 
nation du conseil de discipline et étant poursuivi de nou- 
veau dans la même année pour un double manquement, 
refuse encore un service d'ordre et de sûreté durant les 
poursuites , mais avant la deuxième condamnation , ne 
se trouve pas , après que cette condamnation a été pro- 
noncée , dans le cas prévu par la loi pour être renvoyé de- 
vant la juridiction correctionnelle en raison du dernier re- 
lus. ( Cour de cassation , 27 décembre 1832.) 

a. -~1o.H n»y a pus l*eu a renvoi devant la juridiction 
correctionnelle, conformément a l'article 92 de la loi, lors* 
qu'un garde national a subi dans la même année deux con- 
damnations a l'emprisonnement parle conseil de discipline, 
dont Tune seulement pour refus de service et l'autre pour 
désobéissance et insubordination. Il faut que les deux con- 
damnations aient eu lieu chacune pour refus de service. 
(Cour de cassation , 6 juillet 1833 , pourvoi du sieur Hen- 
riot.) 

— 2° Un -garde national ne peut être condamné correc- 
tionnellement en Vertu de l'article 92 , que lorsque les deux 
condamnations disciplinaires qu'il a subies out été pronon- 
cées toutes les deux pour refus de service d'ordre et de sû- 
reté. (Cour de cassation, 11 Février et 11 octobre 1832.) 

d. — 1* Lorsqu'un 'garde national, dans l'espace d'une 
année , a subi devant le conseil de discipline deux condam- 
nations a l'emprisonnement , contre lesquelles il s'est pour- 
vu en cassation , et qnHl est prévenu de nouveau dfrit èm* 
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ble manquement au service , commis avant l'i6suc de ces 
pourvois, il doit être renvoyé pour ce fait devant la juridic- 
tion correctionnelle. (Cour de cassation , 22 novembre 
1832 , pourvoi du sieur Duclos.) La question importante de 
cet arrêt était de savoir si l'effet suspensif du pourvoi était 
tel que , les deux condamnations étant suspendues par ces 
pourvois , le double manquement survenu pendant cette 
suspension ne dût pas être considéré comme une récidive. 
Ce double manquement a été considéré comme une réci- 
dive , par la raison «pie les arrêts de rejet qui interviennent 
se réfèrent au jour de la condamnation. 

— 2* Lorsqu'un garde national qui a déjà subi deux con- 
damnations dans la même année , s'étant de nouveau 
et postérieurement rendu coupable d'un double manque- 
ment, est poursuivi devant le conseil de discipline, ce con- 
seil n'est pas compétent pour prononcer sur le plus ou 
moins de fondement des faits imputés, dont la connaissance 
est déférée par la loi a la juridiction correctionnelle. Ainsi 
jugé implicitement par arrêt de la cour de cassation du 29 
décembre 1832. 

s. — 1° Un jugement correctionnel aur. aoWsdeinr rw. 

damnations par le conseil de discipline contre un garde na* 
tional pour refus de service , lui a appliqué les peines por- 
tées en l'article 92 , purge tousses refus antérieurs. 

Pour que ce garde national puisse être traduit de nou- 
veau devant le tribunal correctionnel , il faut qu'il soit in- 
tervenu de nouveau contre lui deux condamnations du con- 
seil de discipline, postérieurement au jugement correc- 
tionnel. Autrement ce tribunal est incompétent pour ju^er. 
(Cour de cassation , 11 mai et 16 novembre 1832, arrêt on 
règlement de juges.) 

Nonobstant cette décision , le conseil de discipline du 1** 
bataillon de la garde nationale de Douai (Nord) a rendu ; 
le 22 août 1832 , \m jugement très développé et dans lequel 
l'opinion contraire est soutenue par des motifs que noua 
n'adoptons pas. Ce jugement , qui nous paratt contraire au* 
véritables principes, est inséré textuellement dans \e Jour- 
nal officiel det gardêt nationaUi, tome 3 , page 153 et 199. 

— 2* Lorsqu'un garde national , après avoir subi daus la 
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iuê;ue année deux condamnations dû conseil de disciplina 
et ensuite une condamnation par le tribunal de police 
correctionelle , commet de nouveau dans la même ' année 
un double manquement à un service d'ordre et de sû- 
reté , il est dès lors dans le cas de récidive prévu par l'ar- 
ticle 92 de la loi. (Cour de cassation , 15 février et 13 juin 
1833.) 
— 3° Voir article 89, note e. 

âbt. g5. 

Tout chef de Corps, poste ou détachement de 
la garde nationale, qui refusera d'obtempérer â 
une réquisition des magistrats ou fonctionnaires 
investis du droit de requérir la force publique , 
ou qui aura agi sans réquisition et hors des cas 
prévus par la loi , sera poursuivi devant les tribu* 
naux , et puni conformément aux art s34 et «58 
du Gode pénal, (a). 

La poursuite entraînera la suspension , et, s'il 
y a condamnation , la perte du grade [b)~ 

a. — 1° M. Doria s'élève contre cet article. Il lui paraît 
exorbitant d'appliquer l'article 258 a un chef qui , dans un 
moment de trouble , fera spontanément usage de la force 
armée. 

M, Salverte pense, au contraire qu'il ne faut pas que les 
chefs de la garde nationale puissent agir sans réquisition. 
Us sont soumis k l'autorité civile , qui doit remplir les for- 
malités prescrites par la loi avant d'ordonner l'emploi de 
la force armée. H demande le maintien de l'article , com- 
me sauvegarde de la tranquillité et du repos des citoyens. 

M. Tsambert propose un amendement qui tend à faire re* 
trancher aussi de l'article le renvoi a l'article 258 du code 
pénal , qui n'est relatif qu'à l'usurpation des fonctions pu* 
bliques. 

M. AlUnt, commissaire du roi, explique que le renvoi 
de l'article 93 aux articles 234 et 258 du code pénal est né- 
cessaire. 
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« L'article 234, dit-il, supplique au cas ou le chef de 
corps , poste ou détachement , refitse d'obtempérer à une ré- 
quisition des magistrats ou fonctionnaires investis du droit 
de requérir la force publique. Il s'agit alors d'un refus de 
service légalement requis. 

« L'article 258 s'applique au cas ou ce même chef aura 
agi sans réquisition; parce qu'alors il usurpé l'autorité ci- 
vile , qui peut seule donner Timpulsiou légale à cette por- 
tion de la force publique. 

— 2» Les articles' du code pénal invoqués sont ainsi 
conçus: 

« Art. 234. Tout commandant, tout officier ou. sous-offi- 
cier de la force publique , qui , après en avoir été légale- 
ment requis par l'autorité civile , aura refusé dé faire agir 
la force à ses ordres, sera puni d'un emprisonnement d'un 
mois à trois mois, sans préjudice des réparations civiles qui 
pourraient être dues aux termes de l'article 10 du présent 

code. 

« Art. 258. Quiconque , sans titre, se sera immiscé dans 
des fonctions publiques , civiles ou militaires, ou aura fait 
les actes d'une de ces fonctions , sera puni d'un . emprison- 
nement de deux à cinq ans , sans préjudice de là peine de 
faux , si l'acte porte le caractère de ce crime. » 
- — 3° Le supérieur hiérarchique qui donne un ordre ex- 
cédant les limites de ses pouvoirs est seul responsable de 
l'exécution de l'ordre. ( Cour de cassation, 6 juillet 1833, 
pourvoi contre le sieur Lhoiry. ) 

. 6. — Voir les articles 87, 90, et les notes. 

s *• 

Des Conseils de discipline» 

ART. 94* 

11 y aura un conseil de discipline (a) 

1* Par bataillon communal ou cantonnai (6) ; 
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s° Par commune ayant une ou plusieurs com- 
pagnies non réunies en bataillon (c) . 

5° Par compagnie formée de gardes nationaux 
de plusieurs communes (4). 

- a. —«Une instruction «mnistévieMe , en date, du 15 mars 
-1-822 , Sur la discipline de la garde Jaationaie , contient des 
règles utiles k reproduire ici : 

«Lés conseils de discipline sont semis compétente pour ap- 
pliquer les punitions de disciplina aux fautes de discipline 
Commises par les gardes nationaux. 

« Ces conseils ne sont point des tribunaux adminktratïfe 
du genre des conseils de préfecture : ils ont une juridiction 
.pénale et forment une véritable autorité judiciaire j ce sont 
des tribunaux particuliers, qui remplacent les tribunaux êe 
police municipale dans le jugement des contraventions spé- 
ciales que les citoyens commettent , comme gardes natio- 
naux , contre les règles du service pu de {a discipline* Ils 
«braient, dans la hiérarchie des eoun et des tribunaux cbat- 
-gés de la répression des délits, une première juridiction,, dans 
laquelle des juges, pris parmi leurs pairs, appliquent aux 
Cardes nationaux les punitions de discipline , par des juge- 
ments sans appel , et qui ne peuvent, comme tous les juge» 
jnents de cette espèce , être attaqués que devant la cour de 
.cassation , pour incompétence ou violation de la loi. Ce n r est 
que quand les infractions aux règles du service et de la. dis- 
cipline emportent des peines plus graves que les punitions 
de discipline , qu'elles cessent d'être des fautes et devien- 
nent des délits militaires : c'est alors que les gardes nationaux 
passent sous la juridiction des tribunaux ordinaires. Mais 
ce passage même de la juridiction inférieure a une juridic- 
tion plus élevée , déterminé par la gravité seule de la peine 
encourue , achève de prouver que les tribunaux de disci- 
pline sont en effet des tribunaux de police spéciaux et res- 
treints dans leur juridiction a cette police militaire qui con- 
stitue la discipline de la garde nationale. 

«Les gardes nationaux sont les seuls justiciables des con- 
seils de discipline , et la qualité de garde national est déter- 
minée par un fait positif, c'est l'inscription a» contrôlée 



« n n'entre pas dans les Attributions du conseil de disci- 
pline de connaître de l'inscription d'un garde au contrôle 
du service, soit dans l'application des exceptions, de s exeoip-* 
tions ou dispenses, soit dans le jugement des diverses récla- 
mations auxquelles cette inscription peut donner lieu. Il 
doit se borner, lorsque le prévenu prétend n'être pas justi- 
ciable du conseil , a vérifier les formes -extérieures des con- 
.trôles , et* lorsqu'elles lai paraissent régulières, à constater 
Je fait de l'inscription. 

« Si de cette vérification il résulte , pour* le conseil , 
que les contrôles sont irréguliers , ou que lé prévenu nty 
est point inscrit , ou que l'inscription en vertu de laquelle 
il a été commandé ne lui est point applicable , le conseil doit 
$' abstenir, par le motif que la qualité de garde national n'est 
point établie par les contrôles, et renvoyer à l'autorité 
compétente pour leur rectification. 

« Si le conseil trouve , après vérification, que les contrôles 
sont réguliers , que le prévenu est inscrit , et, si le nom est 
.mal écrit , que l'inscription lui est applicable d'après toutes 
«les autres qualifications du .contrôle, il doit reconnaître et 
.déclarer sa compétence. 

« Le conseil ne doit surseoir à statuer sur sa compétence., 
dans le cas de l'inscription , que lorsqu'on lui produit une 
attestation en règle du maire, portant que le pré venu.* ré- 
clame contre son inscription devant le conseil de recense- 
ment, et ne peut être jugé que dans tel délai. Le conseil 
«prononce alors le sursis pour le délai déterminé par l'altes- 
tationj et, à l'expiration du délai, si le prévenu ne produit 
.point un jugement ou une attestation qui constate la né* 
.cessité d'un nouveau délai pour l'obtenir, le conseil de dis- 
cipline doit statuer sur sa compétence, et passer, s'il y a lieu, 
au jugement de l'affaire. 

«La qualité de garde national ne suffit point pour établir 
la compétence du conseil de discipline : il faut de plus qu'il 
«oit compétent À raison de la malièrs , c'est-à-dire des délité 
dont il «peut .connaître, et des peine* qu'il lui appartient 

■$♦ — Yoir article 97. 
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t. — Voir article 96. • * 

' A -Voir articles 96, 9ft 

ART. 95. 

Dans les villes qui comprendront une ou plu- 
sieurs légions , il y aura un conseil de discipline 
pour juger les officiers supérieurs de légion (a) 
et officiers d'état-major, non justiciables des con- 
seils de discipline ci-dçssus (6). 

a.— Par cette expression il faut entendre seulement les 
chefs de légion , lieutenants-colonels et majors. Un chef de 
bataillon, quoiqu'il soit par son grade officier supérieur,' ne 
saurait être compris dans la désignation de l'article 95. Il ap- 
partient h l'état-major du bataillon , il fait partie de ce batail- 
lon, et a ce titre il est justiciable du conseil de discipline de 
son bataillon sous la réserve des modifications prescrites par 
l'article 100. 

b. — Cette désignation est trop vague. Quels sont les of- 
ficiers qui en sont justiciables ? Cette disposition s'applique* 
t-elle aussi bien aux officiers de l'état-major du comman- 
dant supérieur cfu'aux officiers de l'état-major de la légion ? 
Dans son rapport à la chambre des pairs , M. le comte de 
Saint-Aulaire a dit sur cet article : « Le projet de loi , n'éta- 
blissant de conseil de discipline que par compagnie ou ba- 
taillon , laissait une lacune pour le cas où la garde natio- 
nale est formée en légion. Nous y avons pourvu. Le conseil 
de légion proposé par nous jugera seulement les officiers 
d'état-major qui n'appartiennent à aucun bataillon. » 

Ainsi pour saisir la pensée entière du législateur il faut 
se reporter a l'article 49, qui indique la composition de l'é- 
tat-major de la légion. Ici , après les officiers supérieurs, 
nous ne trouvons qu'un seul officier considéré comme of- 
ficier de l'état-major : c'est le chirurgien major. Quant à 
l'officier payeur et au capitaine d'armement , leur création 
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est purement facultative et dépend entièrement de la né- 
cessité. C'est donc pour le chirurgien-major surtout que 
cette disposition a été écrite. Mais qui jugera les officiers de 
l'état-major du commandant supérieur? Seront-ils jost» 
ciables an conseil de légion , qui , au rapport de M. de Saint- 1 
Aulaire , n'a été institué que pour les officiers supérieurs 
jde la légion? La jurisprudence n'a point encore jeté de 
lumières sur cette disposition de la loi. Voir l'article 96. 

À.BT. 96. 

Le conseil de discipline de la garde. nationale 
d'une commune ayant une ou plusieurs compa- 
gnies non réunies en bataillon, et celui d'une 
compagnie formée de gardes nationaux de plu- 
sieurs communes» seront composés de cinq juges, 
savoir (a) : * 

Un capitaine , président; un lieutenant ou un 
sous-lieutenant, un sergent, un caporal et un 
garde national (6). 

c. — 1° Cet article prévoit deux cas : 

Quand il se trouve dans la commune plusieurs coin* 
pagnies non réunies en bataillon , il n'y a qu'un conseil de 
discipline qui les comprend toutes dans sa juridiction ; 

Quand une compagnie est formée de subdivisions ré- 
parties dans plusieurs communes , le conseil de discipline 
de la compagnie embrasse toutes ces communes dans sa 
juridiction. 11 siège alors dans la commune la plus popu- 
leuse. 

Dans l'un et l'autre cas, la composition , quant aux juges, 
reste la même. 

2° Si le nombre des juges est inférieur à cnfq, les juge- 
ments sont nuls (cassation, 20 mars 1834) ; voir l'art. 104. 

6.— -1* Lorsque deux capitaines ont été élus pour com- 
mander chacun une compagnie de la garde nationale d'une 
commune , le conseil de discipline doit être présidé par ee- 
hri des deux capitaines dont la reconnaissance est anté- 
17/. IA*. 8 
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mure , «ans «voir égard au grade dont l'autre a pu être uv 

vesti dans des élections précédentes* (Cour de cassation 9 

27 avril 1833.) 

. i— 2° Pour la composition et le renouvellement de ce 

conseil t il fiuat suivre les régies tracées par l'article 106V 

*BT. 97 . 

Le conseil de discipline du bataillon sera corn- 

1>osé de sept juges (<r) , savoir : le chef de batail- 
on, président (£) f un capitaine, un lieutenant 
ou un sous-lieutenant (c), un sergent (d) , un ca- 
ral et deux gardes nationaux (e). 

JPcir les articles 94, 100, Kh , 103 , 104, 105, 107 J 110, 
fC«> , et les notes. 

a. — 1 °Plusieurs instructions ministérielles ont été publiées 
récemment sur les conseils de discipline. Les règles qu'elles 
contiennent ou ne 'sont le plus souvent que la rèproduc* 
tion de la loi, ou prescrivent des dispositions que la juris- 
prudence de la cour de cassation a fréquemment réformées. 
Placés entre deux autorités si différentes et presque Sans 
cesse divisées d'opinions , nous n'avons pas hésité à suivre 
le préférence les décisions dé la tout régulatrice sur cette 
partie de la loi du 21 mars dont elle est appelée à* redres- 
ser les fausses applications. 

— 2° Il n'est pas nécessaire, pour la régularité du con- 
seil de discipline, que les membres qui le composent aient 
été installés. Cette formalité n'est prescrite par aucune loi. 
H suffit que les dispositions de l'article 105 aient été obser- 
vées. Les jiiges de ces conseils ne sont également pas assu- 
jettis à prêter un serment avant d'entrer en fonction. La 
cour (le cassation, qui a posé cette jurisprudence par son ar- 
rêt du.22 octobre 1931 , y a continuellement persisté depuis 
lors. 

— 3° Le conseil de discipline d'un bataillon- ne pouvant 
être composé de plusde sept juges, nj juger à, un nombre 



TITRE m, ART. 97 *71 

moindre que cittq ; il ne J>eut y avoir dllibéf ation lt iih 
il ombre de membres supérieur ot* inférieur à celui que ik 
loi déterminé , sous peine de nullité. (Cour de cassation , î 
février 1833 , pourvoi dusieur Àrchambault.) 

-*-4°La composition du conseil ne peut pas être âttaquée'pàr 
la raison que le président ou un pu plusieurs juges sont plus 
que sexagénaires. (Cour de Cassation , 10 septembre 1831.) 
. — 5°. Le conseil d'Etat , consulté sur là questionne savoir 
si les parents ou alliés, jusqu'au degré d'oncle et de neveu 
inclusivement , peuvent simultanément faire , soit comme 
comme juges, soit comme rapporteurs ou secrétaires, partie 
tfun même conseil de discipline , 

A été d'avis que les incompatibilités pour cause de paren* 
té , telles qu'elles sont réglées par l'article 63 de la loi du 
% avril 1810, sont applicables aux conseils de discipline 
comme a tout autre tribunal. 

Cependant la cour de cassation a jugé, par arrêt du 4 août 
1832, que l'incompatibilité tirée de la parenté et prévue par 
l'article 63 de la loi de 1810 n'est pas absolue, et n'est ap- 
plicable qu'aux juges des tribunaux ordinaires et pèrma* 
nents. Les juges des conseils de discipline étant appelés à 
tour de rôle et selon l'ordre du tableau, comme les jurés, 
on ne peut les exclure sous prétexte de parenté entre eux. 
(Pourvoi du sieur Terme.) Il suit de cet arrêt qu'on ne peut 
élever , devant les conseils de discipline , aucune exception 
d'incompatibilité pour cause de parenté. 

b. — Voir les articles 95 , note**, et 100* 

1 e. — 1* Le recours forthë devant le jury de révision contre 
la validité de l'élection d'un officier n'enlève pas à ce der- 
nier le droit de siéger au conseil de discipline , la présomp* 
tion légale étant en faveur de l'élection. (Arrêt de la cour 
4e cassation, du 17 mars* 1832, pourvoi du sieur Germain.) 

— 2° Le conseil de discipline qui déclare exclus de siéger 
dans son!sein Uq officiers ou sous-officiers qui <ne y s'jr pré- 
alitera pa* armé* ou revê¥us4es insignes disuncii&de leurs 
ffi$d$s nje.viple pas L'article 68 de la loi. (.Cour de Cassation, 

— 3° Les ofhciers et sous-oftîcîers qui ne sont pas com» 
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plétement habillés dans le délai de deux mois , prescrit par 
l'article 55 de la loi , ne peuvent pas être considérés par ce 
seul fait comme démissionnaires, et dépouillés de leurs fonc- 
tions de plein droit* Us continuent dès lors de siéger valable- 
ment au conseil de discipline. La loi n'est d'ailleurs appli- 
cable sur ce point que dans les communes ou l'uniforme a 
été réglé par ordonnance. ( Cour de cassation , 12 mai et 1* 
juin 1832. — Voir articles 105 , 107, et les notes. ) 

— 4° If officier qui n'a point été reconnu et qui n'a point 
prêté serment, étant incapable de remplir aucune fonction 
de son gracie , ne peut par conséquent siéger au conseil de 
discipline. (Arrêt de la cour de cassation , du 27 avril 1333 « 
pourvoi du sieur Bernard Athané. } 

<f. — 1° Un maître de musique nommé par l'autorité , et 
non par l'élection , avec le grade de sergent , ne peut pas 
faire partie du conseil de discipline. ( Cour de cassation , 
7 janvier 1832, pourvoi du sieur Demanest.) Il en est de 
même d'un adjudant sous-officier et d'un capitaine adjudant- 
major qui n'ont pas été nommés par voie d'élection. (Cour 
de cassation , 9 mars et 30 juin 1832.) 

— 2° Des sous-officiers et caporaux non encore reconnus 
ne peuvent pas être appelés en leur qualité au conseil de 
4i*cipline. (Cour de cassation, 27 avril 1833.) 

«. — 1* La composition d'un conseil de discipline n'est pas 
vicieuse , si, au lieu d'un caporal et de deux gardes natio- 
naux , il y entre deux caporaux et un .seul garde national. 
(Cour de cassation , 30 mai 1833, pourvoi du sieur Vachetu.) 

— 2° Quand il s'agit de juger un officie/ , la composition, 
du conseil doit être modifiée suivant les règles de Part, lOOt 



ART. 98. "- : 

■ * 

Le conseil de discipline, pour juger les offi» 
ciers supérieurs et officiers d'état-major, sera com- 
posé de sept juges, savoir : d'un chef de légion , 
président ; de deux chefs de bataillon , deux ca- 
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pitaines , et deux lieutenants ou sous-lieute- 
nants (a)* 

• • • ' • * • • * . ■ . • 

Voir les article* £5 ,.97, 100, 101, 403 , 104, 107, 110, 120, 
ailes notes» 

*. — -1* àkpàsitœnàe cet article n'est pas applicable aux 
ville* qtfÉ ne contiennent pas une ou plusieurs légions. (Cour 
de eaatetfea Jt »ao 1833.) 

aBT. gg. 

Lorsqu'une compagnie sera formée des gardes 
nationaux de plusieurs communes, le conseil de 
discipline siégera dans la commune la plus popu- 
leuse (a). 

•• — 1» La disposition de cet article n'est pas prescrite à 
peine de nullité. (Cour de cassation , 26 avril 1833 , pourvoi 
du sieur Moreau.) 
. — »Voir article 96, et les notes» . 

ABT. 100. - 

t 

•m • 

Dans le cas où le prévenu serait officier, deux 
officiers du grade du prévenu entreront dans le 
conseil de discipline , [et remplaceront les deux 
derniers membres (a) • 

S'il n'y a pas dans 1* commune deux officiers 
du grade du prévenu, le sous-préfet les désignera 
parla voie du sort parmi ceux du canton, et, s'il 
ne s'en trouve pas dans le canton, parmi ceux de 
l'arrondissement. 

S'il s'agit de juger un chef de bataillon , le pré- 
fet désignera, par la voie du sort, deux chefs de 
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bataillon des cantons ou dés arrondissements cir- 
comoisins (b). 

a. — 1° Ces officiers doivent être pris dans Tordre du ta- 
bleau dressé en vertu oVParucle tô£ 

— 2* Le conseil de discipline convoqué pour jnger «m ca> 
pitaine n'est pas légalement composé , et par conséquent ne 
peut rendre un jugement valable , s'il ne s'y «tarife qu'un 
oAder du gradé du provenu , quoique d'abord il en eut été 
désigné deux. (Cour de cassation, 30 mai 1833 , pourvoi du 
sieur Sevestre.) 

— 3* Un citoyen poursuivi pour une faute de discipline 
commise lorsqu'il était simple garde national ne peut se 
prévaloir de ce. qu'il est actuellement capitaine, pour fàice 
modifier la composition dû conseil. (Coàr de cassation^ 27 
avril 1S33 , pourvoi du sieur Vournier.) 

6. — 1° Le conseil de discipline modifié suivant les prescris» 
tions de cet article pour juger un chef de bataillon fait une 
{pusse application des articles 95 et 98 s'il se déclare incom- 
pétent sur le motif que l'inculpé est justiciable du cbnseitde 
légion. (Cour de cassation, arrêt en règlement de juges; 
du 2 mars 1833.) 

— 2» Le plus ancien des capitaines des compagnies orga- 
nisées dans une commune ne peut pas se prévaloir de ce que 
la loi lui donne le commandement^ sur les autres capitaines 
pour soutenir que le conseil de discipline doit êtrejcomposé, 
pouçle juger* autrement que pour un autre capitaine. (Cour 
de cassation , 1«* juin 1833 , pourvoi du sieur Paeotte. ) 

ABT. 101* 

II y aura, par conseil de discipline je KataiHoa 
ou, de légion , un rapporteur ayant rang de capi- 
taine ou de lieutenant , et un secrétaire ayant ranjj 
de lieutenant ou de sous-lieutenant (à). 

Dans les villes où il se trouvera plusieurs lé- 
ripq* , U y. aura, par conseil de discipline, uo rtm- 
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porteur-adjoint et un secrétaire-adjoint, du grade 
inférieur à celui du rapporteur et du secrétai- 
re (A). 

Voir les articles 95, 103 , 104, 111, 1H, 118, 120, et les 

JHitCf» 

- 4* -~ 1* Là lot n*a pas déterminé' d'une manière précise 
comment le travail des conseils de discipline doit se parta- 
ger entre les rapporteurs et les secrétaires. 

• Quelques secrétaires ont refusé de délivrer arix rappor- 
teurs les copies de jugements nécessaires pour la significa- 
tion. Ils alléguaient pour motif que leurs fonctions cor- 
jrespondent à celles des greffiers des . tribunaux ordinaires \ 
que ce ne sont pas ces derniers, mais bien les huissiers, qui 
sont chargés de foire les copies pour la notification ; que dès 
lors les secrétaires du conseil ne doivent pas davantage être 

- chargés de ce travail. 

M. le ministre de l'intérieur, consulté sur ce point, a ré- 
«pondu : 

« MM, les secrétaires sont sans d*nte fondés à dire qu'Us 
remplissent auprès du conseil les mêmes fonctions que les 
greniers auprès des tribunaux , comme les rapporteurs rem* 
•plissent celles du procureur du roi. 

. « Mais , quelque juste que soit , en général , cette double 
•assimilation, sous le rapport de la nature des fonctions et 
•du rang des deux fonctionnaires , elle ne saurait servir dé 
règle absolue pour déterminer, dans leurs détails, les attri- 
butions et le travail de chacun* 

« On conçoit sans peine qu'en partant d'un tel principe , 
«n arriverait au conséquences les plus préjudiciables au 
bien du service. 

* «En effet, dans tes tribunaux ordinaires , l'huissier char- 
gé dé citer le prévenu- et de signifier le jugement au con- 
damné rédige la citation et la signification , et fait la copie; 
du jugement a signifier. Le rapporteur et le greffier n'ont 
point à s'occuper de ce travail. 

« Mais dans la* procédure disciplinaire , il n'en saurait 
lire ainsi. Bietv que IVgent de la force publique (gendarme, 
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farde municipal, garde champêtre, etc.) employé à citer 
les prévenus et a signifier les jugements ait caractère léV 
gai pour constater la remise des citations et significations 
on ne peut le supposer assez lettré , assez instruit dés formes 
judiciaires, pour lui laisser le soin de rédiger les actes qu'il 
cet chargé de remettre. 

« Il est donc de toute nécessité qu'a l'exception delà re- 
mise des actes et de sa constatation , tout le travail confié 
dans la procédure judiciaire à l'officier ministériel; c'est-à- 
dire les citations, actes de signification et copies de jugements, 
soit fait par les rapporteur et secrétaire des conseils. 

a Or , la nature même des choses indique comment ce 
travail doit se partager entra ces deux fonctionnaires. 

a Le rapporteur doit rédiger les citations et significations, 
puisque ces actes sont signés de lui , foks à sa requête et 
sous sa surveillance. 

« Quant a la copie du jugement qui doit être jointe & 
l'acte de signification , c'est au secrétaire qu'il appartient de 
la faire. 

« Dépositaire et gardien des minutes , il doit en délivrer 
des expéditions pour l'exécution , et des copies pour être 
signifiées. Il y a d'autant moins de doute à l'égard de ces 
dernières, qu'elles doivent être signées de lui, pour que 
l'authenticité en, soit suffisamment constatée. 

— 2° Un suppléant juge de paix ne peut pas foire partie 
de la garde nationale ni siéger dan» un conseil de discipline. 
(Cour de cassation , 7 janvier 1832 , pourvoi du sieur Bon- 
net.) Il y a incompatibilité entre ses fonctions et celles de 
rapporteur et de secrétaire du conseil de discipline. (Cour 
de cassation , 24 février 1832 , pourvoi du sieur Marcillac.) 

— 3° Les officiers rapporteurs et secrétaires des conseils 
de discipline peuvent être choisis parmi les simples gardes 
nationaux dans les conseils de discipline de légion et de ba* 
taillonu Les fonctions auxquelles ils sont ainsi promus leur 
confèrent honorifiquement le rang du grade que la loi y s 
attaché. (Cour de cassation, 10 novembre 1831 , 18 février, 
2 mars 1832.) 

. o. — 1° Dans ce cas , les grades sont répaptfs.de la menière 
suivante : le rapporteur a rang de capitaine ,1e rapporteur* 
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adjoint celui de lieutenant. Le secrétaire a rang de lieute- 
nant, le secrétaire-adjoint celui de sous-lieutenant. Ces 
grades leur sont conférés par l'arrêté du préfet qui les 
nomme à leurs fonctions. 

— 2* Les oflicicrs rapporteurs et secrétaires doivent jouir» 
comme les officiers nommés par élection , du bénéfice de 
l'article 11 , 5 2, de la loi du 21 mars 1831, sur l'organisa- 
tion municipale. Ils doivent être inscrits sur la liste des élec- 
teurs communaux. ( Décision ministérielle.) 

— 3° Les articles 222 et suivants du code pénal , sur les 
outrages et violences envers les dépositaires de l'autorité et 
de la force publique, sont applicables aux outrages et vio- 
lences envers les officiers rapporteurs près les conseils de 
discipline ( tribunal correctionnel de Nogent4e-Rotrou, ju- 
gement du 16 décembre 1831 ) , soit dans l'exercice de leurs 
fonctions , soit à cause de cet exercice ( tribunal correc- 
tionnel de Dreux , jugement du 16 janvier 1 832). 

— 4° Les incompatibilités qui résultent de la parenté n'é- 
tant pas applicables aux conseils de discipline , il n'y a pas 
nullité dans un jugement auquel a concouru comme juge 
un parent du capitaine rapporteur. ( Cour de cassation, 4 
août 1832.) 

Par le mène motif, il n'y a pas Heu de récuser le capi- 
taine rapporteur parce que l'officier qui a rédigé le rapport 
constatant la faute' disciplinaire est son frère. ( Cour de cas- 
sation, 1" septembre 1832.) 

— 5° Par qui doivent être remplacés , en cas d'empêche- 
ment , les rapporteurs et secrétaires des conseils de disci- 
pline ? Sur cette question , M* le ministre de l'intérieur a 
répondu que, par analogie avec ce qui a lieu dans les tribu* 
naux ordinaires , conformément a la loi du 27 nivôse an 8 , 
le rapporteur d'un conseil de discipline pourrait être rem- 
placé temporairement par l'un des juges. Quant au secré- 
taire , il peut présenter pour remplir ses fonctions un garde 
national qui devra préalablement prêter serment en pré- 
sence du conseil. Procès- verbal sera dressé de Faccomplis- 
sementde cette formalité. 

— 6» Le conseil de discipline , en cas d'empêchement du 
rappejteur , peut commettre un de ses membres pour le 

8. 
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remplacer momentanément. ( Cour de cassation, 21 février 

1,Ç33, pourvoi du sieur Soulé-Limeudoux.) 

— i° Le conseil de discipline peut pourvoir momentané- 
ment au remplacement du secrétaire. ( Cour de cassation- . 
27 avril 1933, pourvoi du sieur Fournier.) 

— 8° Le garde national ayant rang de capitaine comme 
rapporteur , qui , dans une revue à laquelle il assiste , se 

' rend coupable d'injures contre le capitaine d'une compa- 
gnie, n'est pas justiciable du conseil de discipline, mais 
bien du tribunal correctionnel. ( Cour de cassation , 21 mai 

' 1633 , pourvoi contre le sieur Buffec.) 

Cette décision est basée sur ce que les injures ont été 
adressées à un commandant delà force publique dans Pexer- 
cice de ses fonctions , délit prévu par les articles 224, 225 
et 463 du code pénal. ' 

Mais cet arrêt de la conr de cassation a été 'réformé pat 
suite d'un nouveau pourvoi introduit en règlement de ju- 
ges. Nous avons rapporté le nouvel arrêt de celte cour dans 
les notes sur l'article 86. Il porte la date du 8 mars 1 834. - 

ART. 102 v 

Lorsque la garde nationale d'âne commune ne 
formera qu'une ou plusieurs compagnies non 
réunies en bataillon , un officier ou un sous-offi- 
cier remplira les. fonctions de rapporteur, et un 
sous-officier celles de secrétaire du conseil de dis- 
cipline (a). 

a. — - Dans les conseils de discipline des compagnies rura- 
les, les rapporteurs ne peuvent pas être* pris parmi les sim- 
ples gardes nationaux. ( Cour de cassaUoa, 20 septembre 
l&3£ , pourvoi du sieur Cavi GiUy. ) Les fonctions doivent 
en être remplies par l'un des officiers ou sous-officiers de 
ces compagnies. ( Cour de cassation ,- 10 novembre l&tt,) 
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Le sous-préfet choisira l'officier on les sous-of- 
ficiers rapporteurs et secrétaires du conseil de dis- 
cipline, sur des listes de trois candidats désignés 
par le chef de légion, ou , s'il n'y a pas de légion, 
par le chef de bataillon «(«) . 

Dans les communes où il n y a pas de batail- 
lon , des listes de candidats seront dressées par 
le plus ancien capitaine. 

Les rapporteurs, rapporteurs-adjoints, secré- 
taires et secrétaires adjoints seront nommés pour 
trois ans; ils pourront être réélus (b). ' 

Le préfet, sur le rapport des maires et des chefs 
dé corps, pourra le* révoquer; il sera, dans ce 
cas, procédé immédiatement à leur remplace- 
ment par le mode de nomination ci-dessus indi- 
qué (c). 

\ Voir les articles *,. SU &> GO* 101 ^118, 120T, etïes 
notes. 

« * 

. a, -r- 1° L'instruction ministérielle., en daté du 5 avril 
1834 , et relative aux conseils de discipline , contient , au su- 
jet de cet article, les explications suivantes : 

« Le» rapporteurs et secrétaires sont nommés par les 
Sous-préfets, sur des listes de trois candidats que présente, 
pour chaque emploi , l'officier commandant. Lorsque les 
sous-préfets demanderont aux officiers les listes de propo- 
sitions , ils auront soin de les rendre attentifs à l'importance 
du travail qui est confié 'aux' rapporteurs et aux secrétaires. 
Les premiers reçoivent les plaintes , font citer les inculpés , 
requièrent la convocation des conseils , y exposent les faits 
et provoquent l'application de la loi. Les secrétaires anre- 
gistaent les pièces, en donnent lecture au conseil-, il entre 
aussi dans leurs fonctions d'écrire les jugements sous la die» 
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tée du président et 'd'en délivrer les expéditions. L'exercice 
de ces attributions exige beaucoup de soins , et suppose une 
instruction particulière. Jfl est donc essentiel de ne les con- 
fier qu'à des hommes dont la capacité soit connue. » 

— 2° A défaut d'officier rapporteur , la désignation d'un 
garde national pour en remplir les fonctions n'est pas vala- 
ble lorsqu'elle n'est faite ni par le sous-préfet compétent, 
ni par le conseil de discipline parmi ses membres. (Cour de 
cassation, 22 mars 1833 , pourvoi du sieur Tailhade.) 

— 3° TJn garde national non désigné par le sous-préfet 
ne peut remplir les fonctions de secrétaire du conseil de 
discipline. (Cour de cassation, 12 octobre 1833, pourvoi 
du sieur $audré.) 

6. — Les rapporteurs et secrétaires des conseils de disci- 
pline sont compris dans la mesure de dissolution dont une 
ordonnance royale frappe un bataillon ou une légion. Mais 
cette décision ne s'oppose en aucune manière à ce que les 
anciens titulaires soient nommés de nouveau , s'il y a lieu, 
après la réorganisation effectuée du corps dissous, dans 1*$ 
abrmes et limite* tracées par l'article 103. (Décision minis- 
térielle.) 

e, — Par cette disposition , la loi place les officiers rap- 
porteurs et secrétaires en dehors de la juridiction discipli- 
naire. Pour une faute , même la plus simple et quelquefbif 
excusable , ils sont menacés d'une destitution , contre la* 
quelle ils ne sont même pas admis à se défendre. Il j a ici 
an moins une lacune. Car les officiers dont il s'agit , rem- 
plissant des fonctions gratuites, ne perdent pas par là letu 
caractère primitif de gardes nationaux; et la justice qui est 
accordée a tout garde national de se défendre devant ses 
pairs devrait au même titre leur être accordée. 

ÀKT. 1<>4» 



Les conseils de discipline «ont permanents \ 
ils ne pourront juger que lorsque cinq membres 
an moins seront présents dans les Conseils de-ba- 
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foillon et de légion, et trois membres au moins 
dans les cous eils de compagnie (a). Les juges se- 
ront renouvelés tous les quatre mois- (b). Néan- 
moins, lorsqu'il n'y aura pas d'officiers du même 
grade que le président ou les juges du conseil de 
discipline , ceux-ci ne seront pas remplacés. 

Voir les articles 94, 95, 97, 100, 105, 107, 109. 114, 
118, 120, et les notes. 

a. — 1 • Est nul le jugement rendu par huit juges , et dans 
lequel le secrétaire du conseil a délibéré. (Cour de cassa- 
tion , 2 lévrier 1833 , pourvoi du sieur Archambault.) 

— 2° Les jugements d'un conseil de discipline. composé 
seulement de trois membres ne sont pas valantes. (Cour de 
cassation, 5 lévrier 1833, pourvoi du sieur Blancfron et 
consorts.) 

— 3° Cet article est également applicable aux conseils de 
discipline formés pour juger un officier aussi bien qu'aux 
autres, pourvu que deux officiers du même grade que le 
prévenu j aient été appelés. (Cour de cassation x 1 vr juin 
1 833 , pourvoi du sieur Duboistaillé.) 

b. — Lorsqu'un garde national a été appelé a foire partie 
d'un conseil de discipline postérieurement à sa formation f . 
de .sorte que, lorsque ce conseil est renouvelé après quatre 
mois d'existence, lui personnellement se trouve n'avoir pas 
siégé pendant les quatre mois , il peut continuer a faire par- 
tie du nouveau conseil , jusqu'à ce que ce temps soit écoulé 
pour lui. (Cour de cassation, 18 février 1832, pourvoi du 
sieur Grandin. ) 

Le délai de quatre mois court du jour ou les. juges ont siégé 
pour la première fois , et non du jour de leur désignations 
(Cour de cassation, 1" décembre 1832, pourvoi du sieur 
Beau.) 

ABT. 10$. • 

Le président du conseil de recensement, assisté 
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d« éhef de ^bataillon , ou du capitaine commarl- 
dant si les compagnies ne sont pas réunies en ba- 
taillon , formel , d'après le contrôle du sert ice 
ordinaire, un tableau général, par grade et par 
rang d'âge, de tous les officiers, sous-officiers et 
caporaux , et d'un nombre double de gardes na- 
tionaux de chaque bataillon , ou des compagnies 
de la commune , ou de la compagnie formée de 
plusieurs communes (a). 

Ils déposeront ce tableau, signé par eux, au 
lieu des séances des conseils de discipline , où 
chaque garde national pourra en prendre con- 
naissance (£). 

Voir les articles Î5, 19, 95, 96 , 97, 98, 100, 10» , 107, 120, 
et les notes. 

a. — 1° Une instruction ministérielle, du 5 avril 1&31 , 
contient , sur cet article , les dispositions suivantes : 

« Les personnes aptes a siéger comme juges dans les con- 
seils de discipline sont désignées par le président du con- 
seil de recensement, assisté par l'officier du grade le pjus 
élefé, ou, à égalité de grade, par celui qui commande. Ce 
sont , en premier lieu , tous les officiers , sous-officiers et 
caporaux élus par leurs concitoyens , et ensuite des gardes 
nationaux, en nombre double , pris sur le contrôle du ser- 
vice ordinaire. Le président du conseil de recensement, dans 
les communes qui ne forment pas plus d'un canton , est le 
maire ; dans les villes composées de plusieurs cantons , les 
conseils de recensement sont présidas , l'un par le maire, les 
autres par ses adjoints ou par les conseillers municipaux 
qu'il délègue. Ces fonctionnaires font la liste , par grade et 
par rang d'âge , des personnes appelées , soit de droit, à rai- 
son de leurs grades , soit par désignation. Dans le choix des 
gardes nationaux , qui est laissa au discernement de l'auto- 
rité locale , il faudra préférer ceux qui , pouvant consacrer 
a ce service une partie de leur temps , possèdent une instruc- 
tion suffisante , et ont su se concilier plus particulièrement 
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Jfesttme et la confiance de leurs concitoyens. lie tableau pré- 
sentera autant de colonnes qu'il y a de grades , et une de 
pin* pour les simples gardes nationaux; il sera déposé dans 
tle lieu des séances du conseil de discipline. 
. « Les juges sont pris surde tableau d'après l'ordre de leur 
.inscription , et renouvelés tous les quatre mois en totalité 
lorsque le nombre, des officiers du même grade le permet] 
En conséquence, le président du conseil de recensement 
devra notifier à l'officier appelé à exercer le premier la pré- 
sidence, soit comme le seul du grade le plus élevé, soit corn- 
aie le plus âgé de ceux du grade supérieur,, que le tableau 
est déposé au lieu des séances , et que, sur la- réquisition du 
rapporteur, il pourra convoquer le conseil dans l'ordre et 
suivant la composition indiquée par la loi. » 

— 2° Lé tableau dont fl est parlé dans cet article dok foire 
mention si le conseil de discipline est de compagnie , de ba- 
taillon ou de légion. Il doit être formé de huit colonnes, des* 
ttnées chacune a contenir séparément le nom des membres 
qui y sont inscrits d'après leurs grades , en commençant pat 
celui de chef de légion , et finissant parles gardes nationaux. 
Une neuvième colonne est destinée a recevoir les observa* 
tions. 

La colonne des gardes nationaux doit contenir deux ibis 
autant de noms que toutes- les autres ensemble. 

Les officiers, sous-officier), caporaux et gardes nationaux^ 
doivent être classés par rang d'âge dans chacune des co- 
lonnes ou ils sont appelés à figurer. 

Il faut supprimer les colonnes des chefe de légion et de 
bataillon dans les communes où il n'y a point de bataillon ♦ 
et la première seulement dans celle ^tù. il n'y a point de 
légion. (DM.) 

— 3« Par qui doit être formé le tableau des juges d 1 un 
conseil de discipline qui embrasse dans sou ressort des gar- 
des nationales de plusieurs communes et par conséquent 
plusieurs conseils de recensement ? Consulté sur cette ques- 
tion , le ministre de l'intérieur a répondu que , dans ce cas , 
il convient que chaque commune concoure , en proportion 
de sa force numérique, a la composition de. ce conseil , et 
que les simples gardes appelés a y siéger soient désignés par 
l'autorité locale. Pour satisfaire à cette double exigence , les 
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maires dé ces diverses communes devront , en se faisant as- 
sister de l'officier du grade le plus élevé de la localité , for- 
mer on tableau composé de tous les officiers , sous-officiers, 
caporaux de la. compagnie ou subdivision de compagnie 
'existant dans la commune , et d'un nombre double de sim- 
pies gardes. Ces tableaux , signés des maires et des officiers 
qui les auront assistés, seront adressés au sous -préfet de 
l'arrondissement. Celui-ci les réunira eri un seul, et y clas- 
sera , par rang de grade et d'âge], les officiers, sous-officiers, 
caporaux et simples gardes nationaux compris dans les di- 
vers tableaux partiels. Le tableau général , signé dû sous- 
préfet et. du chef de corps , sera déposé au lieu des séances 
du conseil, comme il est dit en l'article 105. (Décision mi- 
nistérielle.) 

— ¥ Les gardes nationaux portés au contrôle de réserve 
ne doivent point faire partie des conseils de discipline*. 
(Arrêt de la cour ije cassation du 22 octobre 1831 , pourvoi 
du sieur Delahaye.) Ils ne doivent par conséquent pas être 
portés sur le tableau dont il est ici question. 

— 5° Il n'est pas indispensable que les juges des conseils 
de discipline sachent lire et écrire. (Cour de cassation , 6 
janvier 1832.) 

— 6» Dans la formation de ce tableau , les capitaines en 
second doivent être placés après les capitaines en premier; 
les sergents-majors doivent être placés à la suite des sous- 
lieutenants, après lesquels ils viennent immédiatement dans 
l'ordre hiérarchique des grades. Les fourriers doivent figu- 
rer, par rang d'âge , dans la colonne des sous-officiers. (Dé- 
dsiop ministérielle.) 

— 7° Les sous-lieflfcnants ne doivent pas être convoqués 
au conseil de discipline avant les lieutenants , lorsqu'ils sont 
plus âgés qu'eux; L'âge ne doit déterminer la préférence 
qu'entre les personnes du même grade. (Cour de cassation , 
i 1 janvier 1833. Pourvoi du sieur Matines.) 

— 8° Les officiers , et) notamment les adjudants majors et 
sous-officiers, qui n'ont pas reçu leurs grades par voie d'é- 
lection ne peuvent être portés sur le tableau des juges du 
conseil de discipline, ni siéger en cette .qualité dans ce con- 
seil. (Cour de cassation, 9 mars, 30 juin, 15 septembre 
1832.) 
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Peuvent néanmoins en faire partie , les officiers et gardes 
nationaux attachés au corps de la musique , s'ils ne sont 
pas salariés. (Cour de cassation, 23 mars, 2 août 1832.) 

6. — 1° Il n*est pas nécessaire que le tableau destiné à la 
formation du conseil de discipline soit affiché au lieu des 
séances; mais il faut qu'il y soit déposé , afin qu'il puisse 
être communiqué à tout garde national qui le requieit, 
(Cour de cassation , 2 mars 1 832 , pourvoi du sieur DenkeO 

— 2° Les conseil de discipline ne sont pas compe** 
tents pour connaître la validité de l'inscription d'un officier 
sur le tableau des juges du conseil. (Cour de cassation , 1«* 
septembre 1832, pourvoi du sieur Maison.) 

Cet arrêt doit être entendu en ce sens que les conseils de 
discipline ne peuvent apprécier les titres en vertu des- 
quels cet officier est inscrit sur le contrôle du service or* 
dinaire de la commune. Sa position d'officier n'est qu'une 
conséquence de ce que son nom est porté sur ce contrôle 
et de ce qu'il fait son service dans la commune. 

\ ABT. 106. 

4 

Lorsque la garde nationale d'une commune ou 
d'un canton n'aura qu'un seul conseil de disci- 
pline, les gardes nationaux faisant partie des 
corps d'artillerie , de sapeurs-pompier* et de ca- 
valerie seront justiciables de ce conseil (a). 

S'il y a plusieurs bataillons daffc le même can- 
ton, les gardes nationaux ci-dessus désignés se- 
ront justiciables du même conseil de discipline 
que les compagnies de leur commune (b) . 

S'il y a plusieurs bataillons dans la même com- 
mune, le préfet déterminera de quels conseils 
de discipline les» mêmes gardes nationaux seront 
justiciables. 

Dans ces trois cas» les officiers, sous-officiers, 
caporaux et gardes des corps ci-dessus désignés. 
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concourront pour la formation du tableau du 

coqseij de discipline, 

Lorsqu'éo vertu d'une ordonnance du roi, les 

corps d'artillerie et de cavalerie seront réunis en 

légion f ils auront un conseil de discipline parti- 
culier. 

Voir le* articles &*> 95, M, 101 , 103 , 107, 108 , 120, et 
lesno*es> 



. ,• a. w 1° «Les corps spéciaux , artillerie , papeurs'poin* 
'piers et cavalerie , sont justiciables èm mêmes conseils que 
jes autres gardes Bttioiiaiix.de leurs communes ; et leur» of- 
ficier», sonsromcieJEs, caporaux et simples gardes, sont por* 
ife au tableau de roulenient dans les Jnémes proportions, 
£t moins qu'ils ne soient farinés en légion, bataillon ou es-» 
ça^bron* ce qui, sur la proposition des préfets , leur donne* 
Tait le droit d'avoir un conseil particulier , à la composition 
'duquel il concourraient seuls. Dans les villes qui ont plu- 
sieurs bataillons , les compagnies spéciales sont rattachées , 
pour la discipline , à celui que désigne le préfet.» (Instruc- 
tion ministérielle du 5 avril 1831.) . 
i •— 2» Lorsqu'une compagnie particulière est fondue dans 
le contrôle général , cette fusion n'oblige pas a renouveler 
)a composition; du conseil do discipline, mais la conseil de 
discipline alors existant resta compétent, et il Test aussi 
bien pour les gardes nationaux nouvellement incorpores 
que pour les autres» (Cour de cassation , 22 septembre 1832.) 
b. — Cette disposition s'explique en ce que les gardes na-. 
tionaux composant les corps spéciaux sont , quant à la' for- 
mation des compagnies ou subdivisions de compagnies, com- 
pris dans la masse h répartir entre toutes les compagnies dn 
centra , avec cette distinction qu'ils ne sont pas comptés dans 
te nombre de deux cents hommes qui doit être le maximum 
4e chaque compagnie. Il est juste dès lors de les rendre jus* 
ticiables des conseils de discipline formés pour les compa- 
gnies sur le contrôle desquelles ils .sont inscrits et d'où, ils 
tout tirés pour être organisés en corps spéciaux. 
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ï : 

Les juges de chaque grade ou gardes nationaux 
seront pris successivement d'après Tordre de leur 
inscription au tableau (a). 

a. — !• La composition d'un conseil de discipline est vi- 
cieuse lorsque , pour remplacer de simples gardes nationaux 
membres du conseil , on a appelé un lieutenant , sans con- 
4fater quHl n'y eut daasPordre du tableau aiicun garde na- 
tional ou caporal de disponible» (Cour de, cassation , 16 no- 
vembre 1833, pourvoi du sieur Desroudards.) 

— 2» La composition d'un conseil est illégale et vicieuse 
si les gardes nationaux qui siègent comme juges n'y ont pas 
été appelés par rang d'âge , mais selon qu'ils sont on ne sont 
pas habillés. (Conr de cassation , 12 octobre 1933, pourvoi 
du sieur Bouvet.) 

' — 3° Les jugements du conseil de discipline sont nuls et 
Sa composition est illégale lorsque des membres qui y étaient 
appelée par leur rang sur le tableau en ont ét!é exclus sur 
le motif ju'ils auraient refusé de se revêtir de l'uniforme* 
(Cour de cassation, 8 juin 1833, pourvoi du sieur DeviK 
Jers.) 

Voir spécialement articles 104 et 120 , et les notes, 

abt. 108. 

ïout garde national qui aura été condamné 
trois fois par le conseil de discipline , ou une fois 
f>ar le tribunal de police correctionnelle', sera 
Tayé, pour une année, du tableau servant à fot^ 
mer le conseil de discipline (a)« 

a. — Dans quelle période de temps doivent être renfer- 
mées ces condamnations? Qe ne serait pas ici le cas de les 
circonscrire dani k révolution «Tune année : car, durant 
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cette époque , le conseil de discipline ne peut pts prononcer 
trois condamnations contre un garde national , puisque deux 
suffisent pour rendre le délinquant justiciable du tribunal 
correctionnel. ïl fout en conclure que la disposition de* cet 

Eticle doit s'étendre à la durée des trois ans pour laquelle 
s officiers et sous-officiers sont nommés et le tableau des 
ges dressé conformément a l'article 105. 

ÂBT. 109. 

Toute réclamation pour être réintégré sur le 
tableau, ou pour en taire rayer un garde natio- 
nal, sera portée devant le jury de révision. 

a. — Cette disposition est une suite de ce qui est près* 
' crit dans l'article 108. Cependant elle doit recevoir encore 
application dans d'autres cas. Ainsi le jury de révision, par 
cela même qu'il statue sur les inscriptions, radiations, omis- 
sions du nom des gardes nationaux sur le contrôle du ser~ 
vice ordinaire , doit, dans des cas semblables et comme con- 
séquence nécessaire, statuer sur l'inscription des mêmes? 
noms au tableau des juges du conseil» 



S 3. 

De l'instruction et des jugements. 

AUX. IIO. 



»f 



Le. conseil de discipline sera saisi (a), par le 
renvoi que lui fera le chef de corps (à) , de tous 
rappoiis (c) ou procès-verbaux, ou plaintes (d) , 
constatant les faits qui peuvent donner lieu au ju- 
gement de ce conseil. 

Voir Jes articles 112, 117, 118, 120, et les notes. -f 
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o. — 1° Bans le projet de loi , cet article était terminé par 
le paragraphe suivant : 

« Par la plainte de toute partie lésée qui n'aurait pas saisi 
dé sa plainte les tribunaux ordinaires. » 
• M. Thil demanda la suppression de ce paragraphe. Devant 
les conseils de discipline on ne reconnaîtra pas de partie 
civile ; aucune personne autre que l'inculpé ne pourra se 
présenter, parce qu'une partie ne doit pas avoir directe* 
'ment Le droit de mettre le conseil de discipline dans la né- 
cessité de s'assembler. Si une plainte doit être appréciée , il 
l'examine d'abord. 

La proposition de M. Thil fut adoptée. 

— 2° Un garde national qui a formé une plainte en abus 
de pouvoir contré un officier peut-il étre'admis a se porter 
partie civile devant le conseil de discipline ? Consulté sur 
cette question , le ministre de l'intérieur l'a résolue par le 
négative et en se fondant sur l'opinion de M. Thil que nous 
-venons de rapporter. Mais il est à remarquer qu'il n'indique 
aucune voie que le garde national doive suivre pour obte- 
nir la réparation de l'abus de pouvoir dont il se plaint* 
Voir à ce sujet les notes en suite de l'article 87. 

6.-1° Par chef de corp$ il faut entendre le colonel dans 
les légions communales , le chef de bataillon dans les batail- 
lons communaux, le capitaine commandant pour les con- 
seils institués pour une ou plusieurs compagnies formées 
dans une même commune et non réunies en bataillons. Pour 
les légions cantonnâtes et les bataillons cantonmaux, il est 
a remarquer que le service des gardes nationales est de deux 
natures : communal , s'il s'agit , par exemple , du service 
d'ordre et de sûreté ; ou cantonnai, comme les exercices et 
revues. 

Pour tout ce qui tient au service communal, les rapports, 
procès-verbaux ou plaintes, doivent être reçus et transmis 
au rapporteur par l'officier ou sous-officier commandant là * 
farde nationale communale * qui seul a la direction du ser- 
vice communal. Ils doivent être reçus et transmis par le 
chef de la légion ou du bataillon cantonnai dans toute af- 
faire relative au service cantonnai» 

H doit être lait une distinction analogue pour les compa* 
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jgnies fermées des gajifestiàtiônaies dfe plusieurs communes. 

Le commandant de. chaque garde communale doit être 
Considéré comme ëh*fâ* cwp* pour les affaires de service 
communal ; le capitaine commandant la compagnie est chef 
Ùê eotp* pour le service commun à toute là compagnie. 

Tons lèsjr apports, procès-verbaux ou plaintes, devant être 
adressés au chef de Corps, il s'élëvé la question de savoir si 
ce dernier est tenu de renvoyer au Conseil toutes les pièces 
dé cette* nature qui lut parviennent , ou s'il peut les sou- 
mettre a un examen préalable , et ne transmettre au conseil 
que celles qu'il juge convenable. 

Pour résoudre cette question , ily a lieu d'établir une dis- 
tinction indiquée par là nature des choses. 

Le chef de corps, chargé de la direction du service et in- 
vesti du droit d'exahiiner les rapports ou procès- veiiuaux 
constatant des contraventions disciplinaires , qui lui éoni re- 
tniipar ses subordonnai, selon l'ordre hiérarchique, doit 
avoir la faculté de faire une préalable appréciation de ce 
qu'il convient de soumettre au conseil. Cette faculté lui est * 
laissée afin que le*» gardes nationaux ne soient point mis en 
prévention pour des fautes excusables ou légères, que l'a- 
vertissement ou Ta censure du chef réprime suffisamment , 
et dont le jugement, inutile à l'exemple, servirait plus à 
relâcher qu'à fortifier la discipline. 

Mais on conçoit qu'il n'en doit point être ainsi pour les 
plaintes de tiers, lesquelles intéressent le service d'une ma- 
nière moins directe. Le refus de transmettre une plainte au 
conseil de discipline serait considéré» par le plaignant, com- 
me un Aémji de justice, et tendrait a ébranler la considération 
nécessaire au chef de corps. Ce dernier doit donc se borner, 
lorsqu'une plainte de cette nature lui est transmise , à faire 
ses efforts pour en arrêter les suites par les voies de concilia- 
lion) et, s'il n'y peut réussir, si le plaignant insiste pour que 
sa plainte soit l'objet d'un jugement, elle devra nécessaire- 
ment être transmise au conseil. (Instruction ministérielle» 
du 05 octobre 1831.) 

Mais que fera le plaignants! le chef <le corps; se; refuse à 
transmettre la plainte au conseil? La loi ne donne aucun 
moyen dé résoudre cette difficulté, de nature à se reproduire 
souvent. 
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— 2° Un chef de corps dont l'élection est attaquée comme- 
illégale à raison d'un vice substantiel d'organisation du ba- 
taillon a néanmoins qualité pouf transmettre un rapport à 
un conseil de discipline* 

. ~TJtt maire- n'a pas qualité pour ter* l'envoi d'un rapport 
an ministère public près le conseil de discipline. (Cour de 
cassation , 6 avril 1 832, pourvoi du rapporteur du conseil de 
discipline de La frère.) " 

. — 3° La loi n'exige pas que le renvoi par le chef de corps 
au conseil de discipline soit constaté par écrit. Il est présumé 
ftVôii* été fait légalement. (Cour de cassation , 27 avril 1833 , 
pourvoi du sieur Alement» ) . . 

— 4° Il n'est pas nécessaire que le chef du corps ait usé 
de l'article 83 pour qu'il puisse saisir le conseil. (Cour dé 
cassation , 20 mars 1 834.) S'il en était autrement, la loi serait 
inapplicable aux sergeiitsHBAajors, par exemple, qui ne mon- 
tent pas la garde. 

, — ■$• Lès officiers rapporteurs n'ont pas le droit de pour* 
suivre d'office les fautes disciplinaires. (Cour de cassation , 
70 juillet 1832.) 

—6° Est nul le jugement rendu dans une affaire dont le 
donseil n'a pas été saisi par le renvoi du chef de corps. (Cour 
et «assation , 3 août 1832? pourvoi du sieur Guillard.) 

— 7» Il faut excepter de cette prescription le cas bu une 
faute ou un délit serait commis par un garde national dans 
kvsaHedu conseil et durant l'audience. Alors le président, 
chargé de la police , peut sur-le-champ faire arrêter le pré* 
venu t ojui est à l'instant jugé par le conseil , si la faute n'em- 
porte qu'une peine que celui-ci puisse prononcer. (Voir l'ar- 
ticle 1 \l f et les notes.} 

e. — Un conseil de discipline ne peut pas décider qu'un 
rapport est nui pour avoir été dressé tardivement. (Cour de 
cassation, 20 avril 1833 , pourvoi du sieur Granier.) 

■ 

• e% — La plainte formée par un officier contre un garde 
national qui aurait proféré des injures contre lui ne fait pas 
preuve du fait. ( Cour de cassation , 16 mars 1833 , pourvoi 
du sieur Blanc.) 
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ABT. 111. 

Les plaintes; rapports et procès - verbaux, 
seront adressés à l'officier rapporteur, qui fera 
citer (a) le prévenu à la plus prochaine des séan- 
ces du conseil. 

Le secrétaire enregistrera les pièces ci-dessus. 

La citation (ê) sera portée à domicile par un 
agent de la force publique (c). 

Voir les articles 115, 116, 118 , 120, 122, et les notes. 

<*. — La citation peut être valablementjdonnée au nom du 
chef du corps, attendu qu'il est associé à la vindicte publi- 
que pour le maintien de la discipline. (Cour de cassation , 
1 4 juillet 1832, pourvoi du sieur Najal.) 

■ h. ~ 1« La désignation dans la citation d'un prénom au- 
tre que celui du prévenu est une erreur insignifiante, s'il 
n'existe dans la localité aucun autre garde national ayant le 
'même nom de famille. (Cour de cassation , 11 janvier 1833, 
pourvoi du sieur Cosseret.) 

— 2° Les citations devant les conseils de discipline ne 
sont assujetties à aucune forme spéciale , a peine de nullité. 
Il suffit , pour leur validité , qu'il soit certain que les pré- 
venus les ont reçues, et qu'elles ont été remises par un 
agent de la force publique. (Cour de cassation, 1 OT septem- 
bre 1832, pourvoi du sieur Maison; ,7 septembre 1833, 
pourvoi du sieur Barthe.) 

' ' — - 3» L'usage adopté par l'état-major général de la gante 
nationale de Paris veut que la citation soit signée par le ca- 
pitaine-rapporteur du conseil* Il doit être fait , au bas de 
l'original de la citation , mention que copie en a été portée 
au domicile du prévenu , et qu'elle a été remise à telle per- 
sonne, qui Pa reçue. L'heure à laquelle cette remise « été 
faite doit également y être consignée. 

— V II y a délai suffisant lorsqu'il s'est écoulé piaf à» 
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TÎngt-qtralrc Lettres entre la citation et la comparution, et 
l'inculpé ne peut Se prévaloir que le temps lui a manqué 
pour appeler des témoins, lorsqu'il n'a pas demandé au con- 
seil un délai pour cet objet. ( Cour de cassation , 24 aoûJ 
•1832, pourvoi du sieur Ghéron.) ' . % ' 

— 5* Est nul le jugement qui statue sur une infraction 
entièrement étrangère à celle qui a fait l'objet de la citation. 
(Cour de cassation, 14 juillet 1832, pourvoi du sieur Blotj 
26 juillet 1 832 , pourvoi du sieur de Montaigu,) 
., — 6° La citation est rédigée avec une régularité suffisante 
"Si elle fait connaître le fait servant de, base a la poursuite! 
sans indiquer la nature des gardes infligées. (Cour de cassa' 

tîon , 2* novembre 1 832 , pourvoi dû sîeùr Gauran.J 

» •* * * i 

• e. — 1* 'Que faut- il entendre par ces mots , agent de. ta 
foret publique? Fréquemment consulté sur cette question \ 
M. le ministre de l'intérieur avait toujours répondu , dans 
ses circulaires particulières Comme dans ses instructions gé- 
nérales, que, par cette expression, ia loi avait eu envuç 
cette partie de la force publique qui est plus spécialement 
chargée dés services de police et justice civiles et militaires! 
Au premier rang , dît le ministre , sont placés les. gendar- 
més, qni'peuvenrtoujours être requis par l'autorité muni- 
cipale pour réexécution de cetle disposition de la loi. Vien- 
nent ensuite , par assimilation , les gardes champêtres et les! 
•gardes forestiers. C'est ainsi que l'autorité supérieure, pour 
tttoéfr a Éefte prescription formelle et précise de l'article 11 tj 
désignait les seuls agents qui 'eussent le caractère requis! 
pour délivrer valablement une citation. A Paris, les faits 
se passèrent de cette manière jusqu'au 1«* juin 1832, où^ 
sur un arrêté du préfet de la Seine , approuvé par le minis- 
tre de f intérieur, les gardes municipaux, véritables agents 
tfe la force publique, attachés au service des conseils de dis- 
cipline de ki capitale , furent remplacés par des tambours- 
maîtres de la garde nationale. Ces derniers agents prêtè- 
rent , entre les mains du maire de la commune , le serment 
de£éél<té prescrit par la loi du 30 août 1830, et furent con- 
sidérés alors comme agents dé la force publique. Dans les 
départements, et antérieurement 1t cette époque , des juge- 
ments distipltoAire» arâieift été* rendus' sur citations por- 
///. Liv. 9 
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fées soit par des sergents de ville , soit par des agents de 
jpotice assermentés. Ces jugements furent attaqués devant 
là cour de cassation, qui rejeta les pourvoi*, en se fondant 
alir ce que ces individus étaient assimilés aux agents de h 
Wce publique par l'article 209 du code pénal. La difficulté 
te reproduisit de nouveau devant cette cour, à l'occasion de 
la mesure qui instituait les tambours-maîtres delà garde na- 
tionale de Paris comme agents de la force publique, et ici le 
pourvoi se présentait dans des circonstances plus favorables 
en ce qu'il attaquait le carac tère conféré à des indwidus qui 
n'ont pas , comme les sergents de ville et les agents de po- 
lice , une mission de surveillance a exercer, par le prin- 
cipe de leur création, dans l'intérêt de Tordre et de la séV 
curité de la société. La cour de cassation persévéra dans sa 
jurisprudence précédente.; et, par arrêt du 7 snafs 18J4, 
elle décida que les tambours- maîtres de la farde nationale 
sont des agents de la force publique,,. Ce dernier arr/çi vient 
iajouter a la force île ceux déjà rendus à la date des» 18 fé~ 
vrier, 16 mars, 23 et 29 décembre 1832, et 6 ma» 1834. 
Mais, quelle que soit l'autorité qu'ils puissent imposer,. nous 
if hésitons pas à penser qu'on droit ils ne sont pas dans la li- 
gne des vrais principes. La cour sûpcême* n'a, adopté cette 
jurisprudence que pour consacrer, par la, puissance de ses 
décisions, des faits qu'on ne pouvait attaquer «ans dévoiler 
avec une trop grande évidence que souvent les prescrip- 
tions de la loi ne sont pas suivies avec une scrupuleuse at- 
tention par. l'autorité administrative. En. droit, le véritable 
agent de là force publique ne peut être établi que par l'au- 
torité de la loi. B n» appartiendras a un fonctionnaire a4m*- 
nistratif de conférer arbitrairement ce .caractère ât tout in- 
dividu à, qui iï lui plaît de faire prêter serment. L'article 
11 1 dit que ta citation sera, portée par un agent de la force 
publique. Il s'agit évidemment d'agent de la force publi- 
que déjà institué i mais l'article ne dit pas qu'on instituera 
de nouveaux, agents Ae la force publique uniquement poar 
porter les citations. Un examen attentif des lois des 15 jiMSt 
1 791 , 28 germinal an 6 A 1 3 floréal, an 7 , et de l'ordonnance 
du 29 octobre 182Q K çoJi^uira facilement a la preuve de J'«* 
i pinion que nous soutenons ici ^ regrettant que Je* limites* 
ces notes ne nous pernwtteni.pa^dfrla.déyeloppeB* 
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*~ 2° Lés huissiers ont qualité pour signifier les acte» de 
juridiction disciplinaire , pourvu que ces significations lie 
soient pas mises k la charge des condamne», toutes pourvoi» 
tes disciplinait es devant avoir lieu sans frais. (Cour de cas- 
sation , 29 décembre 1632, pourvoi du sieur Marabran.) 

On ne saurait appliquer à ce cas les observations de la 
note précédente. Les huissiers sont des officiers ministériels 
qui ont un caractère reconnu par la loi , une capacité spé- 
ciale pour signifier tous actes judiciaires , et qui, à ce titre, 
ont le droit de requérir la force publique pour être secon- 
dés dans Fexercice de leurs fonctions. 



ART. 112. 

• 

*- Lcb rapports, procès-verbaux ou. plainte* con- 
statant des faits qui donneraient lieu à la mise en 
jugement, devant le conseil de discipline, du com- 
mandant de la garde nationale d'une commune ; 
seront adressés au maire , qui en référera au sous* 
préfet, Celui-ci procédera à la composition du 
conseil de discipline conformément à l'art. ioo fc 

Voir les articles 85, SO, «7, 100, 11S, 120, et les notes. 

ART. J l3. 

Le président du eôftseil convoquera les mem- 
bres , sur la réquisition de l'officier rapporteur, 
toutes les fois <fae te nombre et l'urgence des af- 
faires lui parait*6i*s l'exiger (a) 

- T«4r le^artSdesl^p^ 111,418, 1?p,et,iefnotes, ( ' 

a. — Les* conseils de discipline peuvent se réunir ef juger les 
dimanches et joars fériés* Aux termes de Particle 1 1 du décret 
du 1 7 thermidor an ff, toutes les autorités constituées doivent 
vaquer les jours de repos indiqués par le calendrier j atarïrç«< 
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Un jours de fêtes nationales , sauf les cas de nécessité et l'ex* 
pédition des affaires criminelles. H n'a pas été dérogé k cette 
disposition par tes lois postérieures du 18 germinal an 10 
et du 18 novembre 1814. De plus, par arrêt du 27 août 
1 807, la cour de cassation a décidé que l'article 1 1 du décret 
df l'an 6 précité s'applique non seulement aux affaires cri- 
minelles proprement dites, mais aussi aux affaires correc- 
tionnelles et de police ; et cette décision a été confirmée 
par des arrêts de date récente , et notamment par celui du 
8 mars 1832. Or, comme les conseils dé" discipline de la garde 
nationale sont assimilés aux tribunaux de simple police , on 
doit penser qu'ils ont , par analogie , la faculté de se réunir 
les dimanches et jours fériés , et que , dans ce cas , leurs ju- 
gements n'auraient rien que de légal. La cour de cassation 
l'a d'ailleurs ainsi jugé , par les mêmes motifs , et spéciale- 
ment pour les conseils de discipline , par un arrêt en date 
àa 8 décembre 1832. 

Les conseils de discipline étant des tribunaux exception-" 
neb , assimilés^ pour leur compétence , aux tribunaux de 
simple police , ils doivent être permanents , et se réunir 
pour juger dès qu'ils sont saisis de la connaissance d'un 
rapport qui constate un fait contre 'la discipline. L'action 
publique étant prescrite après une année révolue, à partir 
du jour où la faute a été commise , ils doivent s'assembler 
alors même qu'ils n'auraient k juger, dans le cours d'une 
année, qu'une seule faute disciplinaire. (Article 640 du 
code d'instruction criminelle.) 

ait. Il4. 

En cas d'absence , tout membre du conseil de 
discipline non valablement excusé sera condamné 
à une amende de 5 francs par le conseil de dis- 
cipliné , et il sera remplacé par l'officier, ion*- 
officier, caporal ou garde national, qui devra être 
appelé immédiatement après lui (a). 

Dans les conseils de discipline des bataillon* 
cantaanaux, le juge absent sera remplacé par 
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l'officier, sous-officier, caporal ou garde natio- 
nal du lieu où siège le conseil , qui devra être 
appelé d'après Tordre du tableau» 

Voir articles 104,105, et îes notes, 

" a. — 1° Les officiers rapporteurs et secrétaires du conseil 
sont compris dans la disposition de ce paragraphe , et pas- ' 
sibles des peines qu'il prononce. (Décision ministérielle.) 
Voir articles 101 , 103 , et les notes. 

— 2° Un conseil de discipline qui juge légitime une ab- 
sence dont il'n'a été d'aucune manière justifié, commet une ' 
violation de la loi. (Cour de cassation , 1 4 septembre t833.) 

— 3° Le conseil de discipline ne peut 'pas substituer à la 
peine d'une amende de , 5 francs celle d'un blême sévère 
contre un membre qui ne s'est pas rendu au conseil. (Cour 
de cassation, 12 mars 1833, pourvoi du sieur Laferté-Milon.) 

— 4° Les amendes ainsi prononcées .contre un membre 
du conseil de discipline sont rangées dans la classe des a- 
mendes de police, et rentrent, à ce titre , dans le» termes dV 
l'art. 466 du c. pénal, pour être appliquées au profit de la com- 
mune où la contravention a été commise, et versées en con- 
séquence dans la caisse communale. Le mode de recouvre- 
ment en est réglé par l'ordonnance du 30 décembre 1824, 
rendue en exécution du décret du 17 mai 1809, et de l'art. 
406 du code pénal. Un extrait de tout jugement discipli- 
naire prononçant une ameerde et devenu exécutoire doit 
être transmis, par le secrétaire du conseil , au receveur de 
l'enregistrement, qui doit en fâjre la recette, conformément 
à l'article 19 de La loi du 19 décembre 1790. ( Décision mi- 
nistérielle.) 

ABT. 1 1 5. 

' Le garde national cité comparaîtra en person-» 
ne (a), ou par un fondé de pouvoirs (b). 
Il pourra être assisté d'un conseil. 

Voir les articles 111, 116, 11.8, 120, 121 , 122, et les 
notes. 
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,11. — 1* Par cette disposition la loi a interdit un ancien 
usage, qui, dans le silence de la législation, s'était intro- 
duit dans les conseils de discipline , celui de se défendre 
par écrit et sans comparaître en personne. Aujourd'hui la 
présence du prévenu ou d'un mandataire est exigée. Tout 
moyen de défense qui serait adressé au conseil par voie de 
lettre ou de mémoire ne pourrait suppléer à la comparu- 
tion. Il y aurait lieu alors à prononcer par défaut , si les ré- 
quisitions du rapporteur se trouvent justes et bien vérifiées J 
( Article 150 du code de procédure civile.) 

— 2» J Le garde national qui , cité devant le conseil de 
discipline , a comparu et proposé une exception préjudi- 
cielle, a couvert par ce fait les nullités qui pourraient exis- 
ter dans la citation , . et n'est plus fondé à faire valoir qu'il 
avait été irrégulièrement cité. ( Cour de cassation , 22 oc- 
tobre 1831.) 

— 3° La comparution devant le conseil de discipline et la 
défense au fond couvrent les nullités de la citation. (Cour 
de cassation , 7 septembre 1833 , pourvoi du sieur Barthe.) 

— ¥ Si u après s'être fait représenter par un fondé de 
pouvoirs qui l'a défendu, le prévenu se présente lui-même 
au molment où le conseil de discipline a terminé sa délibéra- 
lion , et ou le président va prononcer le jugement , il n'a 
pas droit à ce que la parole lui soit accordée. (Cour de cas- 
sation, , 24 août 1832 , pourvoi du sieur Cher on.) Cet arrêt 
n'est basé que sur des considérations «Je fait, qui constatent 
d'ailleurs la Corée du principe en vertu duquel un président 
du conseil de discipline a tout pouvoir dans la direction de* 
débats , jusqu'au prononcé dix jugement. 

6. — 1° Quelle doit être la forme du pouvoir? La loi, en set 
taisant sur ce point , a laissé les conseils de discipline juges 
de la validité des mandats qui leur seraient présentes. Les 
usages varient a cet égard , et la cour de cassation n'a pas 
encore été saisie d'une difficulté de cette nature, à l'eflet de 
poser une règle certaine que les conseils de discipline dus- 
sent suivre comme une exacte interprétation de l'article fi 5. 
Suivant certains conseils , un pouvoir sous seing-privé , en- 
registré, est nécessaire ; suivant d'autres , tune simple lettre 
missive, une annotation écrite sur la citation , peuvent su£ c 
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ère. Nous pensons que ce dernier mode de constater lé pou- 
voir doit être accueilli, toutes les fois qu'il ne s'élève aucun 
doute sur sa sincérité. Il est conforme a ce que .prescrit 
Part. 1 985 Hn code civil, qui dit que le mandat peut être don- 
né par lettre et même verbalement, 

— 2 4 Le rapporteur qui n'a pas contesté devant le conseil 
le mandat en vertu duquel un tiers a été admis a défendre 
l'inculpé n'est plus recevante a contester ce mandat devant 
la cour de cassation (Cour de cassation, 16 mars 1833. Pour* 
voi du sieur Blanc.) 

Al&T. 11 6. 

Si le prévenu ne comparait pas au jour et 4 
l'heure filés par la citation, il sera jugé par dé- 
faut (a). 

L'opposition au jugement par défaut (b) devra 
être formée dans le délai de trois jours (c) , & 
compter de la notification du jugement (rf). Cette 
opposition pourra être faite par déclaration au 
bas de la signification (e). 

L'opposant sera cité pour comparaître à la plus 
prochaine séance du conseil de discipline (/). 

S'il n'y a pas opposition, ou si l'opposant ne 
comparait pas à la séance indiquée , le jugement 
par défaut sera définitif. 

Voir les articles 118, 120, 122, et les notes* * 

• 

«. — Si le prévenu ne comparait pas , le conseil de discf* 
pVne rend un jugement par défaut, dont la notification lui 
est laite et constatée dans Tes mêmes formes que la citation; 

Si dans les trois jours de la notification il n'est pas for* 

mé opposition au jugement par défaut , le jugement devient 
définitif. 

Si, dans les trois jours, l'opposition est formée par décht* 
totaon au secrétariat du conseil , le conseil admet l'opposa 
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lioa et fixe le jour où il sera procédé au. jugement contra- 
dictoire. ((Instruction ministérielle de 1822.) 

6. — 1°. Un jugement n'est par défaut qu'autant que l'in- 
culpé ne se présente pas et ne se défend pas. Sf le garde na- 
tional cité a comparu et s'est défendu, il ne peut'se préten- 
dre défaillant au jugement qui l'a condamné. (Cour de cas- 
sation ,'13 décembre 1832, pourvoi du sieur Lelièvre. ) Le 
jugement est également par défaut , lorsque le prévenu, ao 
lieu de comparaître, s'est défeudu par lettre. (Cour de cassa- 
tion, 22 octobre 1831 .) — Voir article 115, note <t. 

— 2° Est par défaut le jugement qui condamne un garde 
national cité devant le conseil de discipline où il a comparu 
et proposé une exception préjudicielle , et s'est retiré ensui- 
te sans vouloir se défendre au fond. (Cour de cassation, 
22 octobre 1831, pourvoi du sieur Laforgue.) 

s. — 1° L'opposition formée au jugement par défaut, a- 
vantque ce jugement ait été signifié, supplée ai* défaut de 
signification et fait courir le délai du pourvoi en cassation. 
( Cour de cassation, 29 septembre 1832. Pourvoi du sieur 
Puissan. ) 

— 2° Un pourvoi en cassation contre un jugement par 
défaut n'est pas recevable avant l'expiration du délai d'op- 
position. (Cour de cassation, 13 décembre 1822 , pourvoi du 
sieur Lelièvre.) 

4. — 1° Toute signification doit être faite à personne ou 
a domicile, à peine de nullité. Cette formalité est de r- 
gueur et substantielle. ( Cour de cassation , 29 novembre 
1832, pourvoi du sieur de Pracontal.) 

— 2® La signification d'un jugement, faite par un sergent 
de ville, est légale, les agents de la police administrative étant 
.assimilés, d'après l'article 209 du code pénal, aux agentsde la 
force publique. Cour de cassation, 1 " septembre 1 832, pour- 
voi du sieur Qussaud.) 

Voir les notes en suite de l'article 111. 

— 3° Lorsque, dans une notification, il 7 a différence en-i 
tre deux dates, l'une écrite en toutes lettres,- l'autre en 
chiffres, foi est due à la date édite en toutes lettres 1 4f 
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préférence a la date écrite en chiffres. ( Cour 4e cassation , 
14 juillet 1832.) 

•• — 1° L'opposition à un jugement par défaut, formée 
dans le délai légal , par une lettre remise au secrétariat du 
conseil de discipline , et dont l'existence est reconnue , est 
valable. (Cour de cassation, 28 décembre 1832 , pourvoi du 
sieur Villette.) 

— 2» Rien n'oblige a ce que l'opposition qui n'a pas été 
faite sur l'original de la citation soit signifiée par acte 
d'huissier, et le conseil de discipline qui déclare cette oppo- 
sition non valable viole l'article 116. (Cour de cassation, 
28 décembre 1832.) 

f. — 1° Un jugement rendu sur opposition a un jugement 
par défaut ne peut porter que sur les mêmes faits qui ser- 
vent de base au jugement par défaut. (Cour de cassation, 3Î 
mai 1833, pourvoi du sieur d'Àubigny.) 

— 2° Les vices d'un jugement par défaut disparaissent 
devant le jugement contradictoire qui, en maintenant le 
premier, le rectifie. (Cour de cassation, 27 avril 1833, pour- 
voi du sieur Sicard. ) 

Lorsque le jugement par défaut a été suffisamment mo- 
tivé , celui qui statue sur l'opposition peut se borner à s'en 
référer aux dispositions du premier jugement. ( Cour de 
cassation , 1** juin 1833.) 

— 3° Un conseil de discipline ne peut , sur une opposi- 
tion a une sentence par défaut , aggraver la peine contre le 
défaillant , par le motif seul qu'il ne se présente pas non 
plus lors du jugement qui statue sur son opposition. ( Cour 
de cassation , 7 mars 1 834. ) 

ABT. 117. 

L'instruction d« chaque affaire devant le con- 
il sei« publique , à peine de nullité' (a). 
La pohçe de l'audience appartiendra- au prési- 
dent , qui pourra faire expulser ou arrêter qui* 
conque troublerait l'ordre. 

9. 



seil 
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. Si le hfoublé est caufté pat un délit; il en ftfeftt 
dressé procès-verbal (b). 

L 'auteur, du trouble sera. jugé de suite par le 
copscil, si c'est un garde national, et si la faute 
n'epaporte qu'une peine que le conseil puisse 
.prononcer (c). 

Dans tout autre cas, le prévenu aew renvoyé 
et le procès-verbal transmis au procureur du 
roi (4) 

1 a. — 1* La publicité des séances est de droit commua , ê% 
cette règle n'est l'objet d'aucune exception, même dans la ju> 
ridiction militaire. Mais la présence cffectiye d'assistant* 
"n'est pas indispensable à la validité des jugements. II suffit 
que le lieu des séances ne soit [point interdit aux garde» 
nationaux ( ou autres ) qui voudraient assister au juge- 
ment. Les assistants doivent se tenir debout , [découverts 
et en silence Le président est investi du droit d'avertir, 
'd'exclure , dé faire arrêter même ceux qui ne garderaient 
"point le silence où ne se tiendraient pas dans les bornes d A 
n^pçct dû aux chefs et aux juges qui composent le conseil 
de discipline. Tout garde national assistant peut même pour 
cette faute être traduit devant le conseil et jugé séance te- 
nante. (Instruction ministérielle de 1822.) 

— 2 • Il ne suffit pas que l'audience ait été publique : il tant 
encore , a peine de nullité , que le jugement fasse mention 
de cette' publicité. (Cour de cassation, 13 octobre 1831, 
jtourvoi du sieur de Maliterné ; 2 décembre 1831 , pourvoi 
du sieur 1 Moureava! ; 11 février 1832.) La mention de pu* 
■ blicité faite au bas d'un jugement s'applique à tous les dé- 
bats de l'affaire. (Cour de cassation , 1" décembre 1832.) 

b. — Le procès-verbal doit être rédigé au nom du conseil 
d6 discipline et signé par difcun des membres qui le com- 
posent. (Argument dos articles 504 , 505 et 506 du eecte d'in- 
•értoipii wimibeite.) Ceu^piège doit servir de base au ju- 
gf men| que 1$ conseil ésf. appelé h rendre , si ce délit n'ex- 
cédé pas les bornes de sa compétence*. Si «u contraire i| 
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rend le prévenu passible des peines correctionnelles , il doit 
être adressé au procureur du {roi par l'intermédiaire du 
maire de la commune. 

e. — 1° L'outrage fait par geste ou par menace a l'un des 
membres des conseils de discipline , dans l'exercice de ses 
fonctions , est punissable des peines portées aux articles 22S 
et 226 du code pénal. (Tribunal de Nogent-le-Rotrou , ju- 
gement du 6 décembre 1832 ; tribunal de Dreux , jugement 
du 16 janvier 1832.) Les complices de ce délit sont punis- 
* sables de la peine portée en l'article 59 du dit code. (Tribu- 
nal de Gray , jugement du 4 février 1833.) 

— 2° Un officier qui troublerait l'audience d'un conseil 
de dicipline pourrait-il être jugé immédiatement) aux fer- 
mes de l'article 117, sans qu'il soit besoin de modifier la conv 
position du conseil , comme le veut l'article 1 tO? 

Consulté sur cette question , le ministre de l'intérieur a 
répondu que, «dans un cas de cette nature , les conseils de 
discipline n'ont pas besoin d'être saisis par le chef de corps, 
pomme le veut l'article 110 pour les cas ordinaires. De plus 
ils peuvent juger tout garde national, à quelque compagnie, 
ou bataillon qu'il appartienne , tandis qu'habituellement un 
garde national n'est justiciable que du conseil institué par 
te corps dont 11 fait partie. 

« On peut donc penser que ta compétence au conseil n'est 
pas non pu» limitée à raison du grade du prévenu. Les ter* 
mes mêmes de la loi autorisent positivement -cette mductiom 
tille dons* au- conseil le droit de juger immédiatement l'au- 
tour du trouble f sous deux conditions seulement : la pre* 
mière , quUl sera garde national ; la seconde , qiie la peine à 
prononcer sera de la Compétence du conseiL Si la loi euf 
exigé une troisième condition à raison du gradé du prévenu, 
elle l'eût exprimée aussi formellement que les deux autres. 
«Bien plus, la loi suppose si peu que, lorsque les deux 
conditions précitées sont remplies , il puisse y avoir des cas 
ou le prévenu doive être renvoyé devant un autre conseil 
de discipline, qu'elle ajoute que, «dans tout autre cas, la 
m provenu sera renvoyé au procureur du roi.» Or, comme 
ce ne serait pas devant le procureur du roi que serait ren- 



234 TIÏ RE 111, ART. IIS. 

voyé l'officier auteur du trouble , il faut qu'il soit jugé par 

le conseil même dont il a troublé l'audience. 

— 3° Il n'y a pas lieu a casser le jugement qui condamne 
le prévenu à six heures de prison , pour s'être livré, a l'au- 
dience du conseil de discipline, à des actes et à. des injures 
troublant l'ordre public. Ces faits peuvent , selon leur im- 
portance, être qualifiés par le conseil de désobéissance et 
^'insubordination, et punis, comme tels, par application du 
premier paragraphe de l'article 89. (Cour de cassation, 22 
octobre 1831.) 

ÀBT. il 8. 



Les débats devant le conseil auront lieu dans 
Tordre suivant (a) : 

Le secrétaire appellera l'affaire (6). 
En cas de récusation > le conseil statuera. Si hl 
récusation est admise, le président appellera, 
dans les formes indiquées par l'art. 1 14 , tes juges 
suppléants nécessaires pour compléter le con- 
seil (c). 

Si le prévenu décline la juridiction du conseil 
de discipline , le conseil, statuera d'abord sur sa 
compétence ; s'il se déclare incompétent, l'affaire 
sera renvoyée devant qui de droit \d). 
Le fecrétaÎTO lira le rapport , le procès-verbal 
i la plainte, et les pièces à l'appui (e). 
Les témoins , s'il en a été appelé par le rappor- 
teur et le prévenu, seront entendus (/). 
' Le prévenu ou son conseil sera entendu (g). 

Le rapporteur résumera l'affaire et donnera ses 
conclusions (h) L'inculpé ou son fondé de pou- 
voirs et son conseil pourront proposer leurs ob- 
servations (i). 

Ensuite le conseil délibérera en secret et hors 
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de .la présence du rapporteur (A), el le président 
prononcera le jugement (/ ) . 

Voir les notes des articles 83 et suivants , 1 JO a 122 , pour 
se faire une idée bien complète de la procédure et de la corn- 
pétence des conseils de discipline. 

a. — Le conseil de discipline devant lequel est renvoyée 
une affaire après cassation ne peut connaître que des faits 
de désobéissance et d'insubordination qui étaient soumis au 
premier conseil. (Cour de cassation , 12 octobre 1833 , pour » 
voi du sieur de Coursays.) ~ 

» 

6, — Le prévenu qui 9 sur l'interrogatoire du président 
du conseil , décline ses nom, prénoms et qualités , ne re- 
connaît pas implicitement la compétence du conseil , et 
peut eucore opposer l'exception d'incompétence. ( Cour de 
cassation , 6 septembre 1833 , pourvoi du sieur Chaignaud.) 

e. — 1° Les causes de récusation ne sont pas abandonnées 
par la loi du 22 mars à l'arbitrage des conseils de discipli- 
ne. Il faut , a cet égard , s'en référer au droit commun. (Cour 
de cassation , 31 mars 1832 , pourvoi du sieur Bertrand.) 

— 2° Une instruction ministérielle du 25 octobre 1831 a 
été publiée sur les conseils de discipline ; mais elle garde le 
même silence que la loi sur les circonstances qui peuvent 
donner* lieu à récusation. En se référant au droit commun, 
comme le prescrit l'arrêt- que nous venons de citer, on ne 
trouve que le code de procédure qui détermine un grand 
nombre de cas. Ils ne seraient certainement pas tous égale- 
ment applicables aux conseils disciplinaires. Mais nous en 
reproduirons quelques uns qui , par leur généralité , ne 
pourraient être que difficilement écartés parles conseils. 
de discipline. Ahisi nous pensons qu'il y aurait , devant ces 
conseils , liru à récusation dans les cas suivants : 

1* Si le juge est parent ou allié de l'inculpé , jusqu'au de* 
gré de cousin issu de germain inclusivement ; 

> S'il v a eu , 4e la part du juge, contre la partie , agrès- 



21» TITRE m, ÀKT. 11 S. 

sion, injures ou menaces, verbalement ou par écrit, de- 
puis l'instance ou dans les six mois précédant la récusa- 
tion proposée j 

, 3° S'il y a eu procès criminel, dans les cinq ans qui ont 
précédé la récusation , entre le juge et ses alliés en ligne di- 
recte d'une part , et l'inculpé ou l'un de ses parents et alliés 
dans la ligne directe, d'autre part : les procès criminels, 
qui compromettent toujours la vie ou l'honnenr des accu- 
sés, excitent les haiues les plus fortes entre les deux famil- 
les qui les* ont soutenus. 

4° Si le juge est dans la dépendance de la partie, a titré 
de débiteur ; 

5° Si le juge a reçu un présent de l'inculpé. ( Voir Code 
de procédure civile , art. 378 et suivants») 
* Les causes de récusation que nous venons de reproduire 
contre les juges seraient également applicables au mims* 
1ère public. 

— 3* U n'est pas nécessaire que l'acte de récusation des 
faftembres du conseil de discipline soit notifié avant rappel 
de l'affaire. La récusation peut être proposée soit Verbale- 
ment , audience tenante, après l'appel ; soit par écrit, avant 
l'audience ou après l'appel. (Cour de cassation ^10 septem* 
bre 1331 , pourvoi du comte de Préaulx») 

— 4° Un juge du conseil de discipline ne peut pas être ré- 
cusé sur le motif qu'il est frère du lieutenant qui a rédigé la 
plainte. (Cour de cassation, 12 octobre, pourvoi du sieur 
Bouttincau.) * 

— 5° N'est pas dans un cas de récusation le chef de 
corps qui a transmis les rapports et procè*-vecbaUx au con- 
seil de discipline. (Cour de cassation, 17 mars 1832.) 

— 6° Mais peut être récusé le chef de bataillon qui pré- 
side le conseil de discipline dans une affaire où l'inculpé est 
prévenu d'avoir tenu à son égard une conduite qui porte ai- 
teinte à la discipline. (Cour de cassation, 31 mars -1S32, 
pourvoi du sieur Bertrand.) Dans ce cas* le chef de batail- 
lon peut être considéré comme ayant un intérêt personnel 
à l'affaire. 

*~ 7° Le plus ancien capitaine doit présider le conseil ds 
discipline en remplacement du «nef de bataillon canlono* 1 
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qui se récuse ou qui est récuse, (Décision ministérielle du 
7 octobre 1833.) 

— 8° Un capitaine qui a visé le rapport du sergent-major 
contre un garde national n'est pas dans le cas d'être récusé, 
lorsqu'il siège dans le conseil de discipline appelé a statuer 
sur cette plainte* (Cour de cassation , 24 février 1832, pour- 
voi du sieur MoreL) 

— 9° La récusation n'est pas un moyen d'ordre public qui 
doive être suppléé d'office par le conseil de discipline , lors- 
qu'il n'est pas proposé par le prévenu* (Cour de cassation , 
24 février 1832 , pourvoi du sieur Morel.)' 

-. — 10° Bien que la récusation ne s'exerce qu'à, l'égard d'un: 
ou de quelques uns des juges , il est quelquefois des circon- 
stances où ce moyen peut s'appliquer a la composition en-» 
tiare du conseil. C'est le cas alers de former une demande^ 
en rcuvoi pour cause de suspicion légitime. La cour de cas- 1 
sation a jugé , par arrêt du 14 juillet 1832 , que les disposi- 
tions de l'article 544 du code d'instruction criminelle sont 
^gaiement applicables à la juridiction disciplinaire, et que 
£es officiers rapporteurs sont recevantes à demander le ren- 
voi d'une affaire devant un autre conseil pour cause de susr 
jucioa légitime* 

, 4é t — 1° TJa conseil de discipline devant lequel on ét$vë 
june exception préjudicielle doit , sous peine de nullité , sta- 
tuer sur cette exception avant de prononcer sur le fond. 
(Cour de cassation , 20 septembre 1833.) Mais si le prévenu 
ja'a. pas proposé son décliuatoire par des conclusions for-, 
me|les, il n?£ a nulle nécessité pour le conseil de statuer 
d'abord et séparément. (Cour de cassation , 31 mars 1831 .) | 

-r > Le tribunal dont U compétence a été déclinée sans 
•gu'ilait été articulé aucun grief précis* et sous le seul motif 
que tout était illégal, motive suffisamment sa décision sur 
la . compétence en décidant dans le jugement que toutes 
les formalités voulues par la loi ont été, en toute circon- 
Stance* exactement * emplies. 

Ue conseil de discipline se conforme aux règles.de sa conv 
xiéftence lorsqu'il -déclaïc n'avoir point à s'immiscer dans 
jtexiimmde l'accomplissement des formalités relatives soit 
à l'existence soit à la composition des jurys de révision , en 
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'matière de pourvois formés par des gardes nationaux tou- 
chant leur qualité , et qu'il se borne à surseoir , dès que ces 
gardes nationaux cités devant lui justifient de ce pourvoi. 
TCou'r de cassation , 26 avril 1833 , pourvoi du sieur dé 
Alégan.) 

— 3° Le conseil de discipline qui se déclare incompétent 
pour statuer sur les refus de service imputés a un garde na- 
tional régulièrement inscrit sur les registres-matricules 
viole les articles 84 et 89 de la loi. (Cour de cassation , 22 
mars 1833 , oourvoi du sieur Marchai/ 

s. — 1° A défaut de lecture des rapports relatif aux délits 
•ors du jugement définitif, il suffit pour le droit de défense 
(qu'il soit constaté que lecture a été donnée de là citation con- 
tenant articulation du fait de la poursuite , et se référant à 
un précédent jugement par défaut qui précisait la date des 
délits imputés. (Cour de cassation , 5 janvier 1833, pourvoi 
du sieur Ducharaud.) 

— 2° Les rapports et procès-verbaux ne font pas foi , jus- 
qu'à inscription de faux , des faits poursuivis. Ils peuvent 
être combattus par la preuve testimoniale. En conséquence, 
si le prévenu, 'tout en déclarant qu'il s'inscrit en feux contre 
eux, ne présente pas de témoins pour les contredire , le con- 
seil de discipline doit passer outre sans avoir égard a Fins- 
cription de faux. (Cour de cassation , 2 mars 1832, pourvoi 
dû sieur Denize.) 

— 3° Les rapports ou plaintes d'un officier sur des faits à 
lui personnels ne peuvent avoir foi -en justice , s'ils ne' sont 
appuyés de témoignages. (Cour de cassation, 16 mars 1933 , 
pourvoi contre le sieur Blanc.) 

— ¥ Il y à lieu , sous peine de nullité , a recommencer 
les débats , si un des membres du conseil est remplacé" par 
un autre membre , après la lecture du rapport des pièces. 
(Cour de cassation , 6 juillet 1833 , pourvoi du sieur Cotte- 
net.) 

— 5* Lorsqu'un garde national est poursuivi devant le 
conseil de discipline ,.pour avoir manqué a une garde hors 
de tour infligée par le chef du corps , le conseil de discipline 
ne peut pas examiner si celte garde avait été justement in- 

» * • * 
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Agfe. (Airétfe la cotir de cassation du 29 novembre 1832, 
'pourvoi du sieur BCaisonneuve. ) 

. — é> Le fait que le rapport qui a servi de base a la pour- 
suite n'a pas été rédigé par le sergent-major est indifférent, 
si le double manquement à un service d'ordre et de sûreté 
n'est pas méconnu par le demandeur. (Cour de cassation , 
24 novembre 1832, pourvoi du sieur Gauren.) 
, — 7° La loi n'exige pas que le rapport fait sur un dé- 
lit commis au poste , par un officier ou sous-officier chef de 
poste» pendant l'absence momentanée de l'officier supé- 
rieur, soit certifié par ce dernier. Le conseil de discipline 
saisi de ce rapport suivant les formes voulues par l'article 
110 ne peut en prononcer l'annulation sans violer la loi. 
(Cour de cassation, 22 mars 1833, pourvoi du sieur Ar- 
cher.) 

-r- 8» TJn rapport ne peut être annulé peur défaut d'ob- 
servaupn de formalités prescrites par un règlement , lors- 
que d'ailleurs toutes celles que la loi prescrit ont été ob- 
servées. (Cour de cassation , 6 avril 1833 , pourvoi du sieur 
Rodrigues.) 

f. — 1° La loi du 22 mars, en gardant le silence sur les 
formes à suivre pour l'audition des témoins, est censée se 
référer à celles établies dans l'espèce par le code d'instruc- 
tion criminelle, pour les tribunaux de simple police. 
(Cour de cassation, 8 février 1833 «pourvoi du sieur Huart.) 

-r 2° Le témoin cité à déposer devant un conseil de dis- 
cipline doit , sous peine de nullité , prêter le serment de 
dire toute la vérité , rien que la vérité , selon qu'il est pres- 
crit par l'article 155 du code d'instruction criminelle. Tou- 
te autre formule rendrait le jugement nul. ( Cour de cassa- 
tion, 17 février 1832, pourvoi du sieur Bureau. ) 

— 3° L'officier qui a rédigé le rapport ne doit pas prêter 
le sermeut exigé des témoins , lorsqu'il est appelé à déposer 
devant le conseil de discipline. Il n'est entendu alors qu'kf 
titre de renseignement. (Cour de cassation , 6 juillet 1833 , 
pourvoi du sieur Lboiry. ) 

— 4» Le sergent- major peut être entendu à titre de ren- 
seignement, et n'est point , dans ce cas, tenu de .prêter 
préalablement le serment prescrit par l'article. 1 55 du code. 
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iPiiistruclKHi criminelle. (Oottir de- -cmbkini ^ odHMfe 

1831 , pourvoi du sieur Chauvenet.) 

— 5» 11 n'est pas nécessaire , penr raudmon des ttotoins 
devant le conseil de discipline , qu'il y ait en citation et ne» 
tification. préalables. (Cour de cassation, 16 mars 1833, 
pourvoi du sieur Blanc.) 

— 6* Lorsqu'un prévenu demande que trois membres dé 
conseil soient entendus comme témoins , ces trois membres 
peuvent prendre part à la délibération et a la décision du 
conseil sur cette,demande. (Cour de cassation , 36 janvier 
1 833, pourvoi du sieur de Trefferest.) Mais si le conseil décidé 
qu'ils doivent déposer en qualité de témoins , ils ne peuvent 
plus prendre part à la délibération du fond en qualité dé 
juges. (Cour de cassation, 30 septembre 1833, 28 décembre 

1832, pourvoi du sieur Darroy.) 

— 7« Le conseil de discipline ne peut pas repousser le 
témoignage des gardes nationaux cités parle rapporteur, 
sur le motif qu'ils étaient de service en même temps que le 
prévenu , lors des laits reprochés. (Cour de cassation , 20 
septembre 1833 pourvoi du sieur Boucher.) 

Or.— 1° L'interrogatoire de l'inculpé n'est pas une forma- 
lité substantielle ; il suffit que la plainte ou le rapport soient 
lus a l'audience. (Cour de cassation, 29 décembre 1832, 
pourvoi du sieur Genelle.) 

Cet arrêt nous semble devoir être entendu en ce sens qu'il 
n'est pas nécessaire que l'inculpé soit interrogé sur la vé- 
rité des faits énonces dans la plainte, pour qu'il les recon- 
naisse exacts ; mais il faut qu'il soit interrogé sui ses moyens 
de défense , et de manière à pouvoir expliquer au conseil 
les causes qui ont motivé sa faute. La défense est une for* 
malité essentielle du jugement, puisqu'elle est prescrite par 
les paragraphes 7 et 9 de l'article 118. Ainsi d'ailleurs l'a 
jugé la cour de cassation par un arrêt du 14 juillet 1832. 

— 2* Est nul le jugement rendu par un conseil de discà» 
ptine qui a refusé de communiquer au prévenu le tableau 
général qui doit être dressé , aux termes de l'article 10S. 
(Cour de cassation , 6 septembre 1 833.) 

■— 3° Lorsque le prévenu articule pour sa défense l'irré* 
fcularité dans la composition du .conseil , fondée sur Pinob- 
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servation de l'ordre d'inscription dit tableau, et qi&liavor • 
que à Pappui la représentation de ce tableau , le conseil ne 
peut lui dénier le droit d'établir la preuve de son excep? 
tion. Autrement, s'il rejette l'exception proposée, sans avoir 
fait procéder à la vérification du fait allégué , il viole la loi 
et porte atteinte aux droits de la défense. (Cour de cassa- 
lion , 6 septembre 1 833 , pourvoi du sieur Chaignaud.) 

— 4° Lorsqu'un garde national pose des conclusions 
formelles pour être admis à prouver qu'au moment ou 
1rs ordres de service avaient eu lieu , il était absent de, 
bonne foi , le conseil doit , sous peine de nullité , statuer sur 
ces conclusions avant de condamner pour manquement jau 
service. ( Cour de cassation ,, 3 octobre 1833, pourvoi do, 
sieur Corvisart.) 

— 5° Un conseil de discipline peut admettre comme ex-* 
cuse accidentelle et momentanée l'état de maladie du pré-» 
venu, (Cour de cassation , 2 février 1833, pourvoi; du sieur, 
fclanet.) 

— 6° Le recours à fin de radiation des contrôles, forme 
postérieurement à des ordres de service , n'excuse point le 
manquement h ces services. (Cour de cassation, 1" mars 
1832, pourvoi du sieur Legonidec.) 

-7 7° Le recours devant le jury de révision n'arrête point 
le cours de l'action disciplinaire dans tous les cas où ce re-? 
cours est fondé sur des faits ou motifs qui n'ont rien de 
personnel au prévenu. (Arrêt de la cour de cessation du 2i 
décembre 1831 , pourvoi du sieur Cuillaome Ducos.) • 

— 8° Les conseils de discipline ne sent, pas compétente 
pour décider si un citoyen doit être ou non porté eu cont 
trôle du service ordinaire "ou an contrôle de réserve. Le 
pourvoi formé devant le jury de révision contre unedéei* 
sion du conseil de recensement suspend l'effet de cette -dé* 
cjsion. (Cour de cassation , 1 3 octobre 1831 .) 

— 9° Lorsqu'un citoyen est porté sur les contrôles de le 
garde nationale > et que son recours en radiation est posté- 
rieur aux ordres de service , le conseil peut passer outre ex 
le condamner pour refus de service. (Cour 4e cassation , 6 
janvier 1832, pourvoi du sieur de Lostantje.) 

— 10» Lorsqu'un citoyen maintenu par le conseil de re* 
çeiuemeni sur les contrôiej delà garde netiottale s'est H± 
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gulièrement pourvu en radiation devant le jury de révision, 
avant les ordres de service auxquels il a manqué, le conseil 
ée discipline est tenu de surseoir au jugement. (Cour de cas* 
sation , 7 janvier 1832 , pourvoi du sieur Vanquem , et .29 
décembre 1882, pourvoi du sieur Darques.) 

— 11° Le citoyen , qui , après une première radiation des 
contrôles, y est inscrit de nouveau Tannée suivante, ne 
peut pas se fonder sur ce que cette inscription a eu lieu sans 
sa participation , pour se prétendre , devant le conseil de 
discipline , étranger a la garde nationale. (Cour de cassation, 
2 février 1833 , pourvoi du sieur Marchel.) 

— J12° Une réclamation faite devant le jury de révision con- 
tre l'organisation delà garde nationale ou la validité des élec- 
tions , fondée sur des omissions ou irrégularités commises 
dans la formation du contrôle du service ordinaire , ne sus- 
pend pas l'action disciplinaire. ( Cour de cassation , 17 dé- 
cembre 1831 , pourvoi du sieur Robinet, et 17 mars 1332, 
pourvois des sieurs Duplessis de Grénédan et Dodeman.) 

— 1 ° Le-conseil, nonobstant une demande en remise , 
peut statuer au fond , s'il croit l'affaire suffisamment éclai- 
rée. Les réquisitions du demandeur doivent s'entendre des 
conclusions aussi bien que des développements de fait et de 
.droit et du résumé. Ainsi , est régulier en ce sens le juge- 
ment qui constate que le demandeur a été entendu en ses 
réquisitions. (Cour de cassation, 21 février 1833, pourvoi 
contre le sieur Hamard.) 

— 14» Dans aucun cas le conseil de discipline ne peut mo- 
tiver un jugement de condamnation sur ce que la défense du 
prévenu a été devant lui une preuve d'insubordination. Si 
la défense est répréhensible , elle constitue un fait nouveau, 
une infraction d'audience ; qui peut être réprimée par le 
conseil dans les limites des peines pour lesquelles il est com- 
pétent; mais cette défense ne peut jamais changer la nature 
Au fiait qui amenait le délinquant devant lui : autrement !• 
défense; ne serait plus libre. (Cour de cassation, 6 juillet 
1 833 , pourvoi du sieur Amblard.) 

, — 15» On ne peut pas dire quHl y a eu entrave portés 
à la liberté dé la défense devant le conseil de discipline 
lorsque le président n'a interdit la parole au préveuu ou à 
*W défenseur que parce qu'il s'écartait des points de hit et 
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4e droit 4e la cause , lorsque , d'ailleurs', * e prévenu ou son 
défenseur a été admise prendre des conclusions sur lesquel* 
le* lé conseil a statué. (Cour de cassation, 22 octobre 1831 » 
pourvoi du sieur Delafargue.) 

A.— !• Cette formalité est substantielle. Le jugement 
doit constater, à peine de nullité , que le rapporteur a été 
entendu dans ses conclusions. (Cour de cassation, 7 juillet 
1S32.) 

— 2° Le conseil de discipline ne doit jamais statuer ayant 
les conclusions du rapporteur. Mais si , lorsque les choses 
sent encore entières, par exemple pendant la délibéra- 
tion , ou après avoir rendu un jugement purement prépara- 
toire j il s'apercevait que ces conclusions n'ont pas été don- 
nées, il pourrait ri parer immédiatement cette omission. 
(Cour de cassation , 22 octobre 1 S31 .) 

t.~— 1° 11 est à remarquer que, suivant l'ordre de procé- 
der qui est indiqué par cet article , la parole doit rester 
en deenier lieu au prévenu, et non à l'officier rapporteur.' 

— 2' Les conseils de discipline peuvent, comme les tri*, 
bunaux ordinaires , prononcer leurs jugements dans la 
séance ou l'instruction a été terminée ou dans la séance sui- 
vante. Us peuvent encore, avant d'être entrés en délibéra- 
lion et après la défense des prévenus, ordonner, pour, 
éclairer leur religion, que de nouveaux témoins, seront 
entendus. ( Cour de cassation , 7 septembre 1833 , pourvoi 
du sieur Bartbe. ) • - 

A. — 11 faut entendre cette disposition en ce sens qu'il 
y aurait vice substantiel dans le jugement a la délibération 
duquel le rapporteur aurait participé. (Cour de cassation, X 
mars 1832 , pourvoi du sieur Denise. ) Mais il n'y a pas nul- 
lité si le rapporteur est présent k l'audience où délibère le 
conseil. 



1.-1° Les jugements des conseils de discipline qui ne 
contiennent pas les motifs sont nuls, aux termes de Par-* 
ticle 7 de la. loi du 20 avrU 1810. (. Cour de cassation , 11 lé- 
vrier 1832. ) 
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Cette décision s'applique également aux jugement» par 
défaut et a ceux par lesquels le conseil accueille oit rejette 
une demande exceptionnelle fondée sur des moyens de ré- 
cusation , d'incompétence, ou sur des moyens que la situa- 
tion du prévenu lui permet d'employer. On considère com- 
me n'étant pas motivé le jugement qui n'exprimeras posi- 
tivement pour quei manquement au service ou pour quelle 
saute de discipline il applique la peine. 

— 2° Lorsqu'un jugement par défaut n'est pas motivé, 
niais que le jugement conurmatif rendu sur l'opposition l'est 
suffisamment, il ne peut y avoir lieu à cassation pour dé- 
faut de motifs. ( Cour de cassation, 27 avril 19)3, pourvoi du 
sieur Sicard. ) 

. — 3* lie jugement définitif qui ordonne l'exécution d'un 
jugement par défaut motivé par lui-même , et qui adopte 
les conclusions du rapporteur, est suffisamment mothré^si le 
demandeur n'a pas présenté de moyens nouveaux sur les- 
quels il doit être statué par moU& séparés. ( Cour de cassa- 
tion, 29 décembre 18Î2, pourvoi du sieur Mambrun.) 
. — # 11 n'y a pas nullité dans le jugement qui pro- 
nonce une condamnation sur deux motus dont l'un suffit 
pour entraîner cette condamnation , et dont l'autre repose 
stir*un fait pour le met le conseil de discipline est incompé- 
tent. (Gourde cassation, 14 septembre 1833, pourvoi du 
sieur Marx.) 

— 5* lorsqu'un garde national est cité et condamné par 
défaut pour un seul manquement spécialement désigné , il 
ne peut pas être condamné par le jugement de débouté 
d'opposition à la peine de l'emprisonnement , comme coupa- 
ble de plusieurs manquements , sans désignation précise. 
(Gourd* cassation-, 31 mai 1833, pourvoi du sieur d'Au- 
iigny.) 

—. 6> L'omission dans le jugement de la date du refus de 
service poursuivi ne constitue pas une nullité, lorsque, 
du reste , la citation contient cette date. (Cour de cassation, 
18 février 1833, pourvoi du sieur Vincent.) 

.— * 2° La coiftiamnatum ne peut être motivée sur des 
faits antres -que ootix pour lesquels le prévenu a été'cjré, et 
q» MutanliaiBM*>tta«*'l* eftttkm; (Cfeor de cassation , fi 
mai 1832.) v 
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•*- 5°, Il «.'est pas nécessaire que le jugeaient statue .spé- 
cialement etavec matife sur les moyens et conclusions de 
J'inculpe , lorsque ces conclusions n' ont pas été formelle- 
ment déposées. (6our de cassation , 24 novembre 1832.) 

— 9°.^e conseil de discipline ne peut pas, en statuant 
sur l'opposition à un jugement par. défaut , Faire entre? 
dans les éléments de la condamnation des manquements, 
postérieurs au jugement par défaut. (Cour de cassation , 16 
inaj 1833> pourvoi du sieur Desjardins,) 

„ . — 10° Le jugement qui condamne à la fois plusieurs in- 
dividus est valable , lorsque le délit est de même nature et 
de même date , et surtout lorsqu'il constate que les incul- 
pés .ont unanimement demandé la jonction. Dans] ce cas , il 
n'y a lieu à un jugement. séparé que si le demandeur dé- 
pose des conclusions, sok a raison d'une plainte en-abus^ 
de pouvoir, soit à raison de moyens justificatifs étrangers 
au chef de I'accusatipn..(Çeur de. cassation > 24 novembre 
4 832 , pourvoi du sieur Gaurasuj , 

— 11° La lecture, à l'audience, des termes de la loiappli~ 
quée, n'est point une formalité substantielle pour les juge- 
ments des conseils dedisciplinet (Cour» de cassation > 29 no* 
veuibre 1832 > pourvoi du sieur Maisonneuve.) 

—12° L'article 161 du iode d'instruction criminelle n'e$t 
pas applicable aux conseils de discipline f il nVst pas néces- 
saire, à peine de nullité, que. les jugements de ces conseils. 
contiennent le texte des- articles de loi qu'ils appliquent, 
(Cour de cassation, 2 mars 48)2 , pourvoi du sieur Carvois, 
et 12 octobre 1833 , pourvoi contre le sieur Gaftinet.} 
. 13° Il n'est point prescrit, à peine de, nullité, que le ju- 
gement soit signé par tous les membres du conseil , lorsque 
d'ailleurs il est suffisamment constaté que Je conseil était 
composé du nombre de membres voulu par la loi. (Cour de 
cassation» 22 octobre 1831 , 6 janvier 1832.) 

—14» Il n'ist pas nécessaire que le nom du rapporteur soit 
«nonce dans le jugement du conseil de discipline. (Cour de 
cassation , 18 février 1832, pourvoi du sieur Baudot) 

— J5° L'<oA«cier rapporteur ne doit pas signer le juge- 
ment. Cepfcnjiants'ii y a apposi-sa .signature , ou. ne peut t^ 
rer de là aucune cause du nullité , la loi ne le défendant 
gas. (Cour 4e cassation , 29 décembre 1 832.) 
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~* 16* La signature du jugement dans les vingt-quatre 
neures de sa prononciation n'est point prescrite a peine de 
nullité. (Cour de cassation , 20 avril 1833 , pourvoi du sieur 
Germain.) . 

— 17« Un conseil de discipline peut valablement condam- 
ner le prévenu aux dépens liquidés pour indemnités aux 
témoins , d'après le tarif du 18 juin 1811 . (Cour de cassation 
du 19 janvier 1833, pourvoi du sieur de Préaulx.) 

— 18° Est nul le jugement vendu par un conseil compo- 
sé de juges parmi lesquels ils s'en est trouvé qui n'ont point 
assisté a toute la discussion de la cause. (Cour de cassation, 
25 février 1833, pourvoi du sieur Cottenest.) 

— 19» Le jugement «est nul s'il a été rendu avec Te con- 
cours d'un officier qui n'avait pas encore prêté le serment 
exigé par l'article 57 de la loi. (Cour de cassation , 2 mars 
1832 , pourvoi du sieur Cavrois.) 

— 20° TJn jugement est valide bien qu'un parent du con- 
damné se soit trouvé au nombre des membres du conseil de 
discipline , s'il est constaté qu'il n'a pris aucune part à la 
délibération et qu'il restait un nombre suffisant de juges. 
(Cour de cassation, 12 mai 1832, pourvoi du sieur finouf. ) 

— 21° Est nulle jugement du conseil de discipline- qui 
constate l'existence d'un fait allégué contre le prévenu', eu 
le motivant sur la connaissance que les membres du conseil 
en ont personnellement. Il y a excès de pouvoir, en ce que 
le conseil â réuni les fonctions de témoin et,' celles de juge. 
(Cour de cassation , 1 1 janvier et 26 juillet 183*.) 

— 22° Est nul le jugement qui prononce une peine pour 
un fait déjà puni. (Cour de cassation, 16 février 1833, pour- 
voi du sieur Benedicentt.) 

— 23* Le conseil de discipline ne peut , sans déni de jus- 
tice, renvoyer le prévenu a la justice du chef de corps. (Cour 
de cassation, 25 janvier 1833 , pourvoi du sieur Fauquet)Oe 
même, il ne peut lui infliger une garde hors de tour comme 
ptinition. 

— 24° TJn conseil de discipline légalement saisi d'une con- 
travention ne peut surseoir indéfiniment à faire droit sur 
l'application de la loi. ( Cour de cassation , 27 septembre 
1833.) * 

— - 25° Un conseil de discipline , en déclarant l'inculpé con. 
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vaincu ies faite prévus et punis par la loi, de peut pairie re- 
lever de la poursuite sur le motif qu'il ignorait les disposi- 
tions de la loi. (Cour de cassation, 1 2 octobre 1 833 , pourvoi 
contre le sieur Pernet. ) 

— 26» Il n'y a pasnullité d'un jugement du conseil de dis» 
ciplrâe qui, en prononçant la peine de l'emprisonnement , 
ordonne qu'elle sera exécutoire dans les vingt-quatre heu- 
res de la signification. (Gourde cassation, 1 7 mai 1833, pour- 
voi du sieur Gardes fils.) Mais ce jugement ne prive pas par 
là le condamné du droit de se pourvoir et de l'effet sus- 
pensif du pourvoi. Cette exécution ne doit s'entendre que 
du moment où la condamnation est devenue exécutoire. 
( Même arrêt.) 

. — 27° (a signification d'un jugement faite par un agent de 
la police administrative est valable. Il n'est pas indispensar 
ble que la qualité de cet agent soit exprimée dans l'acte 
de signification. ( Cour de casssation , 29 décembre 1832 , 
pourvoi du sieur Genelle. ) 

— 28* La signification est nulle lorsqu'elle est faite seule- 
ment au lieu de la résidence , et non a personne ou à do- 
micile. Mais cette nullité n'entraîne pas la nullité du ju- 
gement et ne peut étire présentée comme un moyen de cassa- 
tion. ( Cour de cassation ,19 novembre et 14 juillet 1832. ) 

— 29° Si le rapporteur craint que l'agent chargé de noti- 
fier le jugement ne commette quelque nullité dans cette si- 
gnification, il peut s'en désister, et le désistement rend la si- 
gnification tellement non avenue, que le délai pour se pour- 
voir en cassation court, non pas de la première , mais de 
la seconde signification. (Cour -de cassation, 28 décembre 
1832.) *:' 

— 30° Le jugement fait foi jusqu'à inscription de feux des 
faits qu'il constate , et exclut nécessàîremement les faits 
contraires. Le jugement est légal lorsqu'il constate tous les 
faits qu'il doit établir d'après la ltô. ( Cour de cassation , 1" 
juin 1833, pourvoi du sieur Pacotté,) Il doit énoncer toutes 
les raisons de fait et de droit propres à justifier son dispo- 
sitif. ( Arrêt du 27 avril 1833,} 

— 31» On acte de notoriété reçu parle juge de paix, con- 
tenant les déclarations faites par un certain nombre d'audi- 
teurs présents â la séance du conseil , ne saurait servir à 

///. Lit. 10 
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prouver centre le contenu ou jugement* ( Copiée /cau- 
tion , 1* juillet 1932.) 

— 32* La seule déclaration qu'on s'inscrit en feux contre 
un jugement du conseil de discipline ne suffit pas pour em- 
pêcher de suivre les formes de procédure prescrite* pour 
Proscription de feux. ( Cour de cassat i on , 7fr avril 1833 , 
pourvoi du sieur Harivd. ) 

A.RT\ 119; 

Les mandats d'exécution de jugement des con- 
seils de discipline seront délivrés dans la même 
forme que ceux des tribunaux de simple po- 
lice («)• 

a. — 1° Les mandats d'exécution des jugements des tribu- 
naux de simple police sont délivrés sur un extrait des mi- 
nutes du greffe de ces tribunaux , lequel , en suite de la re- 
production textuelle du jugement , porte un visa pour va- 
loir exécution, signé du magistrat qui a rempli les fonctions 
du ministère public près le tribunal. Mais une telle disposi- 
tion ne dit pas comment sera poursuivie l'exécution des 
jugements disciplinaires. Sur ce point, l'instruction minis- 
térielle du 15 mars 1822 , que nous avons déjà citée, conte- 
nait les dispositions suivantes : 

« Lorsque l'autorité administrative est obligée d'interve- 
nir pour assurer l'exécu^on des jugements rendus par les 
conseils de disciplflie , le commandant de la garde commu- 
nale ou cantonna}* adresse au maire une expédition en for- 
me exécutoire du jugement qui exige cette intervention. 

« Le maire et , dans fe cas ou il y aurait lieu d'en référer 
a l'autorité supérieure , le sous-préfet ou le préfet, met au 
bas de l'expédition sa réquisition écrite et signée dans les 
fermes prescrites par l'instruction du 13 floréal an vu, cha- 
pitre 5, et par le règlement sur le service de la gendar- 

10e rie 

« Le' commandant de la gendarmerie , aont cette réquisi- 
tion devtontki garantie, est tenu d'/ déférer et de prendre 
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i les me^hies nécessaires pour as&irer l'exécution du 
jugemi ut. Il pont et liait mer d'ailleurs, ^ans cette esta* 
tien , de tons les ménagements convenables , surtout lors* 
qtoe le garde national condamné n'oppose aucune résista*» 
ce, et lorsqu'il est pèr&de famille bu chef d'établissement 4 

— 2° Les officiers-rapporteurs ne sont point charge de 
poursuivre l'exécution des jugements disciplinaire». Ainsi , 
lorsqu'un jugement n'a point été exécuté par le condamné* 
sur la notification qui lui en a été faite , le rapporteur em 
transmet une expédition en forme exécutoire au maire, 
nui doit prendre les mesures nécessaires pour en assurer 
Inexécution. (Décision ministérielle.) 

* — 3° Dans les villes où un commandant supérieur est 
établi en vertu de l'article 65 , l'exécution des jugements 
peut être poursuivie par les soins du chef de Peuu>major 
général , qui prend toutes les mesures nécessaires. C'est de 
cette manière qu'il est' procédé à Paris. 

— *» Les actes de poursuites et d'exécution doivent être 
signifiés par les mêmes agents que ceux désignés pour por- 
ter les citations. Voir les articles 1 1 1 et 1 18 , et leénotes. 

— 5° M. le ministre de l'intérieur ayant demandé * M. *c 
garde des sceaux son avis sur le point de savoir devant qui 
doivent être portées les questions relatives a l'exécution des 
jugements des conseils de discipline de la garde nationale, 
et les réclamations élevées par les condamnés relativement 
à leur identité , M. le garde des sceaux lui a fait la réponse 
suivante : 

« En général , lorsqu'une condamnation rendue par un 
tribunal de répression est devenue irrévocable , et qu'il est 
procédé a son exécution , il n'appartient ni aux agents de la 
force publique de la suspendre, ni aux particuliers d'y met* 
tre obstacle , sous quelque prétexte que ce soit. Si le juge- 
ment contient une légère inexactitude dans l'indication du 
nom du condamné , et que néanmoins il n'y ait point de 
doute sur son identité , aucune réclamation ne saurait re- 
tarder l'arrestation et l'emprisonnement. Mais , dès que le 
condamné est incarcéré , il peut adresser sa plainte soit à 
l'officier du ministère public, soit au juge d'instruction ou 
un juge de paix , lesquels sont tenus , conformément à l'ar- 
ticle 616 du code d'instruction criminelle , de se transpor- 
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ter sur-le-champ k la prison, et d'ordonnée la mise en li- 
berté immédiate , s'il n'y a pas cause légalede détention. 
- « Telle est la marche généralement suivie en matière cri*, 
minelle. On pourrait rigoureusement la suivre également 
lorsqu'il s'agit d'exécuter les jugements des conseils de dis- 
cipline. Cependant, comme il importe de prévenir toute 
collision entre les agents de l'autorité et les gardes natio- 
naux , et que d'ailleurs ceux-ci , coupables seulement de 
Jbutes légères , doivent être traités avec des. ménagements 
particuliers , je pense que, si les agents de la force publique 
chargés de. l'exécution d'une condamnation disciplinaire 
concevaient quelques doutes sur l'identité du citoyen qui en 
aérait l'objet, ou que celui-ci prétendit qu'il y aurait er- 
reur dans la désignation de sa personne, je pense , dis-je, 
| qu'il serait convenable d'en référer à l'officier rapporteur, 
et que ce ne serait qu'après que cet officier se serait con- 
vaincu de l'identité qu'il faudrait passer outre à l'exécution 
forcée du jugement. 

• « Au surplus , soit que les gardes municipaux procèdent 
a l'arrestation par suite de cet ordre itératif, ou par suite 
de leur propre conviction sur l'identité , le garde national 
à gui ils s'adressent ne saurait jamais les obliger à suspen- 
dre l'exécution. La résistance qu'il leur opposerait , quel 
qu'en fût le prétexte , prendrait le caractère de rébellion , 
et serait passible des peines portées par les articles 209 et 
•suivants du .code pénal. 

« Aussitôt l'arrestation opérée, 1* gardé national doit être 
(Conduit directement en prison, et c'est de là seulement qu'il 
peut adresser ses plaintes aux magistrats désignés par l'arti- 
fiàia 616 du code d'instruction criminelle. » 

• 

ABT. ISO. . 

a 

« ' i 

II n'y aura de recours contre les jugements dé- 
finitifs des conseils de discipline que devant la cour 
'de cassation (a) pour incompétence (£), ou excès 
de pouvoirs (c), ou contravention à la loi (d). 

Le pourvoi en cassation ne sera suspensif qu'à 
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regard des jugements prononçant l'emprisonner 
ment, et sera dispensé de la mise en état (e). 

Dans tous les cas, ce recours ne sera assujetti 
qu'au quart dé l'amende établie par la loi (f)r 

» ... ' i 

a. — 1° D faut que les décisions des conseils de discipline, 
pour jouir des bénéfices du dernier ressort , soient prises 
dans les- limites de leur compétence. Si ces conseils statuent 
sur des contraventions ou sur des matières qui sont attri- 
buées soit aux tribunaux civils , soit aux tribunaux mili- 
taires, soit aux tribunaux correctionnels et^ox cours d'as- 
sises, Ou s'ils évoquent devant eux des citoyens qui ne soient 
pas gardés nationaux , ils excèdent leur compétence ; s'ils 
prononcent des peines autres que celles que la loi de la ma- 
tière définit , ils violent la loi ; s'ils étendent la gravité ou la 
durée des peines limitées qu'ils peuvent appliquer, ils trans- 
gressent leurs pouvoirs ; s'ils prononcent avec des juges en 
moindre nombre , ou de qualité différente que le nombre ou 
la qualité prescrits par la loi, ils altèrent les formes sub- 
stantielles de leur composition. 

Sous ces rapports , le recours est ouvert , soit dux parties, 
soit au ministère public, devant la cour de cassation, dont 
l'autorité tutélaire et universelle s'étend tacitement sur tous 
les tribunaux du royaume , pour protéger la personne Ses 
citoyens, et pour renfermer les juridictions dans le cercle de 
la loi. (Cokmekin, Questions de droit administratif, y Gard» 
nationale.) 

^ 2° Le jugement définitif est celui qui est rendu soit 
contradictoirement soit par défaut, -lorsque les délais de l'op- 
position sont expirés sans que cette opposition ait été formée. 

— 3° Le recours en cassation contre un jugement par dé- 
faut ne peut être formé qu'après l'expiration du délai d'op- 
position. (Cour de cassation , 5 novembre 1 831 .) 

— 4* Lorsqu'un déclinatoire ayant été proposé un juge- 
ment sur la compétence a été rendu contradictoirement , ce 
jugement est définitif quant a la compétence. Si dès lors on 
laisse expirer le délai sans se pourvoir contre ses dispositions, 
on ne peut plus l'attaquer plus tard en même temps que le 
jugement sur le fond. (Cour de cassation , 30 juiu 1832.) - 
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— 5° Les faits constatés au jugement a la charge du con- 
damné ne peuvent être contestés devant la cour de ca$sa- 
tion..(Cour de cassation > 6 avril 1833 , pourvoi du sieur Mo- 
drîgucs.) 

— G* La qualité d'étranger que l'on n'a point fait valoir 
devant le conseil de discipline ne peut être présentée comme 
un moyen de cassation. (Cour de- cassation , 11 janvier 1833, 
jxmrvoi du sieur Bossaërt.) 

—7° L'article 110 n'est pas applicable aux pourvois de- 
vant la cour de cassation contre des décisions correction* 
nelles rendues en matière de garde nationale, conformément 
a l'article 92. L'amende doit être consignée en totalité , et 
elle est encourue en cas de non-admission. (Cour de cassa- 
tion , 20 septembre 1833 , pourvoi du sieur Roosmalen.) 

— 8? Le droit de se pourvoir en cassation appartient à 
rofficierjrapporteur, sous les mêmes conditions que celles qui 
sont imposées à une partie condamnée , par les articles 1 20 
et 122, à l'exception de la consignation de l'amende, à la- 
quelle il n'est point assujetti. (Voir la note a, n° 2, sous Par- 
ti cle 122.) 

— 9° Une requête en cassation formée par l'officier rap- 
porteur, mais à laquelle ne se trouve joint aucun acte de 
déclaration de pourvoi , ne saisit pas la cour. (Cour de cas- 
sation , 29 août 1833.) 

— 10° Un offacier rapporteur ne peut pas se pourvoir à la 
cour de cassation, dans l'intérêt de la loi, contre un juge* 
ment du conseil de discipline. (Cour de cassation, 6 septem- 
bre 1833. 

Ce droit n'appartient qu'au procureur-général près la 
cour de cassation , soit qu'il agisse d'office ou sur l'ordre du 
ministre de la justice , conformément aux articles 441 et 442 
jU code d'instruction criminelle. 

6. — 1° Le conseil de discipliné ne méconnaît point le 
4>riucipe de son incompétence pour connaître de la question 
d'inscription à raison du domicile , lorsqu'il examine si les 
manquements au service sont ou non antérieurs au recours 
formé contre cette inscription* (Cour de cassation, 5 janvier 
. % 833 , pourvoi du sieur Ducharaud. ) 

— 2° Un conseil de discipline est incompétent pour stfr- 
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toer s*I y a Meu, *n £wenrdn prévenu , à «ne dispense de 
service *pour infirmités, fur appKeation de l'article $)4* ta 
loi. Si, sur le. motif d'ut* «elle diopensa {pfil juge devoir 
•être accordée , il renvoieie prévrau dès poursuites, «I y a 
lie* à cassation de «on jugement* {Cour de cassation , 6 oc- 
tobre 1652.) 

e. -^1° Les conseils de discipline ne peuvent , sans excès 
de pouvoir, statuer par voie de disposition générale et ré»' 
glémentaire sur le mode de justification des cas de maladie 
qui peuvent être allégués devant eux comme excuse en ma- 
tière de service. (Cour de cassation , 27 septembre 1 833.) 

— 2° Un conseil de discipline commet un excès de pou- 
voir en déclarant non obligatoire un ordre du jour rendu 
par le chef de légion ou par 1* état-major général, en exé- 
cution de 1* article 38 de la loi. (Cour de Cassation , 29 no- 
vembre 1832.) 

— 3» Il y a également excès de pouvoirs , et par suite nul- 
lité d'un jugement qui discute l'opportunité d'une consigne 
et les raisons de n'y pas obéir, et qui, en conséquence , ren- 
voie un officier ou un garde national des poursuites dirigées 
contre lui pour inexécution de eette consigne. (Cour de cas- 
sation , 1 5 septembre 1 832. ) 

— 4» Lorsque le chef de corps , de concert avec le maire , 
a commis un excès de pouvoir en accordant une amnistie, 
le conseil de discipline qui renvoie pour ce motif les préve- 
nus des poursuites s'associe à cet excès de pouvoir. [ Codr 
de cassation , 14 avril , 15 juin 1 832.) 

— 5» II y a excès de pouvoir de la part d'un conseil de dis- 
cipline qui décide qu'un garde national , prévenu de refus 
de service, a été porté a tort sur les contrôles et qui le ren- 
voie devant le jury de révision pour faire prononcer sa ra- 
diation. (Cour de cassation, 3 décembre 1831.) 

d. — t»H y a violation de la loi dans un jugement du con- 
seil de discipline qui , condamnant plusieurs gardes natio- 
naux pour une même faute , prononce l'emprisonnement 
contre plusieurs des inculpés , et commue cette peine en 
celle de l'amende , pour les autres. (Cour de cassation j \1 
août 1833, pourvoi du sieur Boutin.) ' ' ' x 
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— 2» Le conseil de discipline viole l'article 78 lorsqu'il 
juge qu'an garde national commandé d'une garde'fcôrs de 
tour a pu se dispenser de la monter, par le. motif que cette 
garde lui a été mal à propos commandée. (Cour de cassa- 
tion , 9 février 183S , pourvoi du sieur Jourdain.) Le conseil 
est incompétent pour apprécier un fait de cette nature. 

— 3° Un conseil de discipline ne peut pas renvoyer des pré- 
venus des poursuites, sur le motif que les professions- de 
boulanger, de tailleur et de chapelier, constituent une cause 
de dispense légitime. (Arrêt de la cour de cassation du 17 
octobre 1832 , pourvoi du sieur Bonsirvan.) 

— 4° Est nul le jugement qui renvoie de la plainte un iit- 
eulpé sur le motif qu'il a pu avoir un empêchement impré- 
vu , le conseil n'a pas le droit de préjuger un empêchement 
dont il n'est pas justifié devant lui. (Cour de cassation ,14 
septembre 1833 , pourvoi contre le sieur Badel.) 

s. — 1° Aucune loi ne prescrit à peine de nullité de former 
le pourvoi par déclaration au secrétariat du conseil de dis- 
cipline. On est libre de le faire par exploit d'huissier. (Cour 
de cassation, 11 janvier 1833 , pourvoi du sieur CossereL ) 

Une instruction ministérielle, en date du 25 octobre 1831, 
a prescrit de longues formalités à remplir par les gardes na- 
tionaux qui se pourvoient devant la cour de. cassation. L'ar- 
rêt qui précède renverse la base de cette instruction, puis- 
que la cour admet que le pourvoi soit fait autremeut que 
par une déclaration au secrétariat du conseil de discipline. 
Pourvu que ce pourvoi ait été notifié au secrétaire dans ce 
délai de trois jours, la partie qui attaque peut faire déposer 
ses pièces directement au greffe de la section criminelle de 
la cour de cassation. Ce mode de transmission suffit pour 
que la cour soit saisie du pourvoi et y donne la suite néces- 
saire. 

— 2° Le pourvoi est valablement formé par une signifi- 
cation au capitaine rapporteur pu au secrétaire du conseil. 
(Cour de cassation, 7 janvier 1832, pourvoi du sieur Cal- 

' lenge ; 26 mai 1831, pourvoi du sieur Roy.) 

— 3° Le pourvoi en cassation est recevable lorsqu'il est 
adressé directement par le demandeur au procureur-géné- 

1 rai près la cour, au lieu d'être adressé au mioistre de la jus- 
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lice, par l'intermédiaire du capitaine' rapporteur, confor- 
mément a l'article 423 du Code d'instruction crimtnèÛe. 
(Cour de cassation , 24 juin 1831 , pourvoi tlu sieur Des- 
champs. ) . ,: ,< 

jf. —1° Le demandeur eu cassation qui n'a pas consigné 
l'amende exigée par l'article 120 est déclaré non recevable 
en son pourvoi et condamné k payer cette amende. (Cour 
de cassation , 15 octobre et 5 novembre 1831). 

— 2° Le pourvoi est recevable , quoique l'amende n'ait 
pas été consignée , lorsque le défaut de consignation pro- 
vient du refus constaté , fait par le receveur des domaines , 
de recevoir la consignation. (Cour de cassation , 1" février 
1833, pourvoi de sieur Kegimbert.) 

— 5° Il est des cas où la cour de cassation peut rapporter 
un arrêj déclarant un demandeur non recevable dans son 
pourvoi ; ainsi , par exemple , lorsqu'il représente la quit- 
tance constatant que l'amende était consignée lors de Pin* 
troduction du pourvoi. (Cour de cassation , 9 février 1833 , 
pourvoi du sieur Ricaud.) 

— 4° Pour les dispenses de consignation d'amende en ma- 
tière de pourvoi , il ne suffit point de justifier de sa non-im- 
position aux rôles des contributions , il faut encore justi- 
fier de son indigence , conformément à l'article 420 du code 
d'instruction criminelle. (Cour de cassation, 30 mail 833, 
pourvoi du sieur Normand.) 

Le certificat d'un adjoint au maire ,' attestant que le* (de- 
mandeur ne possède aucun bien dans la commune où il est 
né, ne peut tenir lieu du certificat d'indigence visé par le 
•eus-préfet et approuvé par le préfet. (Cour de cassation , 4 
. août 1 832 , pourvoi du sieur Regnard.) 

— 5° L'amende établie pour les affaires ordinaires s'élè- 
ve, en y comprenant le dixième en sus^xigé , k une somme 
de 165 francs. Le quart de cette somme est 41 tirâtes 15 cen- 
times, k laquelle il faut ajouter 35 centimes pour le récépis- 
sé timbré que délivre le receveur de yenregistrejne_n_t antre 
le» mains 4uquel cette amende est versée j ce qui forme 
une somme totale de 41 francs 60 centimes. Si lef ajde na- 
tional, à l'appui de son pouryoi, joint un .mémoire aiu. 

, toi' , 
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..nMatifen défense, il doit déposer en outre S francs pojnr 
droit de greffe sur ce mémoire, 

*-fi°La totalité de. l'amende doit être déposée poui\ le 
pourvoi formé contre un jugement contradictoire. On ne 
doit en déposer que la moitié pour le pourvoi contre un ju- 
gement par défaut devenu définitif faute d'opposition.- 

Si le pourvoi est rejeté parla cour J .de cassation., l'aofejn- 
de resttfaoçaise au trésor public. Si le jugement attaqué est 
•assé ou annulé par la cour, l'amende doit être restituée 
•ans délai a la partie mii l'a consignée , quand même l'arrêt 
d'annulation aurait omis d'ordonner cette resliUUkm. (Art. 
437 , code d'instruction criminelle.) Cette amende css.ejti- 
gée-est vertu des lois des 2 brumaire an 4 et A4 brumaire 
an 5. 

ART. 131. 

Tous actes de poursuites devant les conseils de 
discipline , tous jugements, recours et arrêts ren- 
dus en vertu de la présente loi, seront «tispmnés 
du timbre et enregistrés gratis {a). 

tf. — Aucune formalité n'est prescrite à peine 3e nulfité 
dans la rédaction des actes de la poursuite disciplinaire. D 
en est de même de l'enregistrement. (Cour de cassation , 1$ 
mai 4832 , pourvoi du sieur Maison.') 

UT, 1M. 

Le, garde national condamné aura trois jours 
.ftanct^a), . 4 partir du jour de la notification \b) , 
pour se pourvoir en cassation* 

"a. '— 1* Le pourvoi fermé* après ce délai est déclaré non 
' recevable et le demandeur condamné à l'amende. ( Ceurde 
cassation , 1 7 mars 133?.} 

— >Le délai du pourvoi court, contre leministère piMc, 
du jeu* As la prononciation du jugement , et non du jour de 
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la signification* (Cour de cassation , [12 octobre", pourvoi 
contre le sieur Bajard.) Voir les n°* 8 , 9 et 10 de la note a, 
sous l'art. 120. 

— 3» L'amende de cent francs prononcée par l'article 423 
«lu code d'instruction criminelle , contre le greffier qui ne 
joint pas a l'envoi du pourvoi un inventaire des pièces , n'est 
pas applicable aut secrétaires des conseils de discipline qui 
négligent de remplir cette formalité. (Cour de cassation , 24 
juin 1831 , pourvoi du sieur Deschamps.) 

. 6.-1° Voir, pour la forme du pourvoi , la note « , sous 
T art. 120. 

— 2° L'opposition que fait un garde national a un juge- 
ment non encore signifié , et qu'il considère comme par dé- 
fautjtient lieu de signification ; de sortequc, s'il est jugé que 
le jugement était réellement contradictoire , le délai pour 
se pourvoir a couru du jour de l'op^iosition. (Cour de cassa- 
tion , 29 septembre 1 832.) 

— 3° La déclaration de pourvoi faite contre un jugement 
avant qu'il ne soit signifié est aussi valable .que si elle a- 
vait été faite dans les trois jours après cette signification et 
saisit la cour de cassation. (Cour de cassation , 17 octobre 
i 832 , pourvoi du sieur Thitloy.) 

•— 4» Vn jugement par défaut ne peut être attaqué en 
«assation le neuvième jour après4a signification. Il doit l'ê- 
tre au plus tôt le quatrième et au plus tard le septième.(Cour 
de cassation , 14 juillet 1832, pourvoi du sieur BcJUanger. ) 

TITRE IV. 

Mesures exceptionnelles et transitoires pour la garde 
nationale en service ordinaire. "' 

m » 

ART. 12 3. 

' à. * 

Dans les trois mois qui suivront la promulga- 
tion de là présente loi, il sera procédé à une 
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nouvelle élection d'officiers, sous-officiers et capo- 
raux , dans tous les Corps de la garde nationale. 

Néanmoins, le gouvernement pourra suspen- 
dre pendant un an la réélection des officiers dans 
les localités où il le jugera convenable. 

àbt. is4< 

Le roi pourra suspendre l'organisation de la 
garde nationale pour une année dans les commu- 
nes qui forment un ou plusieurs cantons, et dans 
les communes rurales pour un temps qui ne 
pourra excéder trois ans. 

* Les délais ne pourront être prorogés qu'en ver- 
tu d'une loi. 

ABT. 125. 

Les organisations actuelles de la garde natio- 
nale par compagnies , par bataillons et par lé- 
gions, qui ne se trouveraient pas conformes aux 
dispositions de la» présente loi, pourront être pro» 
visoireraent maintenues par une ordonnance du 
roi , sans toutefois que cette autorisation puisse 
'dépasser l'époque du i** janvier i8Ss. 

abt. 116. 

Les compagnies qui. dépassent le maximum 
fixé par la présente loi jie recevront pas de nou- 
velles incorporations jusqu'à ce qu elles soient 
rentrées dans les limites voulues par cette loi , à 
moins que toutes les compagnies du bataillon ne 
•oient au complet. 
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TITRE V. 
DES DÉTACHEMENTS DE LA GARDE NATIONALE. 

SECTION I. 

* ^fjtytel et service des détachements» 

m 

4 

Là garde nationale doit fournir des détache-* 
ments dans les cas suivants : 

i° Fournir par détachement, en cas d 'insuffi- 
sance de la gendarmerie et de la troupe de ligne , 
le nombre d'hommes nécessaire pour escorter 
d'une ville à l'autre les convois de fonds ou d'effets 
appartenant à l'Etat, et pour la conduite des ac- 
cusés , des condamnés et autres prisonniers. 

a* Fournir des détachements pour porter se- 
c*ours aux conimunes, arrondissements et dépar- 
tements voisins-, qui seraient troublés ou menacés 
par des émeutes ou des séditions , ou par l'incur- 
sion de voleurs , brigands et autres malfaiteurs. 

abt. i«8. . " 

« 

Lorsqu'il faudra porter secours d'un lieu dans 
un autre pour le maintien ou le rétablissement de 
l'ordre et delà paix publique, des détachements 
de la garde nationale, en service ordinaire , se- 
ront fournis, afin d'agir dans toute l'étendue de 
l'arrondissement, sur la réquisition du sous-pré- 
fet; dans toute l'étendue du département, sur la 
réquisition du préfet; enfin» s'il faut agir hors du 
département, en vertu d'une ordonnance du roi. 
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En cas d'urgence , et sur la demande écrite du 
maire d'une commune en danger , les maires des 
communes limitrophes, sans distinction de dé- 
partement, pourront néanmoins requérir un : <Ié- 
tachement de la garde nationale de marcher im- 
médiatement sur le point menacé, sauf à rendre 
compte, dans le plus bref délai, du mouvement 
et des motifs à l'autorité supérieure. 

Dans tous ces cas, les détachements de la gar- 
de nationale ne cesseront pas d'être sous l'auto- 
rité civile. L'autorité militaire ne prendra le com- 
mandement des détachements de la garde natio- 
nale pour le maintien de la paix publique que 
sur la réquisition de l'autorité administrative. 

AiTé i»g« 

L'acte en vertu duquel, dans les cas déterminés 
parles deux articles précédents, la garde natio- 
nale ept appelée à faire un service de détache- 
ment, fixera le nombre des hommes requis. 

ilT. i5o. 

Lors de l'appel fait conformément aux articles 

Erécédents, le maire, assisté du commandant de 
i garde nationale de chaque commune, forcera 
les détachements parmi les hommes inscritssurle 
contrôle du service ordinaire, en commençant 
par les célibataires et les moins âgés. 

ABT. l5l. 

Lorsque les détachements des gardes nationale* 
s'éloigneront de leur commune pendant plus de 
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vingt-quatre heures, ils seront assimilés & la 
troupe de ligne pour la solde, l'indemnité de 
route et les prestations en nature. 

ART. l52. 

Les détachements à l'intérieur ne pourront être 
requis de faire un service hors de leurs foyers, de 
plus de dix jours, sur la réquisition du sous-pré- 
fet; de plus de vingt jours, sur la réquisition du 
préfet; et de plus de soixante jours, en vertu 
d'une ordonnance du roi* 

SECTION H. 

Discipline. 

*+' ••'.'■■ 
»... 

ART. l55. 

Lorsque, conformément à Fart, 127, la garde 
nationale devra fournir des détachements en ser- 
vice ordinaire , sur la réquisition du sous-préfet , 
du préfet , ou en vertu d'une ordonnance du roi , 
les peines de discipline seront fixées adûsi qu'il 
sait : 

Po»t les officiers , 

i 9 Les arrêts simples pour dix jours au plus; 

s* La réprimande avec mise à Tordre; 

3° Les arrêts de rigueur pour six jours au plus; 

4° La prison pour trois jours au plus. 

Pour les sous-officiers , caporaux et soldats : 

i # La consigne' pour dix joors au plus; 

2* La réprimande avec mise à l'ordre ; 

3* La salle de discipline pour six jours ira ffrui 

4* La prièon pour quatre j ours au plus. 
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àet. i54. 

Les peines des arrêts de rigueur, de la prison 
et de la réprimande arec mise à l'ordre, ne pour- 
ront être infligées que par le chef du. corps; les 
autres peines pourront l'être par tout supérieur à 
son inférieur, à la charge u en rendre compte 
dans les vingt-quatre heures, en observant la hié- 
rarchie des grades. 

AET. i35. 

La privation du grade , pour les causes énon- 
cées dans les articles qo et 93, sera prononcée par 
un conseil de discipline composé ainsi qu'il est 
dit à la section vin du titre III. 

Il n'y aura qu'un seul conseil de discipline pour 
tous les détachements formés d'un même arron- 
dissement de sous-préfecture. 

AET. i36. 



Tout garde national désigné pour foire partie 
d'un détachement qui refusera d'obtempérer à la 
réquisition, ou qui quittera le détachement sans 
; autorisation, sera traduit en police correctionnel- 
le et puni d'un emprisonnement qui ne pourra 
excéder un mois ; su est officier, sous-officier ou 
caporal , il sera en outre privé de son grade (a). 

a. — En cas de trouble et d'émeute , les gardes nationaux 
sont légalement et suffisamment requis par le fait seul du 
rappel^ ils sont passibles des peines portées par l'article 136 
de la loi s'ils ,se refusent à marcher et à rejoindre leurs 
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compagnies. (Jugement du 2 mars 1833, tribunal corred- 
tiounël dé la Seine , 7* chambra») ■ 

DISPOSITIONS COMMUNES AUX DEUX TITRES 

PRÉCÉDENTS. 

* * * 

ART, l57. 

« 

Les gardes nationaux blessés pour cause de ser- 
vice auront droit aux secours, pensions et récom- 
penses que la loi accorde aux militaires en acti- 
vité de service (a). 

a. — Évidemment ce texte est inexécutable, à cause de 
la variation des grades qn'un citoyen peut occuper dans la 
'garde nationale, et du temps de service, qui ne saurait 
être aussi long que celui exigé des militaires. Une loi spé- 
ciale est donc nécessaire. Le gouvernement s'occupe de sa 
rédaction ; mais elle est embarrassante. C'est pour échap- 
per aux difficultés qu'une loi 'tout expresse , celle du 21 
avril 1833, qui ne peut régler d'autre cas, a été rendue 
pour fixer les pensions viagères en faveur des gardes natio- 
naux blessés , des veuves , des enfants , des orphelins, soeurs 
et ascendants de ceux qui ont succombé dans les journées 
des 5 et 6 juin à Paris, et dans les événements de l'ouest 
même année. 

U " TITRE VI. 

DES CORPS DÉTACHÉS DE LA GARDE NATIONALE 
POUR LE SERVICE DE GUERRE. 

SECTION r. 

Appel et service des corps détachés. 
abt. i38. 
La garde nationale dmt&vnir -de* corps <MH 
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tachés pour la défense des places fortes , des celas 
et des frontières du royaume, comme auxiliaires 
de l'armée active. 

lie service de guerre des corps détachés de la 
garde nationale , comme auxiliaires de l'année» 
ne pourra pas durer plus d'une année. 

art. i3g. 

Les corps détachés ne pourront être tirés de la 
garde nationale qu'en vertu d'une loi spéciale , 
ou, pendant l'absence des chambres, par une 
ordonnance du roi qui sera convertie en loi lors 
de la plus prochaine sessiob. 

Voir la loi du f 9 avril 1632, rapportée à la fin du volume. 

ART. l4o. 

L'acte en vertu duquel la garde nationale est 
appelée à fournir des corps détachés pour le ser- 
vice de guerre fixera le nombre des hommes re- 
quis. 

Voir la loi du 19 avril 1832, rapportée à la fin du volume. 

SECTION II. 

Désignation des gardes nationaux pour là formation 

des corps détachés. 

ART* i4*« 

Lors de l'appel fait en vertu d'une loi ou d'une 
ordonnance , conformément à l'art i3g, les corps 
détacbte d$k garéo nationale *e composeront: 



i° Des gardes nationaux qui se présenteront vo- 
lontairement , et qui seront trouvés propres au 
service actif; 

8° Des jeunes gens de dix-huit à vingt ans qui 
se présenteront volontairement, et qui seront 
également reconnus propres au service actif; 

3° Si ces enrôlements ne suffisaient pas pour 
compléter le contingent demandé, les hommes 
seront désignés dans Tordre spécifié, dans l'art* 
l43 ci-après. 

art. i4*. 

Les jeunes gens de dht-kait à vingt ans, enrôlés 
volontaires ou remplaçants dans le» corps déta*- 
ckés de la garde nationale, resteront soumis à la 
loi de recrutement. 

Biais le temps que les volontaires auront servi 
dans les corps détachés de la garde nationale leur 
comptera en déduction de leur service dans l'ai*, 
mée régulière , si plus tard ils y sont appelés» 

âHT. i43. 

Les désignations des gardes nationaux pour le* 
corps détachés seront faites par le conseil de re- 
censement de chaque commune, parmi tous les 
inscrits sur le contrôle du service ordinaire çt 
sur celui du service extraordinaire, dans Tordue 
qui suit : 

1" Classe. Les célibataires; 

Seront considérés comme célibataires tous ceux 
qui, postérieurement à la promulgation de la pré- 
senteloi, se marieraient avant d'avoir atteint l'Age 
de vingt-trois ans ; 

a* Les veufs sans enfants; 
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3* Les mariés sans enfants ; 
4* Les mariés a? ec enfants, . 

ART. l44« 

Pour la classe des célibataires , les contingents 
seront répartis proportionnellement au nombre 
d'hommes appartenant à chaque année , depuis 
vingt jusqu'à trente- cinq ans. 

Dans chaque année, la désignatipn se fera d'a- 
près l'âge. 

Pour chaque année , depuis vingt ans jusqu'à 
vingt-trois , les veufs et mariés seront considérés 
comme plus âgés que les célibataires de cette 
anpée, auxquels ils sont assimilés par l'art 

i43, S »•• 

Dans chacune des autres classes successives, les 
appels seront toujours faits en commençant par 
les moins âgés , jusqu'à l'âge de trente ans 

ABT. l45. 

L'alné d'orphelins mineurs de père et de mè- 
re , le fils unique ou l'alné des fils, ou, à défaut de 
fils , le petit-fils ou l'alné des petits-fils d'une 
femme actuellement veuve , d'un père aveugle ou 
d'un vieillard septuagénaire, prendront rang dans 
l'appel au service des corps détachés entre les 
mariés sans enfants et les mariés avec enfants. 

art. 146. 

En cas de réclamation pour les désignations 
faites par le conseil de recensement, il sera statué 
par le jury de révision. 
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9 ART. l47» • 

Ne sont point aptes au service des corps dé ta* 
chés : 

i° Les gardes nationaux qui n'auront pas la 
taille fixée par la loi de recrutement; 
r s° Ceux que des infirmités constatées rendront 
impropres au service militaire. 

i 
art. i48. 

L'aptitude au service sera jugée par un conseil 
de révision qui se réunira dans le lieu où devra 
se former le bataillon. 

Le conseil se composera de sept membres, sa"* 
voir : 

Le préfet, président, et, à son défaut ,.te con- 
seille? de préfecture qu'il aura délégué ; 

Trois membres du conseil de recensement, dé- 
signés par le préfet parmi les membres des con- 
seils de recensement des communes qui concour- 
ront à la formation du bataillon ; . 
1 Le chef de bataillon , 

Et deux des capitaines dudit bataillon , nom- 
més par le général commandant la subdivision 
militaire ou le département. 

art* i49- 

Les conseils de révision apprécieront les motifs 
d'exemption relatifs au nombre des enfants. 

ART. l50. 

Les gardes nationaux qui ont des remplaçants 
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à l'armée ne sont pas dispensés du service de la 
garde nationale dans les corps détachés ; toutefois 
Us ne prendront rang dans l'appel qu'après les 
veufs sans enfants. 

Utr. l5l. 

* Le garde national désigné pour faire partie d'un 
corps détaché pourra se faire remplacer par on 
Français âgé de dix-huit à quarante ans. 

Le remplaçant devra être agréé par le conseil 
.de révision, 

ait. i5». 

- Si le remplaçant est appelé à servir pour son 
Compte dans un corps détaché de la garde natio- 
nale, le remplacé sera tenu d'en fournir un autre 
ou de marcher lui-même. 

• 

ART. l53. 

Le remplacé sera, pour le cas de désertion» 
responsable de son remplaçant. 

aat. i54* 

Lorsqu'un garde national porté sur le rôle an 
service ordinaire se sera fait remplacer dans un 
corps détaché de la garde nationale, il ne ces- 
sera pas pour cela de concourir au service [ordi- 
naire de la garde nationale» 
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5BCTI0N III, 

Formation , nomination aux emploie* et administra- 
tion des corps détachés. de la garde nationale. 

ART. i55. 

. Les corps détachés de la garde natiénale , en 
vertu des art. i38 et i3g, seront organisés par 
bataillon d'infanterie et par escadron ou compa- 
gnie pour les autres armes. Le Roi pourra ordon* 
ner la réunion de ces bataillons ou escadrons en 
légion. 

ART. l56t 

Des ordonnances du roi détermineront 1'orga» 
nisation des bataillons» escadrons et compagnies* 
le nombre , le grade des officiers , la composition 
et l'installation des conseils d'administration. 

art. 157. 

Pour la première organisation , les caporaux 
-et sous-officiers» les sous-Jieutenants et lieute- 
nants, seront élus par les gardes nationaux. 
Néanmoins , les fourriers» sergents -majors, ma- 
réchaux-des-logia-çhefs et adjudants- sous -offi- 
ciers, seront désignés par les capitaines et nom- 
més par les chefs des corps. 

Les officiers comptables, les adjudants-majors, 
les capitaines et les officiers supérieurs, seront à la 
nomination du roi. 

art. 168. 
Les officiera à la nomination do *oi punirent 
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être pris indistinctement dans la gardç nationale, 

dans l'armée ou parmi les militaires en retraite. 

abt. 159. 

Les corps détachés de la garde nationale, com- 
me auxiliaires de l'armée, sont assimilés , pour 
la solde et les prestations en nature , à la troupe 
de ligne. 

- Une ordonnance du roi déterminera .les pre- 
mières mises, les masses et les accessoires de la 
solde. 

Les officiers , sous-officiers et soldats, jouissant 
d'une pension de retraité, cumuleront* pendant 
la durée du service avec la solde d'activité des 
grades qu'ils auront obtenus dans les corps dé- 
tachés de la garde nationale. 

ART. l6o. 

L'uniforme et les marques distinclives des 
corps détachés seront les mêmes que ceux de la 
garde nationale en service ordinaire. 

Le gouvernement fournira l'habillement, l'ar- 
mement et l'équipement aux gardes nationaux 
qui n'en seraient pas pourvus , ou qui n'auraient 
pas le moyen de s'équiper et de s'armer à leurs 
frais. 

SECTION IV. 

■ 

Discipline des corps détachés. 

ABT. l6l. 

• Lorsque les corps détachés de la garde natio- 
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nale seront organisés, ils seront soumis à la dis- 
cipline militaire. * 
- Néanmoins, lorsque les gardes nationaux re- 
fuseront d'obtempérer à la réquition, ils seront 
-punis d'un emprisonnement qui ne pourra excé- 
der deux ans; et lorsqu'il) quitteront leur corps 
sans autorisation, hors de la présence de l'enne- 
mi, ils seront punis d'un emprisonnement qui 
ne pourra excéder trois ans. 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

àJlT. 1Ô9* 

» 1 

Sont et demeurent abrogées toutes les disposi- 
tions des lois , décrets ou ordonnances relatives i 
l'organisation et à la discipline des gardes natio- 
nales. . 

Sont et demeurent abrogées les dispositions re- 
latives au service et à l'administration des gardes 
-nationales qui seraient contraires à la présente 
loi (a). 

a.— M.Duraeylet avait proposé sur cet articlejun amender 
ment ainsi conçu : 

« Tomes tes dispositions des lois sur les gardes nationales 
antérieures à la présenta sont abrogées. » 

D'accord avec la commission , M. Dumeylet retire son 
amendement et consent a la rédaction présentée par la 
commission, et qui, adoptée , forme l'article 162. 

Dans le cours de la discussion , M* Isambert établit la né- 
cessité de supprimer toutes les lois antérieures sur la .garde 
nationale , et dans une opinion développée il trace l'histo- 
rique de cette législation.' 

M. ALlent, eonminairê du rot , combat les propositions île 
M. Isambert, et démontre que l'article final proposé par M. 
m. Liv. \ 11 
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4>(unerlet+ et amendé far 1a commi sai dn , rcnfenna deux 

dispositions distinctes et différentes. 

«Le premier paragraphe , dit-il, abrège toute» les disposi- 
tions des lois , décrets et ordonnances, lala&ves soât à l'or» 
ganitati on , soit a la discipliné de la garde nationale; et, 
sur ces deux points , l'abrogation peut être entière et sans 
restriction , parce que la loi , telle qu'elle est rédigée , ren- 
ferme les dispositions essentielles de l'organisation et de It 
discipline, et n'oblige de recourir h aucune loi antérieure. 

«Biais la loi que vous disent» ne renferme pas tout** les 
dispositions de l'administration et du unriee de la garde na- 
tionale , et, sur ces deux points, l'article qui vous est pro- 
posé abroge les lois et décrets antérieurs seulement en ce 
qu'ils ont de coutraire a la présente loi. 

. «Ici se présente une première réponse à taire au reproche 
de l'honorable préopinant , sur la contrariété de ces lois et 
décrets avec la loi nouvelle. Par la rédaction même de l'ar- 
ticle , tout ce que l'aucienne législation aura de contraire • 
la nouvelle loi sera et demeurera abrogé. 
* H n'y aura donc de maintenu que les dispositions des lois 
et décrets antérieurs qui ne seront pas contraires à la pré- 
sente loi ; et ees dis)>06itions renferment des régies d'tfdmi- 
srfsftreJfo* ou de sirota, nécessaires, importât! tes, et sans 
lesquelles la législation de la garde nationale resterait in- 
complète et défectueuse. 

«Les lois administratives , par exemple , renferment des 
dispositions sages, et applicables soit à l'administration , soit 
'an régime des gardes nationales, que vous ne pouvez ni 
abroger ni transcrire dans la loi actuelle. Ainsi , pour ne 
•citer qu'un seul exemple , la loi du 20 août f 790 règle avec 
aagesse les rapports des autorités administratives et des 
'gardes nationales. Cette loi défend aux gardes nationales de 
S'immiscer daitfl'àdmfaistfatioti municipale, et de délibérer 
sur les objets rehtthV à" l'administration générale. Récipro- 
quement elle défend k l'autorité civile d'exercer sur les 
corps militaires une autre action que celte des réquisitions 
légales , et d'intervenir dan* la police, intérieure, la disci- 
pline et l'ordre du service. 

«Le fsfalcduer la garde nationale, sur lequel la loi que tous 
mscutez ne renferme qtfun petit nombre de règles géué- 
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râles, eSt *é£t dàu* ttae foute de cas jftttàte'tilters, M même 
dans lé service liabihtfel , par deë articles dé lois on de dtë- 
crets législatif que vous ne pouvez abréger, ni transcrire 
dim* htloi actuelle ,' à moins dé l'étendre beaucoup , et d*en 
ajourner l'adoptiofr. 

« Leaerviee de la garde nationale dtios lés places déj£uerre 
et les postes militaires est régi par la loi du Î0 juillet 1791 • 
et par le décret de 24 décembre 16t1 . L'honorable préopi- • 
nattt créât que ce décret a abrogé la loi de 1791 , mais l'ar- 
ticle 50 du décret et plusieurs antres se réfèrent expresse- ' 
ment a cette loi , et se bornent k la modifier, il. Isambert 
cite une loi de Pau S qui autorisait à mettre en état de tiégé 
les viliêi ouvétHi. Iftais* cette loi révolutionnaire est depuis 
léeg-fcmps abrogée. L'état dé *iêg* n'est régi que par la loi 
du 10 juillet 1791 , et par le décret du 24 décembre iWI ;' 
Cette loi et ce décret ne Rappliquent qu'aux pfoess de gmtrè^ 
et aux jmsfst miKfat'ret. Je l'ai déjà dit , l'acte qui applique* ' 
rait l'état de siège k tine tille ouverte serait illégal. ' 

- « Mais, dans ces places même et dans ces postes militaires, ' 
M. Isambert est eurafvé de voir que Vit (H de êtégs place là* 
garde nationale sons les ordres dû gouverneur. Ge n'est ^ 
pas seulement la garde nationale , c'est l'autorité crviléelle-* 
même, que la loidu 10. juillet 1791 (titre !•*, art. 10} et le dé- 
cret dit 24 décembre 1611 (art. 101) subordonnent au gou- 
verne**, d'une place en état de Siège. Ge pouvoir dictâtes 
rkd du gouverneur est indispensable pour qu'il puisse ré^on* 
dre à l'Etat dé la place qui lui eàt confiée. Poerves-vous jeter • 
daiurla loi que vous discutez ou abroger par cette lof un 1 * 
système de législation complkfué , nécessaire , consacré par- 1 
reatpérienee de tous les temps*, et dont l'abrogation com- 
promettrait, dans les états de paix, de guerre et de siège, le* 
service, la sûreté , la défense des places de guerre? 

J'arrive maintenant .au service de la garde nationale dans 
l'intérieur et dans tous les points qui ne sont pas régis par la 
législation des places de guerre. 

Abrogerez-vous la loi du 18 décembre 1790, qui renfer- 
me les principes constitutif de la force publique , dont la 
garde natiouale forme le corps le plus considérable ? Abro- 
gerez-vous ces dispositions qui portent que la force publi- 
que est essentiellement obéissante , que nul corps armé ne 
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peut agencer le droit de délibérer, qu'aucun choven armé 
^ ou en uniforme ne peut exercer le droit de suffrage dans les 

£ assemblées politiques? 

Abrogerez- vous la loi du 3 août 1791 , relative à l'action . 

' de la force publique contre les attroupements* et deot les 

nombreux articles règlent les cas et les formes des requis* 
tions .temporaires et permanentes, déterminent les circon- 
stances où la force publique peut agir pour sa propre dé* 

{ fense y celles ou elle ne doit agir qu'après. des sommations 

, faites aux rassemblements , et les formes dans lesquelles ces 

sommations doivent être faites par les officiers civils ? Abro- . 
gérez-vous enfiu l'article de cette loi qui , dans l'intérieur, 
subordonne le pouvoir militaire au pouvoir civil ? 

La loi même du 1 4 octobre 1 791 contient sur les fonctions 
des citoyens servant en qualité de gardes nationales des rè- 
gles que la loi nouvelle ne reproduit pas et dont la sagesse 
est incontestable* Telles sont celles qui défendent aux gar- 
des nationaux et à leurs chefs de. discuter les réquisitions 
écrites de l'autorité civile, et leurjmterdisent le» délibéra- 
tions. Telle est encore celle qui défend d'incorporer dans 
les troupes de ligne les corps ou détachements des gardes 
nationales» 

Enfin » Messieurs , la loi du 14 germinal an 6 , sûr la gen- 
darmerie , renferme un chapitre entier qui règle non pas . 
des préséances, comme le croit l'honorable préopwant, 
mais les rapports de la garde nationale avec la gendarmerie, 
dans tous les cas où l'intervention de la garde, nationale est 
indispensable, pour maintenir ou rétablir la paix publique , 
la sûreté des personnes ou des propriétés. 

Cette énuméaation suffit pour justifier l'article de M. Du- 
mcylet. 
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ART. 1. 



L'habillement, la coiffure, Péquipement', l'armement et 

'les ornement! des gardes nationaux, sous-officiers , officiers 

et états-majors des légions d'infanterie de la garde nationale 

de Paris et de la banlieue, seront, à l'avenir, déterininés de 

de la manière suivante : 

!• GRENADŒBâ. 

Habillement. — Grand* et petite tenue #éU. Habit bleu; 
couleurs distinctives , écarlate et blanc; collet éçhancré de 
cent cinqmillimètres , et agrafé ,Jécarlate et doublé de mênr.e 
couleur. Revers bleus avec- passe -poil écarlate, doublure 
bleue , fermés de chaque côté par sept petits boutons* Pare- 
ments ronds , hauts de 75 millimètres, en drap écarlate ; 
passe-pcilsécarlate,avec patte blanche àltrois pointes, fermée 
par trois petits boutons, passe-poils en écarlate, haute de 
quatre-vingt-dix millimètres , large de quarante-cinq me- 
surée aux pointes, et de trente mesurée au milieu des 
courbes. Poches en long h trois peintes , figurées par un, 
passe-poil écarlate , avec un gros bouton sur chaque pointe* 
JUtronssis à fond, doublure et passe ■ poil écarlate*, ornés 
de grenades, blanches. Boutons de métal blanc , portant une 
grenade au milieu , et autour la légende : liberté , oro>* 

(1) Voir l'article S5 de la loi du 22 «an 1431 , note «, i4tt 
ir?1", eM'art, 97, notes, n«* tttl. *" * x 
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pubUe, du diamètre, les grands de vingt-trois, les petits de 
quinze millimètres* Bridçs d' épaulcUes ? foui rouge, sur 
doublure en drap bleu, lataprâ» douze mnaiftiètàes. Épaa- 
lettes à corps et franges en laine éearlate et doublées de 
bleu, retenues à 11pfe|t pgrwr^fcautqPV 

Pantalon pour la grande tenue. En toile blanche , coupé 
4pût et large., à grand pont, sans pattes flgugfra, t om bai 
naturellement sur les caudjgrpieda, conjl paf le bas et sans 
ouverture. 

Guêtre* btanthet. Egalement en toile blanche a goussets 
ronds , forme militaire , et boutons en os blanc. 

Pantahn pour la petite tenue. En toile écrue de fil , rond, 
coupé comme le précédent. 

Guêtre*. De même étoffe f avec boutons en corne» 

vùuwePi» 

'vrTvUme et £0fflfof0lMM Crn§v0F» 



pour la grande ternie. 

Pantahn de drap bien sans liséré ni passe-poil, coupé 
conme les précédents* ^ 

Èotte*. ■* 

Eh petite tenue. La capote de drap bleu croisant sur h 
poitrine?, garnie de derat rangées de sept gros boutons (Funi- 
forroe 1 , placés sar «me ligne droite „ les premiers boutons S 
cent millimètres cTécartement , les derniers (dans le haut) » 
quarante millfoiètaes de la couture de 1* manche; collet 
bleu , forme du collet de l'habit , oraé.4'une patte ronge à 
troll pointes , sans passe-poil , large àt ^uaraBtemiUintèfrrt 
appointes, et 4e trente -cinq aux ooiarbes; parememts' 
bleuis, de trois poncés * fermés par dent boutons % passe-poil 
bien; poches en kmg, à trois pointes , : passe- poils bleus» 
sans poches ni dusses poches sur lés cotés , tombant;* dent 
cent qnatre-vragt-qtiinxe millhnètàes de terre. Brides ë& 
paillettes semblables a eeftes de Pfiaolfc 

CâtffuTê. Itometapoaempecm d'ou*»,hatft dti éevwt 
afe trois cent Sofeante^otaze «n Htm è t reS; dé la parti* 
opposée, 4e ouàtre cent •mlBknètres, s*a* eerde» •* 
tresses, avec fond éearlate au sommet, du diamètre de 
ça»t*nmtâ ttàlliaaAftref ; etigMiate Manche , haute 3e «*nt 
dix millimètres. Glan4 em laine écarta** de quatre- vingt- 
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4fc mrUimèire* , avec tête en point de Milan, Piaffe en 
jpétal blanc ,'avéc grenade], contenant le numéro de la lé- 
gion', haute de cent cinquante millimètres » large à sa hase 
«le cent soixante -dix millimètres. Aigrette en tfin rouge * 
luoite de deux cent vingt millimètres , large au sommet de 
quatre «lingt millimètres , montée sur fil de fer avec maca- 
ron en laine tricolore du diamètre de soixante millimètres ^ 
tenant Heu de cocarde» 

Dans aucun cas, Fajgrette ne devra dépasser le somme* 
du bonnet. 

Bonnet de poHcê, En drap bleu , passe-poil en drap écar- 
kite,avec turban de la hauteur de cent trente millimètres 
au milieu des # courbes , de cent quatre- vingt millimètres de^ 
Fangta saillant de derrière au bord inférieur ; galon de tren- 
te-quatre millimètre? de hauteur, et grenade en drap écar- 
late ; gland en franges de laine écarlate. 

Eguipevient. Buffleteries blanches , piquées, larges de 
soixante-dix-sept millimètres. Giberne en cuir ciré et asti- 
qué , haute de deux cent soixante-cinq , large de soixante- 
dix millimètres, portant au milieu une grenade en métal 
blanc de la hauteur de cent millimètres , sans aucune dou- 
blure j martingale en forme de grenade , longue de cent 
quarante millimètres , attachée h la bufleterîe du sabre par 
un bouton en buffle , et non en métal. -Couvre-giberne en 
toile cirée dite bisonne , portant en imprimé une grenade , 
l'indication de la légion et celle du bataillon. 

Armement. Fusil d'infanterie , avec bretelle de buffle blan- 
che , large de trente-cinq millimètres , longue de neuf cent 
mfttfnfetres , piquée. Sabre-briquet, sans dragonne, orné 
seulement d'une cravate rouge. Epinglette blanche de cenll 
quatre-vmgt-<Kr mfl t un e t res de long, attachée au troisième 
bouton de fhabit. Fourreau de la baïonnette en cuir noir, 
garni en cuivre par le bout , attaché le long du sabre a la 
Jbuffleterie de cette arme. 

BaMthmeni tt éhouftui*. Comme tes grenadiers', al*exJ 
ception de la grenade], remplacée par le cor àc chasse , soft 
comme ornement desretronssî» de OTiAit , soK comme 
ornement de boutons. Epaulettes rouges, a corps vert. 
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Coiffai. Schakos en feutre noir, haut du devant de deux 
cent vingt millimétrés , et de la partie opposée de deux cent 
trente-cinq millimétrés. Calot en cuir Terni du diamètre 
de. deux cent quarante millimètres. Bord supérieur du scha- 
kos garni d'un galon écarlate de quarante millimètres de 
large. Visière en cuir verni, modèle de la ligne, bordée d'un 
métal blanc de sept millimètres de large. Bord inférieur 
garni d'un cuir verni de dix-huit millimètres. Plaque blan- 
che , contenant au milieu le numéro de la légion , découpé, 
surmonté d'un coq entouré d'un trophée, conforme en 
tout point au modèle annexé à la présente ordonnance. Ju- 
gulaires en métal blanc uni , à écailles détachées , du mo- 
dèle adopté pour les régiments de ligne , avec cor de chasse 
sur Jes attaches. Cocarde nationale en métal , du diamètre 
de soixante-dix millimètres , fixée au-dessus de la plaque. 
Aigrette en crin rouge , haute de deux cent quarante -cinq 
millimètres, du diamètre de quatre-vingt-dix millimètres 
h la partie supérieure, reposant sur une olive haute de 
quarante-cinq millimètres, rouge pour le premier batail- 
lon , verte pour le second , couleur orange pour le troi- 
sième , bleue de roi pour le quatrième , portant le nu- 
méro de la compagnie dans le bataillon. 

La coiffure ne portera , sous aucun prétexte , d'autre or- 
nement. 

En petite tenue, le shakos sera recouvert d'une coiffe ci* 
rée , noire , avec couvre-nuque , sans ornement , portant le 
numéro de la légion* en chiffres blancs de cinquante-cinq 
millimètres de haut. L'aigrette sera remplacée par un pom- 
pon rouge , avec flamme en crin rouge de quatre-vingts 
millimètres de hauteur, retenue par une bague de la lar- 
geur de dix millimètres et de la couleur du bataillon. 

Bonnet de police. Conforme à celui des grenadiers, à l'ex- 
ception toutefois de la grenade, remplacée par le cor de 
chasse avec grenade au centre* 

Eqfcipement. Comme les grenadiers , à l'exception de la 
giberne, où la grenade sera remplacée, comme ornement, 
par le corde chasse au centre. 

Jrmemmt. Cossue les grenadjers. 
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3* voltigeurs. 

HàbiUément et ehaunure. Comme les r grenadiers et tes 
chasseurs. lies retroussis de ^habit supporteront toutefois 
le cor de chasse et la grenade. Le premier sera place au 
pan extérieur de l'hanit , la grenade sur l'autre côté, eu 
étoffe blanche. Boutons a cor de 'chasse et grenade , épatt- 
ïertes à cdrps jaune 'jonquille;, avec tournantes et ftaages 
rouges. 

Coiffure. Bonnet à tous poils , haut de trois cent cinquante 
millimètres du devant, et de trois cent soixante - quinze 
millimètres a la partie opposée , sans plaque. Aigrette rou- 
ge , haute de deux {.cent vingt millimètres , du diamètre , 
au sommet , de quatre-vingts millimètres , placée de façon 
à ne point dépasser la sommité du bonnet. Gland ronge 
avec tête en point de Milan , jaune jonquille , suspendu à 
une ganse de même couleur ; macaron tricolore pour co- 
carde. 

Bonnet de police. Conforme à celui des grenadiers et 
chasseurs , à l'exception du cor de chassa à grenade en 
drap rouge. 

Equipement. Comme celui des chasseurs , excepté que le 
cor de chasse à grenade de la giberne devra porter le nu- 
méro- de la légion. 

Armement. Comme les armes précédentes. 

! * 4° CAPORAUX. 

Habillement , chaussure , coiffure , équipement et arme- 
ment de leurs armes respectives (grenadiers , chasseurs et 
voltigeurs). 

: Signes distinctifs du grade , comme dans l'armée , c'est- 
à-dire un galon rouge de vingt-deux millimètres de largeur 
sur quaire-vingt millimètres de longueur. 
, Ëpaulettes dont la grosse tournante sera en argent mat* . 

5" SERGENTS-MA JOBS , SERGENTS, SERGENTS-FOURRIERS. 

Habillement , chaussure , coiffure , équipement et arme- 
,ment de leurs armes respectives. 

Signes distinctife des grades , comme dans l'armée , c'est- 

11. 
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à-dire galons en argent lézardé , larges de vingt-deux milli- 
mètres, longs de quatre-vingts millimètres, avec passe-poil 
écartait d'an milliinètr* de largeur.' 

Spaulettes à corps «n argent , tranché par le/ailieu d'une 
raie-de trente-cinq millimètres de large » de la couleur de 
V*rme; horde de trois tournantes en argent > et d'un seul 
rang de franges , également en argent, monté sur franges 
rouges à graines ; arides 4'épaulette comme les gardes natio- 
naux. 

G» SOUS-UEDTZBlNTa , UBUTENANTS , CAPITAINE*. 

Habillement de grande et de petite tenue* 

Comme c^lui des gardes nationaux de leurs armes respec- 
tives. 

Brides d'épaulettes et ornement des retroussîs en argent, 
brodés en cannetille. Épaulettcs , contre-épaulettes du grade, 
k corps uni, doublées en bleu, avec franges à petites 4or- 
aades, le tout en argent. 

Hausse-col d'uniforme , modèle de Parmée. 

Pantalon conforme à celui des gardes nationaux , sans 
dessous de pied. 

Coiffure de l'arme , ornée, peur les grenadiers et volti- 
geurs , du gland en argent suspendu à une ganse du même 
métal ; et pour les grenadiers seulement, d'une grenade à la 
calotte , brodée en argent. 

Pour les chasseurs , galon d'argent au bord supérieur du 
schakos, de vingt .millimètres pour les sons - lieutenants , 
J de vingt-cinq millimètres pour les lieutenants , et de trente 
millimètres pour les capitaines; sans aucun ornement 
Coiffure pour la petite tenue , aigrette on pompon comme les 
(fardes nationaux. 

Bonnet de police d'uniforme, avec passe-poil en rouge, 
mais avec l'ornement de Parme brodé en argent; le galon 
et le gland en argent, largeur du grade. 

Armement. Le sabre d'infanterie. 



m*m**m*^mm*^*^fmf&T^mwm^^qimmmœza^Z*5 



DTJ RDI. "SS* 

7° ÉTAT-MAJOR DES LEGIOKS. 
» ♦ 

Chefs de bataillon, lieutenant-colonel , eolonet. 

Habillement des gardes nationaux , soit en petite , soit en 
grande tenue , sauf les distinctions suivantes : 

Boutons à coq ; grenades brodées en argent aux retroussis. 
Épaulettes à grosses torsades au mat , et corps uni. Contre» 
épaulette sembfable au corps de l'épaulette pour le chef de 
nataillon. Épaulettes à corps en or pour le lieutenant-colo- 
nel, et en argent pour le coloneK Brides cTépaulettes bro- 
dées en cannelille et en argent , doublées de bleu. 

Pantalon à dessous de pied. 

Chaussures. Bottes avec éperons plaques en argent, vjssés 
au talonna tige droite et carrée, portant quarante miUi- 
mètrcs. . 

Coiffure. Schakos d'uniforme, garni au bord supérieur*, 
savoir : pour le chef de bataillon, d'un galon d'argent de 
trente-cinq millimètres , lézardé ; pour le ueutenant-coiot- 
nei; d'un semblable galon , mais en or, placé à (la distance 
(d'un millimètre d'un second galon en argent de la largeur 
de qujbaze -millimètres.; pour le colonel, des deux 'galons ci- 
dessus, mais l'un et l'autre en .argent. Cocarde en métal^ 
plaque conforme au modèle adopté pour les chasseurs. Gre- 
nade aux attaches des jugulaires. Aigrette fine, blanche, d,e 
deux cent soixante-dix millimètres de hauteur, avec frison 
tricolore de cent quinze millimètres de hauteur monté sur 
baleine , orné d'une olive en torsades d'argent fin , de vingt- 
sept millimètres de hauteur, formée de quinze torsades» 
Poupon d'état-major , sphère bleue de sept millimètres avec 
«ne flamme blanche «extérieurement écarlate à l'intérieur; 
coquillage et bague écartâtes. 

Bonnet de police d'uniforme avec galons du grade , gré • 
nade et gland a gfosseslorsades tu argent. 

Hausse-col d'uniforme , modèle de la ligne. 

Armement. Épée dite d'état-major , modèle des officiers 
supérieurs de Tannée. 
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Major» 

Même tenue [ue le chef de bataiUon , épaulette à droite. 
Equipement du cheval de$ officiers-tupèrieurt. 

Selle anglaise , avec étriers en plaqué ; tapis en drap ble», 
à pointes, bordé d'un galon soubise , en argent, delà lar- 
geur du grade pour le chef de bataillon et le major, et des 
galons du grade pour le lieutenant-colonel et le colonel. 
Foutes de pistolets recouvertes en peau d'ours. Bride an- 
glaise avec mors droit, uni, en plaqué. 

Adjudants-majors. 

Habillement de grande et petite tenue comme celui des 
gardes nationaux , avec les différences suivantes : 

Boutons à coq ; grenades d'argent aux retroussis de ftnr- 
bit : bottes ; pantalon des gardes nationaux. 

Epaulette* en or du rang de capitaine et a petites torsades, 
brides d'épaulettes en argent, hausse-col d'uniforme. 

Coiffure. Schakos semblable a celui de capitaine de chas- 
seurs, distingué uniquement en grande tenue par le plumet 
tricolore en plumes de vautour , avec olive en laine blan- 
che ; et en petite tenue , par le pompon d'état-major. 

Bonnet de police du rang' Je capitaine , mais avec le gland 
" en or. ' • 
J Armement. Sabre d'infanterie. 

rorte-ûraçeau. 

Ternie conforme en tout à oeUe de sous-lieutenant de 
r chasseurs , sauf toutefois les boutons, qoi seront à coq; te 
grenades aux retroussis , le plumet tricolore avec olive en 
. laine .blanche. 

Adjudant sous-officier. 

Habillement de grande et de petite tenue des gardes .natio- 
naux. Boutons h coq; brides d'épaulettes en argent doublées 
de bleu ; grenades en argent aux retroussis de l'habit; épau- 
lette à corps uni en argent, coupé de deux raies écarlates 
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de cinq millimètres de largeur»' tissées en long-, franges à 
petites torsades ; contre-épanlettes semblable au corps de 
l'épaulette et portée h droite. Point de hausse*-c6l. 

Bottes. 
• Coiffure. Schakos garni au bord supérieur d'un galon d'ar- 
gent de vingt millimètres de hauteur, coupé au centre d'un 
fil de soie poncean , de la largeur d'un millimètre. lHumet 
tricolore en plumes de vautour. Coiffe en toile cirée et pom- 
pon d'état-major, pour la petite tenue. 

Bonnet de police eoniorme h celui des gardes nationaux , 
avec grenade b radie en argent, gland en laine écarlate, re- 
couvert d'un rang de franges à graines en argent , avec le 
.galon du grade. 

jérmement. Sahre d'officier d'infanterie, suspendu à une 
ceinture de cuir noir verni , en toute saison. 

Comeeil de discipline* 

Tenue conforme a celle de l'éfafc-major de la légion, avec 
insignes du grade et le hausse-col. 

Schakos avec galon du grade,; avec pompons «Pétafrmajor, 
plumet tftanî avec olive en laine blanche» ' 



s. 



Ckirurgieni-majors et aide$-tnajor$. 



Tenue conforme a celle des grades correspondants dans la 
troupe de ligne , sauf les broderies , lesquelles seront en ar- 
gent. 

Tambours, 

r. 

r Habit boutonné droit sur la poitrine au moyen d'une 
rangée de neuf gros boutons , semblables h ceux de l'arme k 
laquelle ils appartiennent. Capote semblable k celle des 
gardes nationaux. Galon en laine tricolore de vingt-cinq mil- 
nmètves de large au collet , aux parements , et en écusson k 
la forme êe la taille soit de Phâblt , soit tlé la capote. Pan- 
talon d'hiver, bleu , avec passe-poil rouge. Le surplus de la 
petite et de la grande tenue » conforme a celle des gardes 
nationaux. Hors de service , ils porteront une veste de drap 
bleu yoe larme ronde» k collet ouvert, sans partes, boutonnée 
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•ur I» poitrine comme Pfeabil-, avec galon tricolore afcix pa« 
vemeots et an collet* 
Bonnet de notice avec pane-poil rouge , tans gâte». 

Tfyràoevf-matfrvf. 

tlabflfeatei* conforme a celui des tanneurs , avec galons 
«nx manches et épaulettes -du grade de sergent de grena* 
eu ers ^ boutons à coq. Les galons d« collet , des manches et 
de la taille de l'habit , seront en argent. 

Ckmmur*. Souliers avee guêtres , en été ; bottes en tenue 
-jPafoer. 

Coiffure. Kolback , haut du devant de deux cent quatre- 
*tagl-d>ix «millimètre», et, de la pertie^pposee , de trois cent 
dix millimètres; dn diamètre, au sommet, de decrx cent 
cinquante millimètres, avec flamme en drap écarlate , de la 
longueur de quatre cent craquante millimètres , gland de 
laine blanche de cinquante-cinq millimètres. Plumet trico- 
lore , conforme à celui de Pétat»major, avec olive en laine 
blanche. 

En petite ternie, édifie en toile cirée, recouvrant la flam- 
me. Pompon d'étatottajor. Bonnet de police des tambours* 

Armement. Sabre-briquet, suspendu à un baudrier. Canne 
d'uniforme* 

Il lui est expressément interdit de porter, soit en service, 
soit hors de service, toute autre coiffure que celle indiquée 



Tambour *-major$ , tapeurs, mmtique. 

Leur tenue sera réglée par le conseil d'administration de 
chaque légion. 

ABT. »• 



Xeoal noûv * Cfiéré blanc, elles gants dédain jaune , sent 
adoptés sans distinction de rangs ni de grades dans *a anode 
nationale. 

ÀUT. 3. 

ffln jaaodèk inenaalq aW^iiiiilnini dia<nfr 
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l'infanterie de la garde nationale , rectifié d'après les pres- 
criptions contenues a la présente ordonnance, demeurera dé- 
posé dans une salle spéciale a l'état-major de chaque légion, 
où chaque garde national sera admis a le consulter. 

À*T. 4* 

Toutes les parties de l'uniforme actuellement en usage qui 
ne seraient point conformes aux dispositions ci-dessus pour- 
ront être tolérées pendant une année, a partir de la pro- 
mulgation de la présente ordonnance , dont, après ce délai, 
toutes les prescriptions devront être considérées comme obli- 
gatoires. 

ABT. 5. 

* 

La présente ordonnance n'étant applicable qu'à la ville 
de Paris et à sabanlieut, elle ne doit apporter aucune espèce 
dé variation dans les uniformes actuels adoptés dans les dé- 
partements. 
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LOI 

RELATIVE AUX CORPS DÉTACHÉS 
DE LA GARDE NATIONALE. 

ftAKcnomifr le 19 àvmii 1832. 



ART. I. 



Lorsqu'à! vertu des articles 139 et 1 40 de la loi du 22 mars 
1831 , la garde nationale devra fournir des corps détachés, 
la répartition entre les départements , arrondissements ou 
cantons, aura lieu proportionnellement à la force des classes 
appelées à la mobilisation. ' 

ART. 2. 

Aussitôt après la promulgation de la présente loi , il sera 
formé , par les soins du sous-préfet , par commune et pour 
chaque canton , d'après les contrôles du service ordinaire et 
de la réserve de chaque commune , un tableau général des 
citoyens mobilisables , inscrits par rang d'âge, et par classes, 
telles que les déûnit l'article 143 de la loi du 22 mars 1831. 

Chaque année , au mois de janvier, ce tableau sera com- 
plété et. rectifié , d'après les éliminations et accroissements 
annuels des diverses classes mobilisables. 

ART. 5. 

Les attributions que la loi du 22 mars 1831 a dévolnes 
aux jurys de révision pour l'exécution du titre IV *° t 
transportées aux conseils de révision ; ils les réuniront 
aux autres attributions qui leur ont été conférées par ladite 
loi. 
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ART» 4> 

« * . - 

Il y aura par arrondissement de sous*j>réfecture un con- 
seil de révision , composé comme il suit : 

Président. Au chef-lieu du département , le préfet ou ira, 
conseiller de préfecture délégué par lui; au chef-lieu de 
tout autre arrondissement, le sous-préfet; 

Membres. Deux membres du conseil général , ou du con- 
seil de l'arrondissement , désignés par le préfet. 

L'officier général commandant la subdivision militaire, ou 
l'officier supérieur délégué par lui ; 

L'officier le plus élevé en grade dans la garde nationale. 

*•-. i- ■ ART» «ï* -»>» i. -i[ t 

' Le contingent de chaque canton formera, suivant at 
force, une ou plusieurs compagnies ou subdivisions de 
compagnie ; celui de l'arrondissement formera un ou plu- 
sieurs bataillons ou subdivisions de bataillon. Dans ce der- 
nier cas , les subdivisions seront agglomérées dans leurs dé-* 
partements respectifs; 

. Une ordonnance du roi désignera les arrondissements et 
les cantons qui doivent former les bataillons ; un arrêté 
du préfet désignera les cantons et les communes qui doivent 
former les compagnies, diaprés la force des gardes nationales 
à mobiliser, 

ART, 6, 

Toutes les dispositions des lois et ordonnances contraires 
à la présente loi sont et demeurent abrogées. 
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ORDONNANCE DU ROI , 

BU 24 OCTOBRE 1*93, 

$n prescrit l^oroactsateoii , dahs chaque towuRE 1 d'vn 

SERVICE SPECIAL DE SURVEttLAKCE DE L*ARlfEtfEJfT DE LA I 
GARDE NATIONALE. 



Mt. 1 er . Il sera organisé -dans chaque commune un ser- 
vice spécial de surveillance de l'armement de la garde na- 
tionale. 

Ce service sera établi dans chaque légion , bataillon on 
escadron , et dans les compagnies qui les composent , ainsi 
que dans les compagnies et subdivisions de. compagnie ou 
d'escadron non réunies en bataillon, ou en escadrocu 

Art. 2. Ce service , déjà attribué dans les légions au capi- 
taine d'armement nommé en vertu des articles 49 et 57 de 
la loi du 22 mars 1831 , sera confié, pour les autres frac- 
tions de corps , savoir ; 

A un officier , pour chaque bataillon ou escadron , et pour 
chaque garde communale composée de plusieurs compagnies' 
et subdivisions non réunies en bataillon ; 

A un officier ou à un sous-officier , pour chaque compa- 
gnie ou subdivision de compagnie ou d'escadron. 

Art. 3. Les officiers et sous-officiers chargés du service 
de l'armement dans les bataillons ou escadrons , compagnies 
•u subdivisions , seront désignés par arrêté du préfet ou du 
sous-préfet , sur la proposition du maire. 

Art. 4. Indépendamment de la haute surveillance des 
chefs de leurs corps respectifs , les officiers et sous- officiers 
chargés du service de l'armement sont placés sous la direc- 
tion spéciale des autorités civile et municipale. Ils pourront 
être dispensés du service ordinaire de la garde nationale. 

, Art. 5. Les officiers et sous-officiers chargés du service 
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de J'ememnt tiendront, pour les arine* ptoées «du* -leur 
surveillance, .un. -ço*jt*#e don* )e uwdtte aéra ultérieure- 
ment déterminé, 

Jtaw* -6. Jl y aum , autant ^ue pôasibte , dam xfcaque can- 
t4m, un armurier ctargé:de L'entretien et de 3» ràparatimi 
des armes de la garde nationale. 

. Ces armuriers seront désignés par les préfets ou les sous- 
préfets. 

AftT. 7. Les réparations que J* loi met à. la étage 4e» 
communes seront exclusivement confiées aux armuriers dé- 
signés ainsi qu'il est dit à l'article préçédept. 

Les réparations qui proviennent de l'usage ordinaire de 
l'arme seront , s'il v a lieu, données a l'abonnement. 

Les réparations) en cas d'accident causé ' par le service 
seront faites, selon Tes usages militaires , aux prix d'un ta- 
rif dont les conditions , ainsi que celles de l'abonnement» 
seront réglées d'accord entre l'autorité et les armuriers. 

Aiit. 8. Les officiers et sous-officiers chargés du service 
de l*&rmement feront chaque trimestre , au jour fixé par les 
préfets et les sous-préfets , une inspection des armes , pour 
Térifier si elles sont maintenues en bom état d' entretien , 
reconnaître et noter les réparations dont elles seraient sus- 
ceptibles. 

fis tiendront la main a ce qu'il ne soit lait aucune dégra- 
dation au bois ou au canon des fusils ; a ce que le canon né" 
soit coupé ou aminci ni à la bouche., ni au tonnerre ; enfin ,' 
à ce que les armes n'éprouvent aucune. des dégradations si- 
gnalées dans l'instruction spéciale du ministre de Ja-g lierre, 
en date du 24 septembre 1826. 

Si de semblables dégradations étaient remarquées» l'offi- 
cier ou le sous-officier d'armement devrait en faire &ur-le-, 
champ son rapport au maire de la commune. 

Art. 9. Les armes déposées aux mairies seront également 
visitées chaque trimestre par un officier ou un sous-officier 
d'armement. 

Il sera pourvu a la conservation dé ces armes par les soin* 
du maire , qui préposera à cet entretien spécial un tambour 
de la garde nationale ou un ageut payé sur les fonds muni- 
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•• Ait. 10. Des' vérifications spéciales de l'ameutent de* 
gardes nationales d*un où plusieurs départements seront 
lûtes par des officiers retirés du service actif* 

Ces officie n seront naaisufi dans leurs tournées perdes 
contrôleurs d'armes , et prendront' le titre d*o*cier**véri- 
ficatevrs. • - 

Ait. 11. Les officiers-vérificateurs seront, ainsi que les 
contrôleur»! , nommés par notre ministre secrétaire d'état au 
département de l'intérieur. 

Aat. 12. Les officiers - vérificateurs et les contrôleurs 
d'armes recevront des fonds du département de l'intérieur 
un traitement annuel et des indemnités de route. 

Ces traitements et indemnités pourront , aux termes des 
lois des 25 mars 1817 et 15 mai 1818, se cumuler avec la 
solde de retraite ou les traitements que les officiers-vérifi- 
cateurs et les contrôleurs recevraient à raison de leu rs an; 
ciens services militaires. " 

Art. 13» La mission des officiers-vérificateurs .consistera 
principalement : 

1° A visiter, chaque année , et selon l'itinéraire qui sera 
tracé par les préfets, les armes délivrées aux gardes natio- 
naux et celles qui existent aux mairies j 

2» A vérifier comment s'exécute le service de surveillance 
de l'armement dans les communes 9 et la manière dont les 
réparations sont opérées. 

Abt. 14. Les officiers-vérificateurs examineront les con- 
trôles d'armement et les pièces constatant les résultats des 
inspections trimestrielles. Us vérifieront si ces documents 
sont tenus avec régularité , et donneront , a cet effet, aux 
officiers et sous officiers charges de ce service les instruc- 
tions nécessaires, 

. Art. 1 5. Le contrôleur des armes de la garde nationale 
visitera , sous la direction et la surveillance de Tofficier- 
Yérificateur» l'état de chaque arme dans toutes ses parties, 
d'après les règles indiquées par l'instruction du 24 septeœ» 
fere182& 

A*t. 10. Les officiers -vérificateurs» accompagnés de* 
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contrôleurs , . examineront dans leurs , tournées l 'atelier 
de chaque' armurier àea gardes nationales , les outils , ca~, 
libres et pièces d'armes dont il. se; sort, les armes qui sont, 
chez lui en réparation et, la manière dont ces réparations 
sont exécutées*. 

~ Abt. 17. Les officiers-vérificateurs feront aux préfets des 
départements 4e leur circonscription un rapport présen- 
tant les résultats de leurs opérations dans les arrondisse- 
meuts qu'ils auront visités. 

Un résumé sommaire de ces rapports sera adressé par Je* , 
préfets à notre ministre secrétaire d'état de l'intérieur. 

Abt. 18. A la fin de chaque année, les officiers-vérifica- 
teurs rendront un compte général de leurs opérations. Ce 
compte sera adressé au ministre de l'intérieur. . 

Du résumé de ce rapport, conféré avec. ceux de MM. les** 
préfets,. le ministre de l'intérieur préparera un compte, qui. 
sera rendu public et qui fera connaître la situation de l'ar- 
mement des gasdes nationales. . 

<* 

Dispositions générales. 

Abt. 19. Les revues pour inspection d'armes étant obli- 
gatoires conuui le service d'ordre et de sûreté , les chefs de 
corps auront non seulenumlà prendre, à l'égard des gardes , 
nationaux qui ne se rendraient pas aux inspections trimes- 
trielles et aux vérifications spéciales , les mesures discipli- 
naires que la loi autorise , mais encore à exiger que ceux 
qui seraient valablement empêchés y fassent représenter 
leurs armes. 

Abt. 20. Lors de l'inspection trimestrielle qui précédera. 
la visite des omeiers- vérificateurs , les officier* et. sous-offi- 
ciers chargés 4u service de l'armement, assistés de l'armu- 
ricr des gardes nationales, examineront,, conformément- 
aux règles prescrites par l'instruction du 24 septembre.. 
1826 , l'état de chaque pièce $e& armes en service ou en rri- 
rerve, . T 

Les résultats de cette inspection seront consignés dans un 
procès-verbal qui sera rçmis au maire. 



3B1 ORDONNANCE 

A«t. 21; Les* armes mal entretenues, celles qtri auront 
éprouvé des dégradations par*!* fait des gatftès nationaux 
on «excelles les répai^oitfreconnuesnéeessafre*, loirs des 
▼^iles trimestrielle* et des vérifications spécSafes, »*ao- 
raient pas été faites , seront , sur l'ordre ds maire, retirées 
des main* di» garda n a t io n al. 

Mention de ce retrait sera mite «or l'eut d'émargement 
tenu à la mairie et star las divera poaUôle* d'armetwent. 

Art. 22. Les armes retirées des- mains te garde national, 
en eaécutiftu de l'article ridessus, seront mises en état, a la 
diligence de Pautorité municipale, qui ponrsufrrm contre 
les citoyens , par les voies de droit ,- le remboursement dn 
coAt des réparations. 

Abt. 23. Les armes oui aéraient cantadétée* rnmaan hors 
de serf ke mreiifttraatfporuH»* au- cbeMien de 
ment , avec une expédition en proeèsvverbal 
leur état et les causes de leur dégradation. 

Ces armes seront soumises à ftmcier^évducatour bars de 
sa première tournée , qui donnera son avis sur la réforma 
définitive de l'arme. 

Art. 24. Les maires et les officiers ou sons-officiers char- 
gé» dn service de l'armement devront , fors- du décès ou de 
la dispari lion d'un garde national /revendiquer les armes 
qtn loi auraient été co n fié es. Pareille revendication sera 
exercée en cas de saisie mobilière. 




A at. 25. Le remboursement par les communes , sauf 
leur recours contre les gardes nationaux , des armes per- 
dues , ou mises hors de service , sera effectué dans les cais- 
ses de l'administration des domaines , d'après les prix portés 
an* tarife de la guerre et dont le tableau est annexé à la 
présente ordonnance. 

'Amt*. 39. * Bn cas* de'énssofuthju , w sera dressé un procès- 
vferbat constatant Pétat de chaque arme; et les réparations 
à faire au compté de* eonimunes et des'cHoyens» 

Une expédition de ce procès-verbal sera transm ise au mi- 
nistre de l'intérieur, et l'administration des domaines fera 
poursuivre contre la commune le recouvrement des sont' 
mes dues pour perte d'armes où pour réparations. 



DU ROI. m 

Abt 27. AU fin de chaque exercice, notre imnîstre de 
l'intérieur se fera rendre mu compte i*K*ietdier' des offi- 
ciers et sous-officiers qui auront donné le plu* «épreuves de 
zèle et d'exactitude dans l'accomplissement du service de 
l'armemenC, et nous signalera ceux qui auraient «froitk'dcs 
récompenses. ' 



Art. 28. Une ordonn a— if dokl e statura sur les mesu- 
res relatives à l'entretien et à la conservation des armes des 
gardes nationales 4 A* départ«m*e»t 4e la Seine. 

Art. 29. Notre ministre secrétaire d'Etat de l'intérieur 
«st chargé de l'exécution de la présente ordonnance. 

■ 

TjUttFditprte toi armes âè ptterre portâtes, d'après les . 
prix <fc Saint-Etienne pour lee armes a feu, et de Klin- 
ptothal pour ee$ armée Hanches. 

{Article 15 ée ^instruction dû f8 mari 1Sl9, B iir arme- 
ment des troupes.) 



BsvMcavtannaili 



ÂBMES. 



FnsIlaVèc s* baïonnette . . é . 
Mousqueton idem ...... 

Mousqueton de cavalerie • » < • 
Pistolet de cavalerie. . . . . 
Sabre d'infanterie ».*.«[ 

Sabré d'artillerie 

Si.bre de cavalerie légère. . ! \ 
%ée de i*«*ofBcier d'artllferie. . 
Lance nanipta. ....«.,., 
Baïonnette 




Vu peur être annexé à r^tamaaoe *e/tled« 24 oet*. 
bre 48 33 , enregistrée sous le w Wô. 

Par le Roi : le pair de France, ministre secré- 
taire d'Etat de l'intérieur et des cultes . 

Signé Cte. d'Argout. ' 



• . • • • 

CIRCULAIRES MINISTÉRIELLES 

SUR 11 FRANCHI» DE Là CORRESPONDANCE RELATIVE AU SERVICE 01 
£1 GARDE NATIONALE , ET SUR LES REELECTIONS GENERALES. 



FRANCHISE DE LA CORRESPONDANCE. 



Paris , le 31 décembre 1831. 

Monsieur le préfet , M. le ministre des finances m'annonce 
qu'il a rendu , conformément au désir que je lui en avais 
exprimé , une décision eu vertu de laquelle la correspon- 
dance relative au service des gardes nationales est admise à 
circuler en exemption de taxe. 

. J'ai l'honneur de vaus transme ttr e cy prè s an «xtrait de 
la- lettre que m'écrit à cette occasion M^le ministre des .fi- 
nances. 

-Cet ««trait vous fera connaître : 

1° Que la franchise pour la correspondance relative au 
service des gardes nationales est accordée aux colonels, lieu- 
tenants-colonels , majors, et chirurgiens-majors des légions 
cantonnales ; aux chefe de bataillon , adjudants- majors , 
sergents-majors et niaréchaux-des-logis des bataillons can- 
tonnaux ; aux commandants de toute garde nationale com- 
munale , de tout corps cantonnai ou communal des armes 
spéciales ; aux rapporteurs et secrétaires des conseils de dis- 
cipline; aux membres des jurys de révision et a leurs sup- 
pléants. 

Je n'ai pas besoin de faire remarquer que la correspon- 
dance entre les officiers , sous-officiers et gardes nationaux» 
ne doit avoir lieu qu'entre «eux d'un même corps canton- 
nai ou communal. 

- 2° Que la correspondance de ces divers officiers, sous- 
officiers ou gardes nationaux, soit entre eux, soit avec les 
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auirçrit&adm^isttatives , £oi* ? pour être admise et Pexçmp- 
tion de taxe , passer par l'intermédiaire des maires} 

S° Que les maires des communes situées dans un même 
canton sont ' autorisés k correspondre entre eux en fran- 
chise pour le service de la garde nationale ; 

4° £nfin les conditions auxquelles la franchise accordée 
ett assujettie. 

2e dois vous rappeler 

1° Que les receveurs de l'enregistrement sont déjà autori- 
sés k correspondre en franchise avec les maires des com- 
munes comprises dans leur arrondissement ; 

2° Que , par décision de M. le ministre de finances de 23 
septembre dernier, les juges de paix ont été autorisés h 
correspondre en franchise* pour le service de la garde na- 
tionale , avec les maires des communes dépendant 4e leur 
canton. 

Ces deux premières dispositions , jointes à celles que j'ai 
l'honneur de vous faire connaître aujourd'hui, complètent 
un système de franchise qui paraît. devoir suffire à toutes les 
nécessités du service des gardes nationales. 

Je vous prie de vouloir bien porter , sans délai , k la con- 
naissance de MJkC le» maires et les officiers des gardes natio- 
nales de votre département, l'extrait ci-joint de la lettre de 
M* }e ministre des finances. 

Vous voudrez bien inviter MM. les maires k re- 
ce voir, pour être transmises par eux k qui de droit , 
les pièces de correspondance qui leur seront remises par 
les officiers , sous-officiers et gardes nationaux désignés 
au paragraphe 4 de la décision de M. le ministre des fi- 
nances. 

U conviendra aussi que vous insistiez , auprès de toutes les 
personnes k qui la franchise est accordée , sur la nécessité 
de se conformer rigoureusement aux conditions jugées né< 
cessaires par M. le ministre des finances pour prévenir les 
abus. Les préposés de l'administration des postes seraient 
autorisés k refuser d'admettre a la franchise toute pièce ipu* 
ne remplirait par ces conditions. 

Il est entendu que la franchise accordée sera exclusive- 
ment applicable au service des gardes nationales, et que la 
m.Liv. 12 
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correspondance ne pourra rien contenir qui soit étranger à 



Extrait de la lettre adressée par If. le ministre du fam- 
ée* à M. le président du conseil , ministre seerétain d'E- 
tat deVintérienr, le 17 décembre 1931. _ A s 

- J'ai l'honneur de tous prévenir que, déférant à votre dé» 
sir , j'ai décidé que la correspondance relative an service de 
la garde nationale serait admise à circuler 'en exemption' de 
taxe , mais seulement dans l'étendue du département où eOe 
prend naissance , et sons les conditions ci-après : 

« J 3. Les maires des communes situées dans un même 
canton sont autorises a correspondre entre eux , en fran- 
chise , sous bandes , pour le service de la garde nationale. 

« J 4. Les colonels des légions cantonales tant en cette 
qualité que comme présidents des conseils d'administration 
des légions ; 

« Les lieutenants-colonels des mêmes légions, les chefi 
de bataillons cantonnaux , tant en cette qualité que comme 
présidents des conseils d'administration des bataillons can- 
tonnaux; 

« Les majors des légions cantonnales , les adjudants-o»- 
jors des bataillons cantonnaux , les sergents-majors et m** 
réchaux-des-logis appartenant à des bataillons cantonnaux; 

« Les chirurgiens-majors des légions cantonnales; 

c Les rapporteurs et secrétaires des conseils de disci- 
pline; 

« Les membres des jurys de révision et leurs suppléants) 

« Et enfin les commandants des gardes nationales d'une 
commune et des corps cantonnaux ou communaux des ar- 
mes spéciales; 

« Devront remettre la correspondance qu'ils auront à ex- 
pédier pour le service aux préfet ou sous-préfets , et , dans 
les communes , au maire de leur résidence. 

c Toutes les pièces dont se composera cette correspon- 
dance devront être exclusivement relatives au service de la 
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garde nationale; elles seront signées par leurs auteurs, et 
mention expresse sera faite , au-dessus de la signature ,. du 
grade ou de la qualité des signataires. - 

• « Ces pièces ne pourront être ni pliées en forme de let- 
tres , ni revêtues d'adresses extérieures , ni cachetées , ni 
fermées par des fils ou attaches quelconques. 

« Elles seront^simplement pliées en deux ou en quatre. * 

• « Le préfet ,^sous-préfet ou maire , entre les mains de qui 
ces pièces seront déposées, les fera revêtir de deux bandes 
croisées , dont la largeur ne pourra jamais excéder le tiers 
de la surface des paquets, apposera son contre-seing sur les 
bandes, et les adressera au maire, sous-préfet ou préfet 
du lieu de destination. » 

L'administration des postes est autorisée à donner des or- 
dres en conformité de la présente décision. 



RÉÉLECTIONS GÉNÉRALES. 



Taris, 17 mars 1834. 

Monsieur le Préfet, vous connaissez les deux ordonnances 
en date «des 1 er et 2 de ce mois, dont l'une fixe au 1«* mai 
prochain le commencement des opérations pour les réélec- 
tions générales des gardes nationales , et l'autre dispose qu'il 
sera pourvu par de nouvelles nominations à tous les grades 
et emplois non électifs. Je vous adresse ces deux* ordonnan- 
ces ainsi que le rapport que j'ai eu l'honneur de présenter 
au roi. 

Votre attention se sera arrêtée sur la dernière des deux 
ordonnances , et sur le rapport qui la développe ; elle fera 
l'objet d'instructions particulières qui vous seront adressées 
entemps opportun ; la présente circulaire ne concerne que 
le renouvellement électoral. 

H a paru convenable de fixer de préférence l'époque de 
ce renouvellement au mois de mai , comme étant répoque 
la plus favorable aux réunions. 
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Parmi les officiers et sous-officiers de votre département, 
il en est sans douté , comme dans tout le reste du rojnme, 
qui , au mois" de mai , ne compteront pas encore trois an* 
nées de grade : quelque lenteur dans les premières organisa- 
lions a pu, dans diverses localités» safre retarder les premières 
élections générales ; la réorganisation de bataillons on de 
compagnies , des démissions on décès , etc. , ont donné lien à 
des réélections partielles on individuelles » qui se sont éche- 
lonnées à différentes époques dans le cours de la période 
triennale. 

Mais on ne pourrait tenir compte de tontes les différences 
de date des élections partielles ou individuelles. Dans les 
diverses branches de notre système électoral , pour les élec- 
tions à la chambre des députés , pour les élections départe- 
mentales et municipales , il est de principe constant que les 
renouvellements ne se fractionnent point. Toutes les élec- 
tions , quelle qu'en soit la date , sont rjunenées à une épo- 
que commune , et le citoyen élu en remplacement d'un an- 
tre n'est investi de ses pouvoirs que pour achever le temps 
du servicejdu titulaire auquel il succède. La loi du 22 mars 
1831 a levé d'ailleurs tout espèce de doute à cet égard, en 
employant, dans son article 90 , l'expression d'élections gé- 
nércOei. 

H est quelques mesures qui doivent précéder les réélec- 
tions , et dont il conviendrait de s'occuper dès à présent. 

il est possible que des- conseils de recensement aient omis 
de faire ,au 1 w janvier dernier, la révision des contrôles 
prescrite par Particle 17 de la loi; ils verront sans doute, 
dans l'approche des élections générales , un motif de répa- 
rer cette omission , et de procéder à une opération qui doit 
avoir pour conséquence de comprendre aux contrôles du 
Service ordinaire tous ceux qui ont droit de prendre part 
aux élections , et de n'y laisser figurer aucun de ceux qui 
n'y doivent point concourir. 

Par suite des révisions de contrôle qui auront été opérées 
attccessivement , et des mutations qui auront eu heu pen- 
dant les trois années qui se sont écoulées depuis la pre- 
mière organisation , il est possible que l'effectif de quelques 
gardes nationales ait été modifié d'une manière notable. 
Vous n'ignorez point , Monsieur le ptféfet, que cet modift- 



eaficus dans le chiAVe de l'effectif peuvent en entraîner dan» 
la composition des cadres , qui est déterminée par les arti- 
cles 3& et suivants de la loi. $ 

Il serait donc à propos de veiller h ce que , dans chaque 
commune, le conseil de recensement rectifiât, s'il y a lieu ; 
les irrégularités qui pourraient exister aujourd'hui, afin 
que le personnel des officiers et sous-officiers à élire répon- 
dît exactement au cadre du corps , conformément aux pro- 
portions posées dans les articles cités plus haut. 

Les modifications qu'auraient a subir les cadres des gardes 
nationales communales pourraient nécessiter quelques : 
changements dans certaines organisations' centonnales 
qui ont été . déterminées par ordonnances royales ; dans ce 
cas , vous auriez à me transmettre le plus tôt possible les 
propositions nécessaires pour que je puisse soumettre au 
roi de nouvelles ordonnances. 

Enfin la circonstance serait favorable pour tenter de faire 
rentrer dans les cadres de compagnies les subdivisions qui , 
restent encore isolées. 

. Il serait à désirer que toutes les modifications dont les di- 
verses organisations peuvent être susceptibles fussent opé- - 
rées avant l'époque des élections. 

L'ordonnance du 2 mars , rappelée plus haut, qui aura 
pour effet le renouvellement général ou la confirmation . 
des fonctions des officiers d'état-major des commandements . 
supérieurs , des majors, capitaines d'armement, officiers-- 
payeurs et chirurgiens- majors des légions ; des adjudants* 
majors , adjudants sous-officiers et chirurgiens-aides-majors 
des bataillons; des rapporteurs et secrétaires des conseils 
de discipline ; des musiciens, tambours-majors , tambours- 
maîtres et simples tambours , etc. , a pour conséquence de 
foire rentrer les titulaires 4e oes{divers grades et emplois 
dans les rangs de la garde nationale, an moment des étee* 
tions générales , afin qu'aucun de cens «pu auraient qualité - 
de garde national ne soit privé du droit de ' vote que kû as- 
sure la loi. 

- Il est essentiel que cette disposition soit portée immédiat» 
tentent à la connaissance des conseils de recensement , afin 
que chacun d'eux prenne les mesures nécessaires pour in* • 
serire eux contrôles «telcum compagnies respectives ceux 
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des officiers ou fonctionnaires désignés pins harit qui ne s*y 
trouveraient pas compris. 

Il est bien entendu aussi que les colonels , lieutenants-co- 
lonels , chefs de bataillons et porte-drapeaux , actuellement 
en fonctions, sont en droit de voter comme simples gardes 
nationaux. Ceux d'entre eux qui ne se trouveraient pas ins- 
crits aux contrôles des compagnies de leur domicile a*- • 
raient à réclamer leur inscription auprès des co nse i l s de 
Josnotnement. 

Cest à la majorité relative que la nomination des délé- 
gués a été faite en 1831, sur tous les points de la France. 
C'est par conséquent d'après le même mode de procéder 
que doivent s'effectuer les élections des délégués. 

La loi offre une lacune sur laquelle mon attention a été 
souvent appelée. Aucue disposition ne fixe le chiffre d'é- 
lecteurs dont la présence ou le suffrage serait nécessaire 
pour valider une élection. Il a pu en résulter que , sur un 
petit nombre de points , les élections ont été faites par un 
nombre de votants infiniment restreint , comparativement 
au chiffre des électeurs inscrits aux contrôles. Il est sans 
doute à penser que le renouvellement général des grades 
électifs excitera suffisamment le zèle des gardes nationaux. 
Néanmoins le gouvernement attend de vous , M. le préfef , 
que vous ne négligerez rien pour déterminer à prendre part 
aux élections tous ceux qui ont droit de voter, afin que les 
choix qui seront faits soient l'expression fidèle du vœu des 
gardes nationaux. 

L'ordonnance du 1 er mars porte que les élections com- 
menceront a partir du 1« mai; et il est à désirer qu'elles 
soient toutes terminées, autant que possible, au 1" juin. 
Mais il vous est laissé de fixer, dans le délai du mois de mai, 
les époques d'élections pour les différentes communes com- 
me vous le jugerez le plus à propos /d'après les besoins des 
localités et les convenances communales* 

• Des arrêtés devront être pris sur cet objet , soit'par vous, 
soit par les sous^préfets , auxquels vous en déléguerez le 
soin , et qui auront à se concerter a cet égard avec les mai* 
res. Les opérations électorales ne devront s'exécuter qu'en 
conformité de ces arrêtés. 

D est inutile de rappeler que les jours d'élections de- 
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vr ont être déterminés de manière à ce (nie les subdivisions 
comprises dans des compagnies , les compagnies comprises 
dans des bataillons cantonnaux , et les bataillons compris 
dans des légions cantonnales , aient accompli leurs élections , 
particulières lorsqu'il y aura lieu d'élire aux grades com- 
muns à toute la compagnie , à tout le bataillon ou à toute 
la légion dont ils font partie. 

Il ne faut point oublier que , d'après la jurisprudence du , 
conseil d'état ( ordonnance du 8 mars 1833, Journal offir t 
ciel des gardes nationale*, 1833, page 33 ), les élections 
des délégués ne pourront plus être attaquées lorsqu'ils ont 
fait acte de leurs fonctions; il conviendra de déterminer, - 
avant l'élection des porte-drapeaux et chefs de bataillon, un 
délai suffisant pour que les réclamations qui s'élèveraient 
puissent être présentées. 

Mais un point sur lequel il importe d'insister, c'est que 
les réélections générales et le renouvellement des grades et 
emplois non électifs /prescrit par les ordonnances des 1 cr et 
2 mars, ne doivent entraîner aucune interruption dans 
l'exercice des pouvoirs conférés par les précédentes élec- 
tions ou nominations, non plus que dans le service de la 
garde nationale. Chacun des titulaires des grades ou em- 
plois électifs ou non électifs demeure de droit en fonctions 
et doit continuer de les remplir jusqu'au moment ou son 
successeur en sera régulièrement investi par la reconnais- 
sance et la prestation de serment faites en tête des légions , 
bataillons , compagnies ou subdivisions de compagnies , 
conformément à la loi. * 

H est essentiel que cela soit formellement rap pelé dans 
les arrêtés relatifs aux opérations électorales. 

Aux réélections générales succéderont, outre les nou- 
velles nominations que prescrit l'ordonnance du 2 mars , 
diverses mesures , telles que la réorganisation des conseils 
de discipline et d'administration. Vous recevrez ultérieure- 
ment des instructions sur ceux de ces différents points qui 
paraîtront l'exiger. 

Mais il est une mesure qui doit suivre immédiatement les 
élections pour en assurer l'effet , et sur laquelle vous êtes 
dès a présent suffisamment éclairé : c'est la reconnaissance 
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et It prestation de serinent des officiers. Ce sont les madrés 
que l'article 59 de la loi appelle à y procéder* 

Vous aurez a prendre un second arrêté pour leur pres- 
crire a cet égard les mesures nécessaires. 

Apres la reconnaissance et la prestation de serment d'on 
résulte l'investiture publique pour les officiers. Vous aurez 
à délivrer à chacun d'eux , conformément aux instructions 
que j'ai déjà rappelés, le brevet qui constatera le titre qui 
leur aura été conféré. 

Enfin , il sera nécessaire qu'après l'expiratid& des délais 
que j'ai fixés plus haut , vous me dènnies la certitude que 
toutes les élections ont été régulièrement opérées pour tous 
les corps de la garde nationale de votre département. Si sur 
quelques points elles avaient été «jflërées , veto m*en se- 
riez connaître les motifs. 

B est quelques départements dont la garde nationale se 
trouve dans urie situation exceptionnelle , quoique légale. 
Ces cas particuliers donneront lieu a une lettre spéciale , 
dans les rapports qu'une telle situation pourrait avoir avec 
cette époque des réélections» 



* • 
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ÀDBITI0NS 



AU COMMENTAIRE DE LA LOI DU 22 MARS ^l 



AfiT. 11. 

Il faut tirer du texte de cet article la leçon de ne pas con- 
fier aux suppléants des magistrats dont il parle des grades 
9U des fouettons qui leur donneraient , dans la garde na- 
tionale , une antprité souvent active. Par exemple , il n'y 
aurait pas prudence à nommer capitaine-rapporteur le sup- 
pliant de la justiqe.de paix : car ne se pourrait-il pas que, 
comme capitaine-rapporteur, il poursuivît , devant le con- 
seil de cMsoipline, la condamnation de gardes nationaux que, ' 
cpnime juge de paix,, il aurait requis de lui prêter main- 
forte? &es. articles 23 et .25, rapprochas des articles . 101, 109 
•* . Ui 9t Attestent aussi l'épupence de l'incompatibilité au 
inoins i**r0j* egfre /les deiix fonctions. ~- Elle nous semble 
aussi réelle entre :1a suppléance de la justice de paix et le 
grade de sousrOâViejr ou d'ofôcier : car il pourrait arriver 
que ,^ans une, môme circonstance , ce fût au même homme Jk 
reqnértr la force puMique^et a la donner.^ €eflte iréflexion 
ait aertou} (fondée pour AesizolBmuaes rurales. 

À»T. 5©. 

<*• lie président «h» oenaeil de recensement -qui , sans con- 
sulter le 'bureau et sans en rédiger un procès-verbal , «on* 
Ire le voeu des électeurs renais., déteuit et annule le scru- 
tin r sous paétexte tqne le candidat porté par la majorité des 
électeurs «e>rô^it:paS)lefl:Conàlnoiiâ exigées par la loi, se 
rend coupable d*un acte acbitiraireet Attentatoire aux droits 
civiques des citoyens , et il peut être puni de la dégradation 

civile , qui consiste dans l'exclusion de tous les emplois pu- 

10. 
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blics et dans rlncaparité iPêtre juré, témoin, expert, tu- 
teur ( articles 28, S4, et 114 dn code pénal) , après autori- 
fatîoii du conseil d'Etat. 

Un maire de I'anoiidissement de Rouen, qui avait ainsi 
détroit un scrutin, a été renvoyé devant la chambre des mi- 
ses en accusation de la cour royale , par ordonnance du tri- 
bunal en date du 14 mars 1834b 

> Les deux membres. Si Ton manque , on ne peut le 
remplacer par un officier ; l'élection serait nulle. Ainsi dé- 
cidé, le 7 février 1854, par le jury de révision de la 12 lé- 
gion de Paris. 

HT. 55. 



Majorité absolue. Cette condition, dans cet article et dans 
l'article 56 , s'applique aussi bien au mode d'élection des dé" 
légués qu'a celui de nomination des officiers. Cependant, en 
1831 , à Paris, les délégués furent désignés à la simple ma- 
jorité relative. ' 

• En se fondant sur la circulaire ministérielle du 17 mars 
1834, CKdevaot rapportée , l'état-major avait publié un or- 
dre du. jour, qui indiquait que le même mode serait suivi 
pour les élections commençant le 20. Il y eut réclamation 
de la part des journaux, fce ministre révoqua son opinion, 
mais en laissant à chaque compagnie le droit de décider si 
les délégués seraient choisis à la majorité relative ou abso- 
lue. En général , on doit s'abstenir d'appeler les gardes na- 
tionaux à délibérer ; mais , dans la circonstance particu- 
lière , il ne peut y avoir matière à délibération , car la loi 
est précise. 

• Jb/toa^wn^. C'est-à-dire serviœ 

car si la seconde condammation n'a eu pour objet de répri- 
mer- qu'une insubordination, le tribunal correctionnel n'est 
pas compétent pour connaître la troisième poursuite , qui a 
pour objet la répression d'un manquement à un service 

et de sûreté. ( Cour de cassation, 22 mars 1834.) 

». 
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ABT, lOO. 

i H résulte de l'arrêt de la cour de cassation , rapporté no- 
te a , n° 3 , sous l'article 100, que le simple garde national 
qui manque à son service , et qui plus tard est élu officier, 
peut être traduit devant le conseil de discipline à raison de 
cette foute. 
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